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PRÉFACE 

. On s’est proposé, dans ce livre, d'étudier l’histoire de l’ad- 
ministration de l'Italie pendant l'empire. Mais quand com- 
mence l'empire (1)? C’est en l'an 27, où Octave acheva de 
réorganiser l’état, et reçut le litre sous lequel il devait régner, 
que les anciens plaçaient l’ère impériale, la première « année 
des augustes ». Mais ce n’est là qu’une époque officielle. En 
fait, l'empire commence quand le pouvoir cesse d'être aux 
mains du sénal et des assemblées populaires, c’est-à-dire le 
jour où se forme le triumvirat, le 27 novembre 43 (2). Il 
importait d’ailleurs de rechercher quelles ont été pour 
l'Italie les conséquences politiques de cette période de guerres 
civiles et de mesures exceptionnelles à la faveur desquelles 
s’est établi le régime impérial. D. 

La fin de l'empire est nettement marquée par la fondation. 
d'un premier royaume barbare en-deçä des Alpes, en 476. 
Mais il est inutile de continuer l’histoire de ladministralion 
de l'ltalie, dès qu’elle se confond avec celle du reste ‘du 
monde. Or, la réduction de l'Italie en province est achevée 
lors de la fondation de Constantinople, en 330 : les régions 
qu'elle forme sont gouvernées comme toutes les provinces ;: 
ses habitants sont soumis aux mêmes obligations que tous 
les citoyens romains ; il lui restait le privilège de renfermer 
la capitale de l'empire ; la fondalion d’une « nouvelle Rome » 
le lui enlève. oe . 

Il s’agit donc de montrer surtout par quelle série de me- 

‘(1) Voyez, sur cette question, le texte ct surtout les notes de Mommsen , 
Rômisches Slaatsrecht, 2 édit., IL (1877, Leipzig, in-8), p. 723 et suiv. ‘ 

(2) Cf. Mommsen, Staatsrecht, II, p. 724, n. 3. oo 
J . L.
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l'administration de la province. En l’an 43, les Italiens ne 
payaient point d'impôts : quand s’est établi le système 
financier qui pesait sur eux au temps de Constantin? En 
l'an 43, l'Italie ne connaissait que deux classes de magistrats, 
les magistrats des villes, « magistrats inférieurs », et les 
magistrats de Rome, « magistrats supérieurs du peuple ro- 
main » : comment s'est établi ce pouvoir intermédiaire 
qu’on appelle le souverneur, et en quoi son autorité a-t-elle modifié, d’une part, l'administration municipale, de l’autre, l'organisation centrale de l'Italie, et, par suite, du monde romain ? 

Il fallait par conséquent écarter de cette étude un certain nombre de sujets qui, lout en Concernant le gouvernement de l'Italie, s’y rattachaient moins qu’à celui de tout l'empire. En droit municipal, par exemple, la décadence des curies, à partir du second siècle, n’est pas un fait propre à l'Italie; la date où elle commence indique assez qu’elle n’est pas le résultat des réformes financières de Dioclétien (1). En gé- néral, on ne pouvait, sans sortir de l’histoire de l'Italie, abor- der en détail tout ce qui touche aux finances : la perception des taxes sur les héritages et sur les affranchissements, au’. second siècle, de l'impôt foncier, de Ja capitation ou du chrysargyre, sous le bas empire ; les douanes de la frontière italienne (2); et, enfin, les rapports entre les impôts du qua- trième siècle et les anciens tributs, romain ou provincial, problème indiqué par Huschke, ‘Walter, et M. Zachariæ von Lingenthal, et qui est encore à résoudre (3). D'autres ques- tions, particulières à l'Italie, ont été aussi résumées que pos- sible, par exemple celles de l'institution alimentaire et de la curatelle des routes : d'abord , elles n'ont eu qu’une in- 

sures les empereurs ont introduit en Italie les charges et 

(1) Cf. Hegel, Geschichte der Städteverfassung von Tialien (1847, Lei LE, p. 60 et suiv. Voyez le décret de Trieste, C, ti, L, V, 532 .(2) Sur les douanes et les impôts indirects en Sénéral, nous av un travail excessivement complet : Cagnat, Etude histo + rects chez les Romains, Paris , in-8, 1882. 
. (3) Huschke, Census in der Kaïserzeit, p. 86 et P. 123; Waiter, Geschichte des rômis. chen Rechts, 1, 326, n. 54, et 406; Zachariæ von Lingenthal, Zur Kenntnisz des rômischen Steuerwesens, p. 9. | E 

pzig, 2 in-8) , 

ons d’ailleurs . 
rique sur les impôts indi-
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fluence très restreinte sur les destinées politiques de l'Italie ; 
puis, elles ont été trop soigneusement étudiées par Borghesi, 

et par MM. Desjardins, Henzen, Hirschfeld et Mommsen (1), 
pour qu'il soit possible de faire autre chose que de repren- 
dre leur travail mot pour mot. . Lt 

L'administration de l'Italie sous les empereurs a été sou- 
vent traitée, quoique jamais d'une façon complète. Ce sont 
surlout les questions relatives aux juges et aux correcteurs 
qui ont fourni matière’ à de nombreuses dissertations. En 
première ligne se placent le commentaire de Borghesi à 
l'inscription de Concordia (dédiée au premier juridicus, 
G. Arrius Antoninus), qui est un chef-d'œuvre de netteté 
et de finesse (2), et l'écrit de M. Mommsen sur les Libri 
coloniarum, paru dans le recueil des Arpenteurs romains 
de Blume, Rudorff et Lachmann (3) : ce dernier est consacré 
surtout aux divisions géographiques de l'Italie; c’est là que 
M. Mommsen résout, d’une manière à peu près définitive, 
la question, si controversée au dix-septième et au dix-hui- 
tième siècle, des « régions urbicaires ». Il a repris la ques- 
tion des correcteurs à propos d’une inscription de l’un 
d'eux, Suetrius Sabinus (4); il a enfin, dans son volume sur 
le principat, tracé un tableau des vicissitudes politiques de 
l'Italie, qui, par la vigueur de l'exposition, est une des par- 
ties les plus. remarquables de son grand ouvrage (5). Mar- 

. quardt n'a fait que compléter, en réunissant les lextes et 
en multipliant les citations, le travail de M. Mommsen (6). 
M. Madvig, dans son traité sur l’Elat romain, ne donne que 
de très rapides aperçus (7). M. Desjardins, dans des articles 
de revues, a repris et contrôlé les résultats de M. Momm- 

(1) Sur les euratores viarum, Borgbesi, IV, pp. 132-135 ; Mommsen, Slaatsrecht, 
IL, pp. 1029-1031 ; Hirschfeld, Untersuchungen, pp. 109-114, Sur les alimenta, Des- jardins, De tabulis alimentariis, Paris, 1854, in-4; Henzen, Annati, 1844, pp. 5-111; 
1847, p. 3 et suiv. ; 1849, p. 220 et suiv.; Hirschfeld, Untersuchungen, p. 114 et suiy. ‘ ° ‘ ‘ te ‘ 

(2) Borghesi, Iscrizione onoraria di Concordia (1853), Œuvres, V, pp. 383-122, 
3) Die Schriften der rômischen Feldmesser, Berlin, 1852, in-8, pp. 172-214, 
(4) Ephemeris epigraphica, 1 (1872), pp. 138-141. ° ‘ 
(5) Rômisches Staatsrecht, IT (2° édit., 1877), pp. 1025-1041. one 

. (6) Rômische Staatsverwaltung, I, 2* édit, 1881, Leipzig, .in-8, pp. 217-236. . 
(7) Die Verfassung und die Verw. des rôm. Staates, t. IL (1882, Leipzig, in-8e).
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sen (1). M. Friedlænder a publié dans la Deutché Rundschau 
un article sur la situation des villes de l'Italie sous les em- 
pereurs, mais il s’est attaché surtout au côté anecdotique (2). 
Enfin, dans la plupart des manuels de droit romain parus en 
Allemagne, l’administration de l'Italie est l’objet d’un cha- 
pitre spécial : citons Walter (3) et Bethmann-Hollweg (4), ex- 
cellents comme résumés, Puchta (5), moins complet, mais 
plus original. On doit mentionner encore, comme s'étant oc- 
cupés de l'administration de l'Italie au second siècle, et, en 
particulier, des juridici, Dirksen (6), Roulez (7) et Zumpt (8). 

Pour ce qui concerne la situation de l'Italie pendant les: 
guerres civiles, le meilleur guide est M. Lange (9) : nul n’a 
su mieux refaire l'histoire constitutionnelle de Rome. Certai- 
nes questions d'administration proprement dite’ ont été TÉSO- 
lues avec la plus grande précision par M. Hirschfeld (10). 
Pour le système financier de l'empire, il faut s’en tenir, à part certains points bien traités par Huschke (11) , aux re- 
cherches de Savigny (12), en les rectifiant çà et là par une 
excellente brochure de M. Zachariæ von Lingenthal (13). Il n'y a pas encore de livre d'ensemble sur l’organisation 
municipale ; les commentaires de A.-W. Zumpt,: sont pure- 
ment historiques (14), les études de M. Henzen, surtout 

(1) Revue archéologique, XX VI (1873), p. 181 et suiv.; Revue historique, I (1876), p. 189 et suiv. 
‘ 

(2) Deutsche Rundschau, V (1879), 8, p. 202 et suiv. . ‘ (3) Geschichte des rômischen Rechts, 3e édit., Bonn, 1861, in-8, premi (4) Deuxième volume du livre Der rümische Civilprozesz, 1865, in-8 "(5) Puchta, Cursus der nstitutionen, 9° éd., Leipzig, 1882, in-8, premier vol. (6) Die Scriptores Iistorir augustæ, Leipzig, 1842, in-8, p. 78 et suiy ., (7) Bulletin de l’Académie royale de Belyique, XVIII, 2 (1851), p. 521. (8) Commentationes epigraphicæ, IL (1853), p. 3 et suiv. {9} Troisième volume des Rômische Alterthèmer, 2 édit. (Berlin, 1867-1876, 83 in-8). 
- - (10) Premier volume {seul paru) des Untersuchun 

Chen Verwaltungsgeschichte, Berlin, 1877, in-8.. 
(11) Huschke, Ueber den Census und die Steuerve 

Kaïserzeit, Berlin, 1847, in-8. : nu Vs Le (12) Réunies dans les trois premiers volumes de ses Vermischte Schriften {850 
Berlin, in-8). . . ’ (13) Zur Kenntnis: des rômischen Steuerwesens der Kaiserzeit, Saint-Pétersbourg 1863, in-4 (Mémoires de l'Académie impériale des Sciences, VIIe série, t. VI, .n. 9 ! (L4) Commentationes epigraphicæ (premier volume), Berlia, 1850-1853,,9 in.8. F 

er volume, 

°) 

gen auf dem Gebiete der rômis. ‘ 

rfassung in der früern rômischen -
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épigraphiques (1); Kuhn s'occupe principalement des charges 
des populations (2) ; M. Mommsen, du droit proprement dit (3). 
Le traité de M. Houdoy, malgré un certain manque d’in- 
dépendance et pas assez d'habitude des textes, est, peut-être, 
le livre le plus utile qui ait paru sur la matière (4). 

Il n’est point question, dans les pages que M. Fustel de 
Coulanges a consacrées à l'empire romain (5), de l’adminis- 
tration ‘de l'Italie. Elles ont cependant plus servi à ce travail 
qu'aucun des livres qu’on vient de citer. On a répété bien 
souvent, gn Allemagne surtout, que la transformation de 

l'empire romain en monarchie pure entraîna la perte des 
libertés municipales comme des libertés politiques. Mais la - 
tyrannie au centre ne suppose pas toujours la tyrannie aux 
extrémités : autocratie n’est pas synonyme de centralisation. - 
M. Fustel de Coulanges l’a montré. On s’est inspiré de ses 
idées et de ses leçons pour essayer d'étudier, après tant 
d’autres, l’admivistration de l'Italie; c'est avant tout un 

devoir de reconnaissance que de lui dédier ce livre, quel- 
.que imparfait qu’il soit. 

(1) Parues dans les Annali dell Instituto di corrispondenza archeoloyica, 1851, 
p.sets.; 1858, p. 6 et s.; 1859, p. 193 et suiv. 

(2) Die städische und bürgerliche Verfassung des rômischen Reïchs bis auf die Zeiten 

Justinians (premier volume), Leipzig, 1865, ? in-8. 

(3) Die Stadtrechte der lateinischen Gemeinden Salpensa und Malaca, article des 
Abhandlungen der kôniglichen sächsischen Gesellschaft der Wissenschaften, IL, P- 363 
ct suiv., paru à part, Leipzig, 1855, in-4. 

(4) Houdoy, Ds la condition et de l'administration des villes chez les Romains (Le 
droit municipal, premier volume), Paris, 186, in-8. Nous n’entendons nullement 
donner une biographie complète des auteurs qui'ont traité de l'administration 
de l'Italie : nous avons voulu citer ceux-là seulement qui peuvent étre, ou, 
plutôt, qui nous ont été le plus utiles. On trouvera l'indication, dans les notes, 

d'un certain nombre d’autres ouvrages ou articles dont l'importance n’est que 

secondaire, 
(5) Institutions politiques de la France, .t, I, 2° édit., Paris, 1879, in-8.
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TRANSFORMATIONS POLITIQUES DE L'ITALIE 

SOUS 

LES EMPEREURS ROMAINS 

, (43 av. 1-0. — 330 ar. 1-0.) 

L'ÉTABLISSEMENT DU RÉGIME IMPÉRIAL EN.ITALIE 

(43-30 av. 1.-c.) 

LA SITUATION DE L'ITALIE EN L'ANNÉE.43 

En novembre 43, Antoine, Octave et Lépide, dans l’entrevue 

qu'ils eurent près de Bologne, s’entendirent pour mettre fin 

au, gouvernement populaire. Quelques jours après, et lorsqu'ils 
étaient déjà rentrés’ à Rome, la loi du tribun P. Titius leur con- 
féra, avec le titre de triumvirs, triumoviri reipublicæ constituendæ, 

- le droit de promulguer toutes les décisions qu'ils jugeraient con- 
venable pour modifier la constitution dé l'Etat, le pouvoir d’exé- 
cuter leurs propres décrets, et, enfin, l'exercice sans publicité et 
sans appel de la juridiction civile et criminelle (1). A partir de 

ce moment, au moins en fait, l'empire commençait. 
La première question qui s’imposait aux nouveaux souverains 

était l'organisation de l'Italie. D'abord l'Italie était le seul pays 

qu’ils occupassent militairement: quarante-trois légions s’éche- 
lonnaient des bords de l’Arno ct du Rubicon, frontières de la 
Gaule Sisalpine, jusqu au détroit de Sicile. Mais PItalie était 

(1) Cf, Mommsen, Rômisches Staatsrecht (2° édit., Leipzig, 1877); U, P- ‘688 
et suiv. . ‘



8 ‘ L'ITALIE EN 43, 
pour eux moins encore ‘un camp" retranché que la capitale de l'empire. En 89, elle avait reçu le droit de cité ; depuis lors, elle avait cessé d'être traitée en province ; elle était considérée comme le prolongement de la ville de Rome, ct, au même titre que cette dernière, comime la tête et la citadelle du “monde ro- main (1). Il importait donc aux triumvirs d’être les maîtres in- - Contéestés de l'Italie pour conserver leur position légale ct gagner quelque prestige moral. 
Malheureusement pour eux, même malgré la présence des lé- gions, l'Italie n'était point soumise ; il fallait songer moins à l’administrer qu'à la dompter. Ce qui devait être àetout prix le centre de leur domination se trouvait être le centre de l'oppo- sition au nouveau régime. Trois pouvoirs se partagaient l'Italie : l'ordre sénatorial » l'ordre équestre » les municipes. D'aucun d'eux, les triumvirs n'avaient à espérer appui ou sympathie. C'était pour le maintien de l'autorité du sénat que Ja lutte était engagée. L'ordre sénatorial n'avait pas seulement à défen- dre un pouvoir séculaire, mais encore ses propriétés, si nom- breuses dans la péninsule qu'elle était considérée presque comme Son apanage. Les triumvirs ne pouvaient voir dans chaque séna- teur qu'un ennemi et qu’une proie (2). | Du rôle que joua l'ordre équestre dans le dernier combat sou- tenu par la république, une seule chose est certaine, c’est que l'homme qui fut à la tête de ce combat, Cicéron, était un cheva- lier. La plus grande partie de l'ordre suivit sans doute celui qui aimait à s’en appeler le chef (3). Il semble que, pendant la guerre de Modène, les chevaliers furent les plus acharnés contre An- toine (4). Beaucoup d’entre eux périrent dans les proscriptions : Tibulle (5), Properce (6), que les triumvirs dépouillèrent, étaient 

chevaliers. Comme l’ordre devait toute son influence à ses riches- 
(1) Une inscription de l'époque de Marc-Aurèle, Ci. L, V, 7643 

dire d'un temps où la Gaule cisalpine était assimilée à l'Italie péninsulaire et à 
Rome par conséquent, appelle une station douanière située à Ja frontière des 
Alpes maritimes, sta[{ionis)] hujus P(rovincie) el u(rbis) Sacr(x) : urbs sacra ; C’est 
toute l'Italie autonome, 

‘ Fo. (2) Cicéron, Philip., 8, 6, 18; Ep. cd Brutum , 2 3, 2 (éd. Droysen), appelle Cassius dur nobilitatis. 
| 

(3) Philip., 6, 5, 14; cf. Belot, Histoire des chevaliers romains (Paris, 2 in-8), I, 
p. 123 et p. 127. 

. 
- : 

(4) Philip, 7, 8, 21, 92. 
eo Ur (5) Saint Jérôme » Vita Tibulli: cf, Teuñet, dans Ja Real Encyclopédie de Pauly, 

VE p. 1918. 
| ous (6) Cf. Pline, Epist., 6, 15, avec Properce, 2, 24, 38 (éd. Bährens). : ., 

» C’est-h- 

» 1, 2 Eutrope, Breviarium ; 7;



L'ITALIE 'EN: 43. “9. 

ses, et que sa fortune consistait én partie en biens-fonds italiens, 

il avait autant à craindre que les sénateurs d’une. révolution 

militaire. el 

D'ailleurs ; la résistance des chevaliers se > confondait avec celle 
des municipes. On voit (1) par les discours et les lettres de Cicé- 
ron, que la noblesse équestre était déjà considérée comme une 

noblesse municipale, opposée à l'aristocratie sénatoriale, noblesse 
d'état. Les chevaliers, même lorsqu'ils n’exerçaient pas les char- 
ges de juges ou d'édiles dans leurs villes natales, en étaient les 

vrais représentants ; il n'était pas rare que l’on désignât un mu- 

nicipe du nom d’une des familles équestres qui en étaient ori- 

ginaires (2). : ‘ 
Or, on peut dire que les municipes furent les plus sérieux ad- 

versaires que les triumvirs rencontrèrent en Italie. Ils avaient 

en jeu des intérêts trop grands pour attendre’ avec indifférence 
l'issue de la lutte. Le‘simple passage des troupes devait leur 
coûter infiniment plus cher que toutes les levées d'hommes et 
d'argent imposées par le sénat. Puis, il était facile de deviner ce 

que les soldats exigeraient après la victoire, en voyant ce que les 
chefs leur promettaient avant la bataille. Déjà les Italiens avaient 
beaucoup souffert de la loi agraire de-Jules César :‘les premières 

mesures de Brutus et de Cassius avaient été prises dans l'intérêt 
des municipes et dirigées contre cette loi (3). | 

Ce n'étaient pas seulement leurs terres et leuré biens que les 

municipes avaient à défendre, mais encore les avantäges admi- 

nistratifs dont ils jouissaient. La condition des cités italiennes 
. avait été réglée, depuis la fin de la guerre sociale, par une série 
d'ordonnances que. les Romains appelaient « lois municipales ». 
C'étaient de véritables chartes : chaque ville avait la sienne (4). 
Aussi présentaient-elles bien quelques différences de détail, sui- 
vant les divergences des coutumes et des traditions locales ; mais, 

dans l’ensemble, elles étaient analogues. D'une manière générale, 

ces lois établissaient que le. “municipe était gouverné par son 156 

@ Tout cela est très bien iraité dans le livre de M. Belot, 1. p- 106 e et suiv. 
Voir surtout le Pro Cluentio, 69. ro 

(2) Horace, Sermones, 1, 5, 37, “appelle Formies fard Mamurrarum, ‘et° les 
Mamurrz étaient chevaliers ; Pline, Hist. nat., 36, G(7), 48. VIe 

(3) Appien, De bel. civ., 2, 1415 3, 9. T, Sur cette loi, ef. p. 16. 
(4) Cf. Marquardt, Rémisché Staatsverwaltung , I (Leipzig, in-8, 2° édit. 1881), 

pp..65-67, où tous les textes relatifs aux chartes municipales se trouvent 
cités. u
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nat et par ses magistrats ; Ces derniers, juges ou édiles, étaient élus par l'assemblée du Peuple réunie dans ses comices.  . Ils administraient les finances de la ville sans le contrôle d'en- voyés de l'état, Ils possédaient toute la juridiction ( 1) compatible avec leur titre de magistrats inférieurs ; ils avaient la compétence civile, le droit d'imposer des amendes, d’autres droits encore, dont quelques-uns variaient suivant les lois et les usages des ci- tés (2). Les triumvirs allaient-ils respecter ces chartes, calquées sur celte constitution de Rome qu'ils foulaient aux pieds ? N'allaient-ils Pas traiter les conseils et les magistrats des villes Comme ils traitaient le sénat et les magistrats de la capitale ? et s’accommoderaient-ils aussi peu des comices municipaux que des assemblées du forum romain ? Les menaces qui visaient les li- bertés de Rome semblaient tout aussi bien dirigées. contre les dioits des municipes. n | | : L'Italie, depuis les lois politiques de l'an 89, qui avaient donné le droit de cité à toutes les villes situées au sud de l’Arno et du Rubicon, jouissait de ce que les historiens appellent, sans d'ail- ‘leurs définir ces termes avec précision (3), sa « liberté » (4), son € autonomie ». L'Italie, en‘un Mot, n’était pas une province. Deux choses Caractérisaient la province dans l'äcception qu'a- 3 ‘ait prise le mot au dernier siècle de la république ; le gouver- neur ct le tribut, Le 8ouverneur est le magistrat envoyé pour juger les habitants des PAYS conquis par les armées de Rome et Soumis à $on autorité (5). Le tribut est la rente, la dîme payée par les détenteurs du Sol au peuple romain, en échange de la jouissance qu'il leur concède de ses Propres domaines (6). Le gou- vérneur est le représentant du Souverain; le tribut est la recôn- naissance de la Souveraineté. « Les Provinces », dit Festus, “Sont ainsi appelées Parce que le peuple romain les a auparavant vaincues (pro vincere) » (7). De même, Cicéron définit le mot de 

(4 La question de la juridiction municipale sera traitée avec plus de détail 
à propos des restrictions qu'on dit Y avoir été apportées sous les Antonins 
et les Sévères. Cf. ce que dit M. Mommsen sur l'organisation municipale de 
l'Italie au temps de Sylla, Rômische Geschichte, II (6e éd., 1874), P. 3854 et suiv. 

(2) Par exemple, la legis actio, ° UT (3) Définition qui ressortira de cette étude. (4) Pline le Jeune, par exemple, écrit Ma inter liberos, Epist., 8, 24, 8. ‘ oo: (5) CE. Mommsen, Staatsrecht, 1, p. 50, IE, p. 190 et suiv.; p. 230 € (6) Gaius, 2, 7; cf, Marquardt, Staatsverwaltung, I, p. 499. (7) Festus, Epit., p: 226 : Provinciz appellantur, id est anfe vicit, 
° 

Ximus qu'il a exercé la préture
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province par cette expression qui est intraduisible dans notre 
langue : ornamentum imperii 3. l'appareil , l'ornement de la sou- 
veraineté ( 1). 

L Italie ; depuis qu'elle était assimilée à Rome, n'était donc 

plus une province. . eS 
En premier lieu, il n’y avait pas de gouverneur au sud de la 

Gaule cisalpine. Les pouvoirs qui échappaient aux juges muni- 
cipaux n'étaient pas exercés par un fonctionnaire venu de Rome, 

chargé de représenter dans les villes l'autorité centrale. Entre les 
municipes et les chefs de l’état, il n'existait d’intermédiaire d'au- 
cune sorte. Le municipe était, en Italie, la seule unité adminis-- 
trative : il y avait bien encore des divisions géographiques; mais 
c’étaient uniquement les anciens groupements des cités par peu- 
ples et par races, que conservaient la tradition et des habitudes 

communes; et qui n'avaient aucune existence officielle. Le pays 

n'était point divisé en un certain nombre de circonscriptions po- 

litiques, de provinces. Or, la liberté de l'Italie courait de sérieux 

dangers ; autour des triumvirs se trouvaient de nombreux ambi- 

tieux qu “l fallait satisfaire. La charge de gouverneur était la plus 
lucrative, et'il y avait si peu de provinces disponibles en ce mo- 
ment, qu'on pouvait songer à en ‘créer de nouvelles en Italie. 

César avait eu l'intention de supprimer celle de Gaule cisalpine ; 

et, malgré le respect que les triumvirs .affectaient pour les vo- 
lontés du dictateur, Antoine s’en fit donner le gouvernement qu'il 

céda, en quittant Rome, à son ami C. Asinius Pollion. Or, depuis 

que César avait accordé aux Cisalpins le droit de cité, tout le 
. monde les regardait comme de véritables Italiens. Cicéron appelle 

la province la fleur de l'Italie (2). Les autres régions pouvaient 
s'attendre à un même sort de la part de ceux qu'on qualifiait 
déjà de « partageurs de l'Italie » (3). | 

. En second lieu, le sol italien, considéré en droit comme n'é- 

tant pas la propriété du peuple romain, mais celle des particu- 
liers, comme n'ayant jamais été conquis à main armée, mais 
toujours possédé par les vainqueurs, le sol de l'Italie était exempt 

de l'impôt foncier qui pesait sur celui de la province (4). A cette 

(1). Cicéron, ïn Verrem., 2,2, 1. Sur le mot ornamenta, “ef. à State, 1, 
p. 440. ES 

. Philip., 3, 5,13: Est enim ülle flos Italie , illud firmamentum imperit pui T0- 

mani, ilud ornamentum dignitatis. Cf. 3, 15, 38: 5, 12, 51. et 
(3) Divisores ltalie, Cicéron, Philip., 11, 6, 13. Fo 
(4) C£. le chap. sur la justice au premier siècle.
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‘immunité de droit se joignait, pour les habitants, l’exemption du tribut, qui était, nous le verrons, une immunité de fait (1). En 167, la conquête des trésors de Persée avait permis à l'état de ne plus exiger de Contributions des citoyens romains ; et, depuis la Suppression des douanes, en 60, les Italiens ne payaient d'autre impôt que celui du vingtième sur les affranchissements (2). Le Sénat avait bien ordonné la levée du tribut au printemps même de cette année, Pendant la guerre de Modène (3); ce qui n'était qu’une mesure extraordinaire deviendrait Sans doute, vu le besoin .d'argent qui pressait les triumvirs, une dangereuse habitude. - Telles furent les craintes des populations italiennes pendant la guerre que le sénat soutint Contre Antoine, le pire ennemi des Municipes, comme disait Cicéron (4); sans doutc, ces craintes ne firent que s’accroître après la formation du triumvirat; ct, bien que nul témoignage Contemporain ne nous en ait transmis l'ex- pression, nous en trouvons encore l'écho dans les .déclamations ‘ d'Appien et de Dion Cassius. Elles seules peuvent expliquer l'ac- cord singulier qui, pour la Première fois dans l’histoire romaine, s'établit entre le sénat et les habitants des municipes. Cicéron révient si souvent sut « l'unanimité de l'Italie » (5) qu'on dirait 
Modène, ce ne fut Pas.Seulement la Gaule cisalpine qui montra unC admirable constance (6) : on vit Capoue. chasser elle-même les partisans. d'Antoine (7); le Picenum, quoique parcouru en tous sens par ses vétérans, se déclara pour l'armée sénato- riale (8). Fermo et Téate donnèrent Je signal, l’une des contri- butions volontaires, l’autre des levées d'hommes , .et partout en Italie On imita leur exémple (9). Brutus et  Cassius, après avoir 
quitté Rome, passèrent encore six mois en I talie, accueillis avec 
enthousiasme dans toutes les villes ;. et guoiqu'ils fussent sans 

« 

OCptisns Li un oo 97°) Cicéron , Ep. ad Atticum , 2, 16; ad Q. fratrem, 1,1,:11, 33: Dion Cassius, G) Plutarquo, V. Æméit, 38. © di _ 
(4) Philip., 3, 6,15: Videte quam despiciqmur omnes, Qui Sumus € municipits » 14, 4 

10 : (Antonius) coloniarum et Municipiorum sine ulla dubitatione ostis est, | 
20) Consensus Iializ, Philip. 7, 7, 20: Cf. à h 935, 16, 4%: 6, 7, 18:10, 9. 19. 
10, 10,215 11, 15, 39; 13, 18, 30: 14 4. 10. TT ES 

(G) Philp., 3, 8, 13; 3, 15, 38; 4, 4, 9, 5, 13, 36; 7, 4, 11. " (7) Philip, 12, 3,7. | PU | (8) Plilip., 5, 16, 44. ue (9) Phitip., 7, 8, 23. : D He stp. : fous often



L'ITALIE EN 43. | 13 

troupes dans un pays rempli de soldats, personne ne songea à 
les inquiéter (1). Pouzzoles les choisit comme patrons, et ce ne 
fut pas la seule ville qui eut cette audace (2). Plus tard, Cicéron, 
pressant Brutus de revenir, lui écrit que toute ltalie l'attend et 
viendra à sa rencontre (3). ‘ 

(1) Philip, 10, 3,7: Præsidio Italiæ cunctæ sæptus, dit Cicéron de Brutus ; cf. 

10, 7, 14. 
(2) Philip, 2, ä, 107. 

(3) Epistole ad Brutum, 1, 14, 2; 1, 15, 12. 

‘ ‘



PROSCRIPTIONS ET ASSIGNATIONS DE TERRES (43-42) 

La conduite des triumvirs justifia d'abord pleinement les crain. tes et l’opposition de l'Italie. Les Proscriptions brisbrent pour toujours les forces du sénat et de l’ordre équestre. Puis, un Sys- tème général d'impôts fut établi, et combiné de manière à attein- dre toutes les classes de la société et toutes les sources de revenu. Les plus riches d'entre les femmes romaines durent elles-mêmes Contribuer de leur fortune, ce que l’on considéra comme une mesüre sans précédent (1). Le peu de Sénateurs qui avaient con- servé leur vie ct leurs biens furent Contraints d'entretenir à leurs frais les routes d'Italie, ruinées par le passage des troupes (2); ils furent astreints 5 SANS aucun doute, aux charges qui pesèrent sur le reste de la Population. Tout maître d'esclaves fut imposé à cent sesterces par tête d'homme, et eut à fournir, en outre, des 
. Mmatelots pour le service de la flotte ; ceux même qui ne possé- daient point d'esclaves en durent acheter pour les céder à l'Etat (3). Sous le nom de droit d'habitation, on exigea des propriétaires de maisons, si leur immeuble était loué, une Somme égale à une 
année de location ; S’ils l'habitaient eux-mêmes, la moitié de cette 
Somme, calculée d'après la valeur du bâtiment (4). Tout posses- 
seur de biens-fonds, libre ou affranchi, romain Où étranger, et, 
en général, Quiconque avait un revenu, si faible qu'il fût, céda 
Sur-lc-champ'un cinquantième de sa fortune, en qualité de prêt ; 

; : ne à leur revenu 
d’une année ; la moitié Seulement de cette somme fut demandée 

axes étaient pré- 
(1) Appien, De bel, civ., 4, 32-34, (2) Dion Cassius, 47, 17, 

. (3) Dion Cassius, 47, 16. 17; 48, 31; Appien, De bel, civ., 5, 67, 
(i) Dion Cassius, 47, 4; Appien, De bel, civ., 4, 5, . - 
{5} Appien, De bel, civ., 4, 34, dit que le revenu d’un an ne fut demandé qu’à
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.cédées de déclarations de biens, faites par les citoyens eux- 
mêmes, ainsi que cela se pratiquait jadis pour la levée du tri- 
but (1). Comme ce tribut aussi, ces taxes portaient uniquement 
sur le capital, sur la fortune (2), et non pas, comme l'impôt pro- . 
vincial, sur le sol. Leur caractère de légalité pouvait donc être 
invoqué et défendu. Toutefois, le peu de compte qui.fut tenu des 
déclarations (3), la violence avec laquelle on procéda, et surtout la 
longue habitude de l’immunité, firent regarder ces contributions 
moins comme le retour de l’ancien tribut que comme un impôt 
analogue à celui qui pesait sur les provinces. L'ensemble des 
sommes payées par chaque citoyen équivalait au dixième de sa : 
fortune (4). Or la dîme était précisément l'impôt de guerre que 
les Romains levaient sur les pays vaincus (5). Les Italiens ne 
manquèrent pas d'établir ce rapprochement. ‘ 
.” Si l’on songe que la plus grande partie des biens des sénateurs 
et des chevaliers était devenue propriété de l’état, on ne peut nier 
que ces mesures ne frappassent directement les citoyens des mu- 

“nicipes. Quelque chose vint les atteindre plus durement encore 
et leur faire sentir davantage leur situation d'ennemis vaincus. 
Les triumvirs décidèrent que leurs soldats tiendraient garnison 
dans les villes et qu'ils seraient entretenus aux frais des trésors 
municipaux (6). L'Italie semblait, suivant l’énergique expression 
d’Appien, un pays conquis à la pointe de la lance (7). 

Au commencement de l'année 42, Octave et Antoine quittèrent 

ceux qui possédaient plus de 400,000 sesterces, mais Dion Cassius, 47, 16, 
insiste au contraire sur le fait que l’on n'épargna même pas les plus faibles 
revenus. Le texte de Dion, 47, 14, que les triumvirs prirent à ceux qui possé- 
daient des terres la moitié de leurs revenus, ne peut donc s'entendre que de Ja 

‘ classe inférieure. Le 
(1) Les textes de Dion Cassius, 47, 16; Appien, De bel, civ., 4, 32, 34, montrent 

qu'il y eut, au moins officiellement, une dedicatio census. Huschbke, Census in der 
Kaïserzeit, p. T1, que suit Marquardt, Staatsverwaltung, II, p. 172, croit donc, à 
tort, que les impôts levés par les triumvirs sont de pures exactions, sans au 
un rapport avec le principe de l'ancien tribut, ‘ - © 

(2) Cf. Walter, Geschichte des rômischen Rechts (3° édit., Bonn, 1861, 2 in-8), 1, 
180, p. 268. ‘ ‘ 

(3) Dion Cassius, 47, 16. 
(4) Dion Cassius, 47, 16. Sans doute, à cause de l'élévation du taux de l'in- 

térêt, une année de revenu devait représenter le dixième du capital. 
(5) Plutarque, V. Antonit, 21; Appien, De bel, civ., 1, 7: cf. Marquardt, 

Staatsverwaltung, IL, p. 158 et suiv, - ‘ : 
(6) Dion Cassius, 47, 14. - 
(7) De bel, civ., 5, 12 : Ole SogOmntor; cle Dion'Cassius, 48, 4 : “Are ai rave 

TekGS kExpATAUÉVOL. | - ‘ . ‘
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l'Italie, où ils laissèrent Lépide ct une forte armée pour la conte- 
nir. Un traité conclu sur le Champ de bataille de Philippes entre 
les deux vainqueurs confia à Octave seul le gouvernement de 
Rome et de l'Italie : c'était en faire d'avance Ie chef de l'empire 
romain. Octave se hâta de profiter de la situation qu'Antoine lui 
laissait prendre. Dès l’automne de 42, il débarquait à Brindes ct 
mettait la main aux affaires ( 1). Quant à Lépide, il ne comptait 
plus. . . . 

Les ‘premières mesures d'Octave continubrent ct complétèrent 
celles que le triumvirat avait prises l’année précédente. La situa- 
tion n'avait pas changé : les vétérans restaient à satisfaire. Elle 
avait même empiré. À côté de la haine des municipes, Octave 
avait en face de lui la résistance des amis qu'Antoine avait Jais- 
sés ou envoyés en Italie pour prendre la défense de ses droits et 
de ses intérêts. : . | : 

Le traité de Philippes ne contenait que deux clauses relatives à l'administration de l'Italie : la Suppression de la province de Gaule cisalpine, les assignations à faire aux vétérans. La première mesure avait été dictée par Octave; il ne parait guère qu'il ait été inspiré par le désir de donner enfin à l'Italie . Son unité politique; son véritable motif fut d’éloigner de la pé- ninsule Antoine et les siens, de demeurer seul maître, seul com- Mmandant d'armée en-decà des Alpes (2). En fait, et quoique Ap- pien ct Dion Cassius datent l'autonomie de la Gaule cisalpine du ae de Philippes (3), Asinius Pollion conserva ses six légions (4) ë Probablement aussi son titre de légat. La question de la Gaule 1$a1pine n'avait pour le moment qu'une importance secondaire. Le partage des terres primait tout, D'après la loi agraire de Ju- 
le F . 

. " A . 
- 

© . 

. des César, la seule qui permit, depuis 5y, de procéder à des assi- gnations nouvelles (5), les vétérans devaient recevoir toutes les terres qui faisaient actuellement'partie du domaine de l'état. Si ce domaine ne suffisait point, l’état Pouvait acquérir d'autres biens-fonds par voie d’expropriation et moyennant 1 iement des parcelles enlevées (6). | + RES 

(D Dion Cassius, 48, 3-5; Appien , De bel À ë (2) Appien, De bel. civ., 5, 22. PSS (3) Appien, De bel. civ., 5, 3: Dion Cassius, 48, 19 (4) Appien, De bel. civ.,.5, 20, .: UT () Cicéron, Philip, 5, 19, 53; Suétone, V. Gosse ai | . Romanorum militaribus dans ses Commentationes rh Eee PP , De colonits 2in-4); 1, p. 397. ie Le ForiR, 1850-1853, (6) Le texte principal sur cette loi est dans Dion Cassius 38 ’ » 1; l’étude la
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‘En vertu de la souveraineté que lui conférait son titre, et sui- 
vant les prescriptions de la loi julienne (1); Octave assigna aux 
vétérans les terres du domaine public. Les confiscations avaient 
singulièrement accru ce domaine; pourtant il ne suffit pas. Le 
territoire de vingt-six villes, parmi lesquelles étaient les plus ri- 
ches de l'Italie, fut donné aux légions (2) : les habitants on fu- 
rent expropriés. Les uns, il est vrai (et Horace était du nombre), 
qui avaient combattu contre les triumvirs, étaient réellement 
proscrits et n'avaient droit à aucune indemnité. Mais le plus 
grand nombre fut, comme Virgile, purement et simplement spo- 
lié, contre toute légalité. 

Les assignations une fois faites par Octave, il s'agissait de nom- 
mer des commissaires pour conduire les soldats, partager les 
terres et constituer les colonies. Comme tous les pouvoirs en cette 
matière appartenaient au triumvir, le peuple n'avait plus, ainsi 
qu'il faisait au temps des lois agraires, à élire lui-même des ma- 

gistrats chargés de l'exécution de ces lois. C'était à Octave à dési- 

” gner des délégués : ils tiendraient de lui seul leur autorité, simples 

légats analogues aux lieutenants d’un général en chef, legati pro 
prätore (3). L'importance de la mission et l'étendue des pouvoirs 
qui leur étaient confiés faisaient de ces légats des espèces de gou- 

verneurs de province. Aussi, devant les ‘réclamations de Lucius . 

Antoine, frère du triumvir, Octave dut en choisir un certain 

nombre parmi les partisans de son collègue (4). Asinius Pollion 
fut, comme il était naturel, chargé des colonies de la Gaule ci- 

salpine; de fait, il continuait à administrer le pays en véri- 
table gouverneur (5). Munatius Plancus eut les régions du 

plus complète qu ’on en ait faite est celle de Zumpt, Comment. epigr, I, p. 277 et 

suiv. 
(1) Le caractère légal des assignations faites par les triumvirs a été établi par 

M. Mommsen, Staatsrecht (2° éd., 1877), II, p. 715. Quant au prétendu droit 
d'expropriation dont parle l'auteur, il n'est guère permis d'y voir autre chose 

que l'extension du droit de guerre. 
(2) Les triumvies leur avaient promis vingt-huit villes, Appien, De bel. civ. æ 

4, 335, 22; mais Octave avait sauvé Reggio et Vibo Valentia, id., 4, 86. 
6) Dioa "Cassius, 48, 2. 6. Sur le caractère de ces légats et du “negotium qui 

"leur est confié, cf. Zumpt, Comment. epigr., 1, p. 301 ; Mommsen , Sfaatsrecht, Il, 
p. 716. 

(4) Dion Cassius, 48, 6; Appien, De bel. civ., 5, 14. 
(5).Donat, V. Virgilüi, 19 (30) : (Asinius Poltio) Transpadanam provinciam regebal j 

cujus favore, cum veteranis Augusti militibus Cremonensium et Mantuanorum agri distri- 
buerentur, sucs Virgilius non amisit ; Servius, Comm. ad Ecl., 2,1; cf. Appien, De 
bel, civ., 5, 20. 

J 2. 
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midi (1). Le Picenum fut confié à un autre partisan d'Antoine (2). 
Le reste revint à Octave. 

‘ - (1) On le trouve à Bénévent, Wilmanns, 1112 = Ir. n., 4089; cf. Appien, 
De bel. civ., 5, 19. | 

(2) Pesaro était une colonie’ de soldats d'Antoine, Plutarque, V. Anfonii, 62; 
Zumpt, Comment. epigr., I, p. 332 ; on {rouve deux légions d'Antoine à Ancône, 
Appien, De del. civ., 5, 23; Zumpt, id., p. 333: Rimini semble aussi avoir été 
ve ne crranché des partisans de Lucius, Appien, De bel. civ., 5, 33; Zumpt, 
14.4, pe. . 5 , . L +



RÉVOLTE DE L'ITALIE (41-40) 

C'est en ce moment que, le 1* janvier de l’année 41, Lucius 
Antoine revêtit le consulat, Devant les haines de la population, 
qui se traduisaient déjà en résistances ouvertes, à la vue des em- 

* barras que ces luttes donnaient à Octave, Lucius abandonna 
brusquement le rôle qu'il avait gardé jusque-là, de simple défen- 
seur des intérêts de son frère. Sa situation légale de consul le 
faisait considérer comme le représentant de l’ancienne constitu- 
tion romaine, comme le protecteur des privilèges et des droits de 
l'Italie contre l'autorité extraordinaire et les violences du trium- 
virat. Lui-même se donna comme tel (1) et réclama hautement 
qu'Octave s’en tint à la teneur de la loi julienne et.se bornât à 
distribuer les terres des proscrits et de l’ancien domaine pu- 
blic (2). Immédiatement, toute la population de l'Italie se déclara 
pour Lucius, et une ligue fut formée pour la protection des 
municipes (3). 

La conduite de Lucius troubla profondément Octave. Mais son 
irrésolution fut de courte durée : quoique peu porté aux conces- 
sions, il comprit vite qu’il fallait ménager les Italiens au même 
titre que les vétérans, et, tout en domptant leur résistance, s'as- 
surer leurs sympathics. fl se décida, non sans regret, à entrer 

dans la voie des accommodements (4). En réponse aux demandes 
de Lucius, il déclara que les biens-fonds qui restaient à l'ordre 

{1} TL formulait ainsi son programme : Toûs pèv ürérous"rà mérpue Gtorxetviut 
xwlvouévous drè rüv sptüv &vôp&v, Appien, De bel. civ., 5, 203 il promettait 
que son frèje abdiquerait bientôt, pour échanger une magistrature illégale, 
contre le consulat, vopiuutépav &pyñv, Appien, De bel, civ., 5, 30; cf. 5, 19.. 
39. 40. 43; Suétone, V. Augusti, 14, et le rôle qu "Orosefprète à Fulvie, Hist., 6, 
18, 17 (Ed. Zangemeister). 

(?) Dion Cassius, 48, 6. 7; Appien, De bel. civ., 5, 20. 
9 Tite-Live, Periockæ , 125 ; Dion Cassius , 48, G.- 10; Appien, De bel. cà., 

, 19. 

"à Dion Cassius, 48, 8 : Or ëà x Era éronrénve.
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sénatorial lui seraient conservés, que l’on ne toucherait pas aux 
terres qui servaient d'hypothèques aux dots des femmes, ct, enfin, 
que tout propriétaire des municipes assignés l'année précédente 
garderait une portion de leurs terres égale à celle que recevail 
un vétéran (1). Cette dernière mesure, quoique bien en decà des 
mesures légales que proposait Lucius, était singulièrement favo- 
rable aux petits propriétaires : elle garantissait tout le monde 
contre une spoliation totale, ct Sauvegardait à chacun « sa maison, 
ses pénates et les tombeaux de sa famille ». Ce qui explique pour- 
quoi Virgile, qui ne devait pas être un riche propriétaire, re- : 
couvra vers ce moment-là sa terre de Mantoue. _ 

En même temps, les impôts furent allégés par la suppression à 
peu près complète de la taxe sur les loyers (2). On pouvait dès 
lors espérer qu'Octave : tout en demeurant, avec son cortège 
de vétérans, un danger pour l'Italie, n’en était cependant pas . . ÿ ü P , P 
lirréconciliable ennemi. Déjà plus d’un Italien commença à 
espérer en lui et à voir dans son règne l'aurore d’un gouverne- 
ment réparateur; dans sa première églogue, Virgile se fit l'écho 
de ce sentiment ct de ces espérances. 

Tout cela n‘empêcha pas l'explosion de la guerre civile. Lucius, 
un instant maître de Rome, put déclarer Octave ennemi public 
et proclamer le tumulte (3). La guerre qu'on appelle guerre de 
Pérouse est loin d’être un fait de peu d'importance dans l’histoire 
politique de Italie. C'est en restreindre la. portée que de ne lui 
assigner de place que dans la querelle entre Octave et Antoine, 
de n’y voir que le prélude de la guerre d'Actium (4). Lucius la 
dirigeait avant tout comme consul. Les Italiens ne combattaient 
pas le moins du monde pour Antoine contre César Octave, mais au nom de leurs droits contre le pouvoir triumviral (5). Les ha- 

: (1) Dion Cassius, 48, 8, qui énonce ainsi la troisième Stipulation : "Oct — à nat Etepol vives ddérro This xat’ävôpa Toïe ÉcTpatTEeupÉvOLs Gtdouévne àTÉG4ETO. . 
(2) Dion Cassius, 48, 9 : Tè évotxsov (ef. 47, 14 : Évoixtov éviabctov) tot pèv êv F$ doter péypt revraxostoy Spaxpdv olxobot räv, voïs Dev TA Jotxÿ ’Irahla xara td TÉTaptov Éviaurod Evès &vebñvar. CF. Lange, Rômische Alterthümer , III 2. édit., 1876, Leipzig), p. 565. La suppression des loyers dus par les locataires entraina évidemment la suppression de la taxe payée par les propriétaires. (3) Dion Cassius, 48, 13 ! Atanpahépevos Ynpiobivai ot de ère ÉxoTpateücar. - ‘ 
(4) Ce qui est encore lé tort du dernier historien de cette guerre, Schiller Geschichte der rômischen Kaiserzeit, I (1882, Gotha » in-8), p. 80 et suiv._ ' (8) Appien, De bel, civ., 5, 27: ‘IL Gb edvoux r5y ’Ira)Gv êç rè mo)d énoler, de Urèp oç@v voïc XIMpoUxoUMÉVOLS To)EoÜvTE. 

Vis ÉxÉXTNVTO 

To)épus Tivl 

Y Aebrtov rapè



RÉVOLTE DE L'ITALIE. | 21 

bitants de Nursie firent graver sur les tombes des soldats morts 
qu'ils étaient tombés en combattant pour la liberté (1). 

La guerre fut concentrée dans les pays colonisés par Octave, 
l’'Ombrie, la Campanie, l’Etrurie. Mais il est certain qu'il y eut 
des mouvements par toute l'Italie, jusqu’en Gaule cisalpine (2). 
Beaucoup de sénateurs et de chevaliers s’étaient rangés autour de 
Lucius, en protestant contre le gouvernement des triumvirs , ce 
qui accentuait encore le caractère du mouvement (3). Mais la lutte 
fut Surtout organisée par les municipes , et la résistance opiniâtre 
que les soldats rencontrèrent derrière les murs de chaque ville 
expliquent da longueur ct le décousu des campagnes, la colère 
sauvage qui ne cessa d’avéugler Octave pendant tout le cours de 
la -guerre. Sentinum fut pillé et brülé sur son ordre; Nursie, 
qui se soumit avant l'assaut, fut punie d’une amende si forte que 
les habitants abandonnèrent la ville et tout son territoire (4). Et 
enfin, quand Lucius, assiégé dans Pérouse, se rendit après 
avoir soutenu des combats acharnés et subi les horreurs d’une | 
famine qui demeura longtemps proverbiale (5), presque tous les 
sénateurs et les chevaliers qui avaient pris son parti furent mis à 
mort, et, suivant une tradition que rapporte Dion Cassius (6), 
offerts en sacrifice aux mânes de Jules César. Tous les décurions 
périrent ; la cité fut livrée aux flammes. Plus tard, on permit aux 
survivants d’habiter la ville en qualité de colons, mais seulement 
sur une portion restreinte de son ancien territoire (7). 

La convention de Brindes, en confirmant, à la fin de l’année 40, la 
victoire d'Octave, donna au traité de Philippes sa pleine sanction. 
Asinius Pollion avait évacué la vallée du P6 (8), Antoine n'était 
plus représenté en Occident : Octave était enfin le maître incon- 
testé de l'Italie. . 

Il ne lui restait plus qu’à se faire accepter de l'Italie elle-même. 
Il n’eut pour cela qu’à continuer la politique où l'opposition de 

(1) Dion Cassins, 48, 13 : "Or rio vis eubeplas &ywvikéuevot érelefrnauv. 
Cf. Appien, De bel. civ., 5, 41. . ° 

(2) Appien, De bel. civ., 5, 27. - : 
(3) Appien, De bel. civ., 5, 29 : Of GÈ moXdkot rüv érisavév tôte péuota 

Enedetavvoy oÙx &péeecdar 1h rüv tpiov &pyh * Eç yap vôv AcÜrtov Éégour. : 
{4} Dion Cassius, 48, 13. ‘ 
(5) Appien, De bel. siv., 5, 35-39; Suélone, V. Augusti, 14: Sénèque, De 

clementie, 1, 11. | TK 
(6) Dion Cassius, 48, 14; Suétone, V: Augusti, 15; Appien, De bel, civ., 5, 49. 
(7) Dion Cassius, 48, 14: Appien, De bel. civ., 5, 49. 
(8) Velléius Paterculus, 2, 73; Appicn, De bel. civ., 5, 50.
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Lucius l'avait engagé l’année précédente : être sans pitié contre 

les adversaires du ‘gouvernement nouveau, ct montrer que ce 

dernier ne modificrait point les institutions qui avaient régi 

l'Italie sous la république. |



L'ITALIE ACGEPTE L'EMPIRE (40-30) 

- Le premier but fut facilement atteint par des rfesures d’une 
extrême rigueur. Les ennemis d'Octave furent exceptés de toutes 
les conventions, de toutes les capitulations (1). Les expropriations 
recommencèrent, aussi terribles et aussi nombreuses qu'en 42. 
Les villes de la Gaule cisalpine qui avaient paru favoriser‘ Asinius 
Pollion furent proscrites (2), et:on lâcha la bride aux empiète- 
ments des colons. Virgile perdit de nouveau son bien, faillit être 
tué lui-même et dut s'enfuir à Rome (3). Ce fut la dernière fois 
qu'Octave permit toutes les violences : mais on n'oublia jamais de 
quelles sauvages exécutions il avait fait. précéder le règne de sa 
clémence (4). 

Toutefois ; il rassurait en même temps l'Italie sur la manière 
dont il comptait la gouverner. La Gaule cisalpine cessa enfin d’être 
une province. À la place d'Asinius Pollion; on choisit, comme 
légat chargé des assignations, un homme originaire du pays même 
où on l’envoyait, P. Alfenus Varus, de Crémone (5); Octave inau- 
gurait ainsi une politique que ses successeurs aimèrent longtemps 
à suivre. On peut croire que Varus n’usa pas avec une trop grande 
rigueur de l'autorité extraordinaire qui lui était confiée sur ses 
compatriotes. Il reçut sans doute plus tard l’ordre de réviser les 

_assignations faites par les commissaires locaux; à la suite de 

(1) Cf. pour Pérouse : Appien, De bel. civ., 5, 40; Suétone, V. Aug., 15 : 
Orare veniam vel excusare se conantibus una voce occurrens : moriendum esse. 
( Virgile, Eclog., 9, 29 : Mantua ve miseræ némium vicing Cremonx ! Servius, 

Comment. ad Eclog., 9, passim. 
(3) Servius, Com. ad Eclog., 9, 1. LL: Scolies de Berne, id. 
(4) Sénbque, De clementia, 1, 11. 
(5) Servius, Comm. ad Eclog., 6, 5; Scolies de Berne, Ad Eclog., 9; Porphyrion, 

Ad Horat. Serm., 1, 3, 130, p. 206 (éd. Meyer); Aulu-Gelle, 7(6), 5, 1: Pompo- 
nius, Digeste, 1, 2,2, 14; G î. L 1, p.467 :‘ 

ou
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cette révision, Virgile rentra de nouveau en possession de son 

champ (l). oo 
A côté d’Alfenus Varus, Auguste envoya en Gaule, pour pré- 

sider à la levée des taxes , le sénateur Cornelius Gallus, qui était 
peut-être un Gisalpin, de Forum Julit chez les Carnes, un Gaulois 
certainement (2). | 

Il semble donc que l'Italie fut alors partagée en un certain 
nombre de régions. Chacune d'elles avait à sa tête deux légats, 

un troisième peut-être, chargé de surveiller les levées de soldats, 

qui continuaient sans relâche depuis le commencement de la 
guerre civile. (était déjà une espèce d'assimilation aux provinces 
que ce groupement administratif des cités. Mais, si l’on suivit 

partout la politique appliquée en Gaule, l'Italie avait peu à se 
plaindre d’un régime ‘où chaque contrée était gouvernée par des 

hommes qui en étaient originaires. En outre, il est probable que 
ces divisions officielles durèrent peu : la fonction des légats char- 
gés de conduire les vétérans devait expirer quand l’assignation 
des terres aurait été accomplie; la réduction progressive des im- 
pôts permettait d'espérer qu'ils disparaîtraient bientôt, et, avec 
eux, les représentants de l'autorité centrale. 

Quelques mois après la reddition de Pérouse , durant le séjour 
qu'Antoine fit à Rome {hiver de 40-39), le tribut fut complètement 
aboli (3). L'impôt sur les esclaves, un instant supprimé, ne tarda 
pas à être rétabli, mais abaissé do moitié (4). Pour subvenir aux 
besoins du trésor, on imagina une taxe sur les successions , taxe 

(1) Servius, Ad Eclog., 6,5 : Curavit ne ager, qui Virgilio restitutus, fuerat, a vele- 
ranis auferretur. On rendit aux gens de Mantoue leurs terres pro parle : Servius, 
Ad Ecl., préface. . 

(2) Le seul texte relatif à la patrie de Gallus est celui de Ja Chronique de saint 
Jérôme, Ad a. Aug., 17 : Cornelius Gallus Foroïuliensis poeta (cf. Suétone, p. 26, éd. Roth). Rien ne prouve que Gallus soit dé Fréjus en Ligurie ou de Friouten 
Vénétie : les habitants des deux villès s'appelaient également Foroiuliensts. . 
L'origine vénète de Gallus a été très chaudement ct très habilement défendue 
par Fontanini, Historia litteraria Aquileiæ (UT4?, in-4), p. 6 et suiv. — Sur la 
fonction de Gallus, Servius, Ad Ecl. 6, 6% : Gallus.… qui et a triumviris præpositus 
fuit ad exigendas pecunias ab his municipiis, quorum agri in {ranspadana regione non 
dividebantur. 

‘ (3) Cela résulte de ce qu'Appien, De bel. civ., 5, 92, dit à la date de 38 : Xpn- 
uéTuv S'Éyente xai fnôper (6 Kaïcap}, Popatuv otre Elopepévrwov, oùte robs FÉpOUS 
Éüvrwv oÙs émiwonoetev ; et de ce qu'Antoine et Octave n'ont pu établir l'impôt 
Sur les successions que si le tribut a été supprimé. Dion Cassius se trompe, 49, 15, lorsqu'il dit qu’en 36 Octave ägñxe tôv gépov, à moins, ce qui est pro- bable, qu'il ne s'agisse de la remise des arrérages. | F7 

(4) Appien, De bel. civ., 5, 67; cf. Dion Cassius, 48, 34.
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dont le taux est inconnü, et qui ne put être levée sans de très 
grandes difficultés (1). 

En même temps, le gouvernement d’'Octave cherche à réparer 
-ou à faire oublier les violences du début et à réntrer dans la stricte 
légalité. Le triumvir accepte, par le traité de Misène, de rendre 
leurs biens à ceux qui, sans être sous le coup d’uné proscription, 
en avaient été dépouillés. Les proscrits eux-mêmes, à l'exception 

des meurtriers de César 1 recouvrèrent un quart de leur for- 
tune (2). 
Quand, en 36, après la défaite de Sextus et la dépossession 

de Lépide , il fallut procéder à de nouvelles assignations, Octave 
se procura des terres, non plus en recourant à l'expropriation, 

mais en les achetant. Par exemple, les villes de Capoue et de 
Reggio vendirent une partie du territoire public du municipe 

pour être colonisée (3). Octave ne sortait pas des stipulations de 
"la loi agraire de César. 

Octave rentra à Rome après la guerre dé Sicile, convoqua le 
peuple hors des murs de la ville, ct rendit compte de ses actes à 

ses concitoyens; puis il annonça l’abolition de tous les impôts 

établis depuis huit ans, el fit remise des sommes dues au trésor ; 
enfin, il proclama solennellement la fin des guerres civiles, le 
“retour de la paix et de la tranquillité (4). Cette curieuse assemblée 
marque la conclusion définitive de la paix entre Octave et la po- 

- pulation de l'Italie. - 

… Six ans se passèrent encore d'avant que César devint Je seul mai- 

tre de l'empire, comme il l'était maintenant de lItalie. Mais ce 
fut de l'Italie, et grâce à elle, qu'Octavo conquit le reste du monde. 
Quelques jours avant que le sénat eût déclaré Antoine et Cléopâtre 
ennemis de l'Etat, les consuls et un, assez grand nombre de séna- 
teurs abandonnèrent Octave (5). Mais, cette fois, l'Italie ne 
fit plus cause commune avec la noblesse : elle ne sépara pas sa 
fortune de celle de César. Malgré l'argent semé par Antoine, il 
n’y eut pas de mouvement sérieux (8). Toutes les colonies, même 
celles qui avaient été créées au nom de son collègue, se déclarè- 

-rent pour Octave. Seulement, ce dernier tint à ce que le service 

(1) Appien, De bel. civ., 5,67; Dion Cassius, 48, 33. 
(?) Dion Cassius, 48, 36; Appien, De bel, civ., 5, 72. 
(3) Dion Cassius, 49, 14; .Velleius Paterculus, 2, 81, 2. 

(4) Appien, De bel. civ., 5, 130: Dion Cassius, 49, 15. 
(5) Dion Cassius, 50, 2; Suétone, V. Aug. 17. 
(6) Dion Cassius, 50,8.9. :
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militaire qui fut alors imposé aux Italiens n’eût pas le caractère 
de service légal, de devoir envers l'état (militia legitima). I n'y 
eut pas à proprement parler de levée en masse ordonnée par le 
triumvir (delectus), mais une conjuration (conjuratio) , analogue 
à celle des trois cent six Fabius se liguant contre les Véiens, ana- 
logue aux enrôlements volontaires des temps de tumulte, quand 
lo sénat décrétait que Ia patrie était en danger (1). L'Italie sous- 
crivit encore san$ plainte au tribut qu'Octave leva pour faire face 
aux frais de la guerre, et qui consista dans le quart du revenu 
ennucl annucl des propriétaires fonciers (2). Tous les historiens 
mentionnent cette unanimité (3), et Auguste, dans son testament, 
constatait avec orgueil qu’à la nouvelle de la guerre, toute l'Italie . 
le réclama pour son chef et vint prêter serment entre ses mains (4). 

Après Actium, dans les années 31 et 30 ; il y eut encore des 
assignations de terres, des fondations de colonies. Mais ni les 
unes ni les autres n’eurent le caractère de violence ct d'arbitraire . 
de celles qui suivirent Bologne," Philippes ou Pérouse. Suivant 
Dion Cassius , il est vrai, Octave expulsa d'Italie les peuples qui 
avaient suivi le parti d'Antoine, et il en distribua aux soldats les 
villes et les territoires (5). Cependant il est certain que ces expul- 
sions furent en nombre très restreint et qu'il n’y eut nulle part 
des cités expropriées tout entières (6). Dion nous dit lui-même 
que toute l'Italie s'était déclarée contre Antoine , même les villes 
colonisées par ses vétérans. Il ajoute que la seule qui parüt décidée 
contre Octave, Bologne, la cliente héréditaire des Antoines, reçut, 
avant le départ de César, un accroissement de population ; elle fut 
dès lors regardécïcomme une colonie d'Octave, bienfait, ajoute 
Dion Cassius, qui la gagna à sa cause (7). Ces expropriations en 
masse ne pourraient d’ailleurs “s'expliquer avec le silence que gardent à leur sujet Suétone et Velleius Paterculus. Elles sont en 

(1) Cf. Mommsen, Rümische Forschungen,S[T (1879,{Berlin, in-8), p. 247, n. 16. (2) Dion Cassius, 50, 10; Plutarque, V. Antonii, 58. ‘ (3) Suétone, V. Aug., 17 : Donontensibus quoque publice, quod in Antoniorum clien- telæ antiquifus erant fgratiam fecit conjurandi cum tota Italia pro partibus suis. (4) Res fgestæ d. Aug., 5, 3,4: Juravitiin mea verba (cf. Dion Cassius , 90, 6) tota Jlalis sponte sua et me b[ello] quo vici ad Actium ducem depoposcit. (5) Dion Cassius, 51, 4 : Tobs yäp Cfpous vos êv à ’Itahfa robe vlou epovñaavras étorxfous vote GTPaTUTRS TÉS Te Ode 
éxaploato. 

. (6) C'est à peu près l'avis de M. Mommsen, Res 9esæ divi Augusté (Berlin 1865, in-8), p. 42. | 1. ’ (7) Dion Cassius, 50, 6 ; Suétone, V. Augusti, 17. . 

Tù Tv *Avtw- 
Kai Tà ywpla adrov
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contradiction formelle avec la conduite que tint Octave à l'égard 
* des vaincus d'Actium (1), avec la douceur dont il ne se départit 

point depuis la gucrre de Pérouse. Il y cut beaucoup de grâces 

complètes, et point de condamnation à mort. On mentionne quel- 

ques expropriations d'individus ; mais, des propriétaires dépouil- 
. Jés, les uns reçurent des terres à Dyrrachium et à Philippes, où 

ils retrouvèrent des colons italiens que César y avait jadis en- 
voyés : or, ces terres jouirent sans doute de la même immunité 

dont avaient joui leurs propriétés d'Italie ; il semble même que la 
Dalmatie fût quelquefois regardée comme uneannexede l'Italie (2). 
Les autres furent remboursés en espèces, soit immédiatement , 

. soit après l'annexion de l'Egypte. Octave avoue dans son testament 
-qu’il dépensa six cents millions de sesterces pour acheter des ter- 
res, pendant l’année qui suivit la bataille d’Actium. Il ajoute qu’il 
traita directement avec les municipes pour le paiement des ter- 
ains : preuve évidente qu'il n’y cut ni expropriation en masse, 

ni même proscription individuelle (3), et que toutes les stipula- 

tions de la loi julienne furent rigoureusement observées. | 
La force, comme dit Velleius Paterculus, était rendue aux lois 

et la sécurité aux citoyens (4). L'Italie, après avoir été le foyer de 
la résistance au gouvernement monarchique, avait assuré la fon- 
dation définitive du pouvoir d'Octave : le régime d'exception au- 

quel elle était soumise depuis l'entrevue de Bologne avait pris fin. 

(1) Cf. Mommsen, Res gestæ divi Aug., p. 41. 
(2) Res gestæ d. À., 5, 3, 4, 57. 58; C. ï, L, LIT, 249; Wilmanns, 1290. 
(3) Res gestæ d. A., 3, 26-98 : Id primus et solus omnium , qui [dJeduxerunt colonias 

militum ïn Italia aut in provincis, ad memor[ilam ætatis meæ feci. 
(4) Velleïus Paterculus, 2, 89 : Restituta vis legibus.… Reditt securitas hominibus, 

cerla cuique rerum suarum possessio.
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Des atteintes qui, pendant ces treize années de guerre civile, avaient été portées à la constitution de l'Italie, restait-il quelque trace durable? L'Italie avait-elle été, en définitive, dépouillée d'autre chose que de ses citoyens ct de ses richesses ? Et, tout d'abord, la transformation de tant de villes en. colonies a-t-elle eu quelque influence sur leur situation politique ? On sait de quelle manière s’organisait une colonie. -Le com- missaire envoyé de Rome assignait les lots, faisait , s'il y avait lieu, construire des remparts et bâtir une ville, installait un sénat municipal, ou modifiait la Composition de celui qui existait déjà; Car, soit comme délégué par l'assemblée du peuple, soit comme légat du triumvir ou de l'empereur, il possédait l'autorité souve- raine , il exerçait l'imperium, au dedans comme au dehors de Ja cité (1). En même temps, et pendant le nombre d'années fixé par la loi agraire (2) où le mandat triumviral, il présidait le sénat, proposait ou faisait des décrets (3), nommait des juges, possédait la juridiction civile (4), en un mot excrçait la magistrature su- prême de la cité (>). En cette qualité, il prenait le titre de cura- teur (6), curator, qui désigne toutes les fonctions à durée variable; 

- (1) Tite-Live, 34, 53 » 1: Cicéron, De lege agraria, 2, 13, 34; cf. Rudorff, Feldmesser, p. 334 ct suiv.; Rein, Real Encyclopädie, V, p. 514. (2) Tite-Live, 32, 29,4; 34, 53, 1. (3) Cicéron, Pro Mione, 
Capuæ fecie. 

(4) Lex Mamilia, 5 {Gromatici » 
loris.… jurisdictio reciperatorumque 

15, en parlant de Pompée (cf. n. 5) : De me decretum 

eleres, éd. Lachmann) ed 
datio addictio esto. (5) Cicéron, Post redit. in senatu, 11, 29 : In colonia nuper cunslitute, quum’ipse 

gereret magistratum. 
° 

” 
(6) Lez Momitie, 5 (cf. n. 4). 

» P. 265 : De. ea re cure  
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quelquefois aussi on le désignait sous le nom, plus régulier , de 
duumwvir (1). 

Nous ne pouvons, faute de textes, apprécier dans quelle mesure 
ces règles ont présidé à Ja fondation des colonies militaires éta- 
blies sous le triumvirat. Il est fort probable , cependant, qu’elles 
n'ont pas été appliquées dans toute leur rigueur, c'est-à-dire qu'il 
n’y à pas eu dans toutes les villes un intérim exercé par le légat 
et une substitution complète d'une administration nouvelle à 
l'ancienne administration municipale. D'abord , des personnages 
comme Asinius Pollion ou Plancus n'avaient guère le temps de 
gouverner toutes les colonies qu’ils: étaient chargés de fonder. 
Dans certaines villes , ils ont confié le détail des assignations (2?) 
et même la construction des remparts (3) au tribun ou au préfet 
de la légion qu’ils y établissaient : de même ils leur ont aban- 
donné le gouvernement de la cité. Ces délégués, præfecti jure di- 
cundo (4), ne possédaient, comme l'indique leur titre, que la simple 
juridiction : ils ne recevaient pas l'imperium , que le légat n'avait 
pas d’ailleurs le pouvoir de déléguer. Or, le préfet n’est déjà plus 
un magistrat intérimaire ; sauf son titre et la maniere dont il est : 
nommé , il est parfaitement régulier : c’est un magistrat muni- 
cipal. On rencontre des préfets dans toutes les colonies, dans tous 
les municipes : tantôt c’est le duumvir lui-même qui nomme le 
préfet, lorsque son collègue est absent de la ville et que lui-même 
se trouve obligé de s’en éloigner; tantôt, en cas de vacance du 
duumwvirat, par exemple, le sénat ‘élit lui-même le préfet : c'est, 
en somme, le suppléant ou le représentant des chefs ordinaires 
de la cité (5). 

«j Cicéron, In Pisonem, 11, 24 ; Pro Sestio, 8, 19, à propos de Pison, qu: fut 
collègue de Pompée à Capoue (cf. p.28, n. 5). : . 

(2) Henzen, 6493 : Præfectus leg. XXVI et VII Lucæ ad agros dividunds. 

. (3) Inser, regni neapol., 4627 (Vénafre); cf. n. 4. 
(4) Ier. n., 4627 : C. Aclutius, L. f., Ter., Gaïllus, duovir urbis mœntundæ, bis pre 

fectus juredeïeundo, bis duovir juredeicundo, tr. mil. legionis [prlimz, tr. militum 
lcgionis secundæ Sabinæ (Vénafre). Le nom de secunda legio Sabina indique bien * 
qu'il s'agit d’une colonie établie entre 43 et 30. Vénafre fut, en effet, colonie 
triumvirale (Borghesi, Œuvres, V, p. 263, d'après le Liber coion., p: 239, Lach- 
mann), et; très certainement, d'Octave (Lr.n., 4603, 4622, et Mommsen , 
Zeitschrift für g. Rechtswiss., XV, p. 289. Sur la rédaction de l'inscription, cf. 
fenzen, Annalï dell” Instituto di corrisp. archeol., 1859, p. 214). Gallns aurait donc 

£ pendant deux ans préfet d'Octave, qui paraît bien s’être réservé la coloni- 
sation de la Campanie et du Samnium, Appien, De bel. civ., 5, 24. - 

(5) Le texte principal .est celui de la loi municipale de Salpensa, XXV; cf. 
Zumpt, Fastorum municip, Campanorum fragmenta (Comm. epigr., [), p. 50; Henzen,
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Le nombre des villes où, à la suite d’une proscription analogue 
à celle qui frappa les habitants de Pérouse, on procéda à l'instal- 
lation d'un nouveau sénat, fut excessivement restreint. Il n'y en 

_a pas où cette transformation soit formellement attestée par un 
texte quelconque. On scrait même en droit de nier qu’il y aitcu 
quelque part une.substitution de ce genre, si l'agronome Hygin 

ne nous l’affirmait positivement (1). 
_ En revanche, dans certaines villes, et c’est probablement le 
plus grand nombre, l’ancien sénat, l’ancienne administration ont 
été ou intégralement maintenus, ou en partie seulement modi- 
fiés. Chez les unes, la colonie s’établissait, avec ses magistrats ct 
son conseil , en face du municipe, sur la partie de territoire dont 
où le dépouillait (2). À Pouzzoles, à côté de la colonie fondée par 
le sénat en 194 et reconstituée par Auguste (3), existait le muni- 
cipe primitif, que Tacite appelle la vicille ville, veus oppidum (4). 
À Arezzo, il y avait trois sénats, comme il y avait trois villes (5): 
celui du municipe, ceux des colonies de Sylla et d'Auguste (6). 
Cela dut arriver dans beaucoup de villes, puisque Auguste prit 
soin de rappeler, par un certain nombre d'édits, que la juridic- 
tion coloniale s'étendait seulement sur le territoire donné aux vé- 
térans (7). Dans d’autres cités, il n’y eut même pas de dédouble- 
ment : on se borna à établir des vétérans dans la partic des terres 
qu'on enlevait ou qu'on achetait aux-habitants ou à la commune. 

Annali, 1859, p. 211 et suiv. ; Mommsen » Die Stadtrechte der latinischen Gemeïnden 
Salpensa und Malaca (Abhandlungen d. k. Sächsischen Gesellschaft der Wissensck., II, 
1855, Leipzig, in-4), p. 446; Marquardt, R. Staatsverwaltung, I, p.(168; Fustel de 
Coulanges, Les institutions politiques de l’ancienne France, 2, 7,41, p. 155 (éd. de 1877). : 

(1) Hygin, De limitibus constituendis , bp. 177 (éd. .Lachmann) : (Divus Augustus) quibusdam deletis hostium civitatibus novas urbes constituit. ‘ | ° (2) Hygin, id: : Quosdam (veteranos divus Augustus) in veteribus oppidis dedurit et colonos nominavit. : D Vo 
(3) Tite-Live, 34,:45, 1 

Comment. epigr., I, p. 337. . . (4) Tacite, Annales, 14, 27; cf. Marquardt, Staatsverw., 1, p. 118, note 4. (6) Pline, Ilist. nat., 3, 5(8), 52; Orelli, 100. ° ‘ (6) Liber colon., p. 215; Zumpt, I, pp. 251 » 304, 360. Voyez. d’autres commu- nes doubles dans Pline, H. n., 3, 5(9), 54; 14, G(8), 62 ; Cicéron, Pro Sylla, 21, 60; In Verrem, 9, 50,123; C.i.L, II, 3733, 3734, 3736, 3737, 3739, 3741, 3745; I, p. 183; VII, 1419, 1395, p. 173. oc ee ’ ‘ | (7) Hygin, De condit. agre, P. 119 : Suné quoque quædam divi Augusti edicta, quibus . significat ut quotiens ex alienis lerritoriis agros sumpsissel et adsignasset veteranis, nihil aliud ad coloniz jurisdictionem Perlineat, quam quod veteranis datum adsignatumque sit; 

; Liber colontarum (Gromat. veteres), p.236; Zumpt, 

-cf. Mommsen, Féldmesser, p. 155. ‘
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La ville prenait en même temps le titre de colonie : elle ne per- 
dait aucune parcelle de son territoire qui, quelquefois même, 

: était agrandi, et elle recevait un accroissement notable de citoyens, 
destiné à réparer les pertes qu’elle avait subies pendant les guerres 
civiles (1). Ces nouveaux venus acquéraient le droit d'entrer dans 

‘le sénat municipal; une inscription d’Este mentionne un vétéran 
d’Actium qui a été reçu parmi les décurions (2). 

Quand la transformation du municipe en colonic était achevée, 
le peuple procédait à l'élection des magistrats (3) et une vie régu- 
lière commençait. L'existence de la cité, devenue colonie, difré- 
rait-elle de celle qu'elle avait menée comme municipe ? 
 Ilest certain qu’il y avait entre les colonies et les municipes 
une différence politique. L'empereur Hadrien la définit un jour 
dans une séance du sénat romain. « Les municipes, dit-il, ont 
sur les colonies l'avantage de s'administrer selon leurs coutumes 
et selon leurs lois ». Aussi s'étonnait-il de ce que certaines villes, 
comme Utique, imploraient avec instance le titre de colonie et 
les droits attachés à ce titre (4). Et, en effet, ajoutait l'empereur, 
les municipes sont d'anciennes communautés politiques anté- 
rieures à la domination romaine, et vivant selon leur droit. 
Quand elles recurent la cité, Rome respecta ce droit ; car les seules 

“lois qui, votées à Rome, concernaient les municipes ne leur furent 
pas imposées : ils les acceptèrent librement et en firent, par là 
même, des lois « municipales » (5). Les colonies , au contraire, 

(1) Hygin, à la suite des textes cités plus haut {ce qui à établit très nettement 
la différence de ces trois groupes de colonies}, ajoute, p. 177 : Has quoque urbes 

‘quæ deductæ à regibus aut dictatoribus fuerant, quas bellorum civilium interventus exhau- 
serat, daio iferum coloniæ nomine, numero civium ampliavit, quasdam et finibus; cf, Mar- 
quardt, R, Staatsv., I, p. 121; Mommsen, Res gestæ d. Aug., p. 41, et C:i LV, 
p- 240 (pour Este); pour Capoue ; cf. p. 25, n.3, et Zumpt, Com, ep., 1, p. Sa: 
pour Reggio, Zumpt, id. 

(2) G. i. 1, V, 2501. 
(3) ‘Loi de la colonie Julia Genetiva, XIII : Quicumque Ilvir, post colon. deductam 

factus creatusre; CXXV : Quive tum magisi{rlatus imperium potestatem colono[r{(um)] 
suffragio geret. Cf. Mommsen, Ephemeris epigraphica ; IL, p.139. I. r. n., 4498 
(Sora) : L. Primio, L. f., prim. pil:, tr. mil, IIIL vir. à, d. colonia deducta prim(o), 
pontifici, legio III sorana, honoris et virtutis caussa. : 
* (4) Aulu-Gelle, 16,13, 4 : De cujus opiniationtis tam promiscæ {que la colonie est 
supérieure au municipe) erroribus divus Hadrianus in oratione, quam de Italicensibus 
unde ipse fuit ortus, in señatu habuit, peritissime disseruit, mirarique se ostendit quod et 
ipsi [alicenses et quædam alia municipia antiqua, in quibus Uticenses nominat, cum suis 
moribus legibusque ut posent, in jus coloniarum mutari gestiverint. : 

(5) Lex julia municipalis, in fine, et le commentaire de Savigny, Vermischte Schrif. 
ten, III, p. 285 et suiv.
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sont des villes de création récente, formées uniquement de Ro- 
mains, vivant selon les lois et le droit apportés de Rome, dont 
elles sont en quelque sorte la continuation et le prolongement (1), 
Même après que les lois municipales eurent donné à toutes les 
villes de l'Italie une administration analogue, cette différence 
d'origine constituait en faveur des municipes, disait Hadrien, 
“une sorte de privilège historique. Cette divergence était-elle bien 
la seule? ct ‘ | 
© IL en existait une autre dans le titre des magistrats locaux. Ceux 
des colonies s’appelaient duumvirs : les duumviri jure dicundo 
rendaient la justice, les duumuiri ædiles veillaient à la police. 
Dans les municipes, les quatre magistrats s'appelaient quatuor- 
virs : il y avait deux qualuorviri jure dicundo, opposés aux deux 
quatuorviri ædiles (2). Cette différence, il est vrai, n'est pas con- 
stante : on rencontre un certain nombre de colonies où les ma- 
gistrats supérieurs portent le nom de quatuorvirs, de municipes, 
où.les juges et les édiles s’intitulent duumvirs (3). Cette règle 
ne souffrit-elle pas d'exception , la chose serait de peu d'impor- 
tance. oo . a 

M. Mommsen pense que les duumwvirs coloniaux n'avaient 
pas le droit de participer à un acte de la vie civile, comme 
l'adoption, l'émancipation , l'affranchissement ; qu'ils ne possé- 
daient pas ce que les Romains ‘appellent la plena legis actio, 
la juridiction gracieuse (4). Ces colonies étant partie intégrante 
dé Rome, c'était à Rome, et près du magistrat romain, qu'il fal- 
lait chercher la sanction légale de ces actes. Les juges des muni- 
cipes, au contraire, jouissaient de ces prérogatives, qui faisaient 
partie des coutumes et lois de leurs cités (5). : | 

… Gette conclusion, dans l'état actuel de nos connaissances sur le 
droit municipal romain, est prématurée. Il est bien dit, dans le 
Gode justinien, que les magistrats ne jouissent pas dans toutes 

* (1) Aulu-Gelle, 16, 13, 8 : Coloniarum à 
Sécus in civilaiem, nec suis radicibus nituniu 

FE) Sur ut eue quan ne hr 
Henzen, Annali, 1859, p. 206 ; Marquardte Stactsver AL ve ; , sverwaltung, I, p. 152 et suiv. (3) Marquardt, Staatsv., I, p. 152, n. 5, Une étude attentive permettrait cepen- dant de supprimer ou d'expliquer la plupart de ces exceptions. | - (4) Sur la juridictio voluntaria, cf. Mommsen » Sfaatsrecht, I (1876), p. 185; Accarias, Précis de droit romain, 732, 4, IL (1882), p. 888.. 7" | -.(5) Mommsen, Die Stadtrechte, p, 436, -: Dé 

ia necessitudo est; non enim veniunt extrin- 
r; seû ex civitate quasi propagatæ sunt, et 
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les cités de la juridiction gracieuse (1). Mais, nulle part, il n'est 
établi, à ce sujet, de distinction formelle entre les colonies et les 
municipes : : nous savons seulement que les pouvoirs des magis- 

‘ trats en matière de juridiction gracieuse étaient réglés par la loi. 
et les coutumes locales : elle leur appartenait dans certaines villes ; 
dans d’autres, elle leur était refusée (2). La loi de Côme, par 
exemple, — et Côme portait au temps de l'empire le titre de mu- 
nicipe, — n'accordait pas aux quatuorvirs le droit de prononcer 
un affranchissement (3). 

La seule différence absolument certaine qui existe entre la si- 
tuation politique des colonies et celle des municipes remonte au 
règne de l'empereur Auguste. Or, c’est un privilège en faveur des 
premières. On sait que les habitants des villes italiennes ne pou- 
vaient exercer leur droit de vote qu'à Rome même, présents dans 
les comices populaires. Il arrivait que, dans les affaires impor- 
tantes, ils fussent expressément convoqués par lettres des consuls 
et sur un décret du sénat (4). Cela se fit par exemple avant le vote 
qui devait rappeler Cicéron de l'exil; et Cicéron nous apprend 
qu'il vint à Rome une quantité de; gens incroyable , l’Italic pres- 
que entière (5). Cependant les villes les plus éloignées ne devaient 
guère être représentées aux comices ; et, pendant les luttes civiles, 
l'Italie se déshabitua vite des assemblées du champ de Mars. Au- 
guste, si nous en croyons Suétone, accorda aux décurions des 
colonies italiennes le droit de voter pour l'élection des magistrats 
sans se rendre à Rome : les tablettes où étaient inscrits les votes 
y étaient envoyées, cachetées, pour être ouvertes seulement le 
jour des comices (6). Il est donc inexact de dire, comme on l’a 
répété souvent (7), que les Romains n’ont pas su imaginer un 

(1) Code fustinien, 7, 1, 4 : Apud consilium nostrum, vel apud consules, prætores, 
præsides, magistratusve earum civitatum, quibus hyjusmodi jus est, adipisci potest servi- 
tus libertatem; Paul, Sententiz , 2, 25, 4 : Magistratus municipales, si habeant legis . 

|actionem; Code justinien , 8, 48, 1; Digeste, 1, 7,4. 
(2) Digeste, 26, 1,6, 2 : Si lez municipii, in quo fe pater emancipavit, potestatem 

duumviris dedit, ut etiam alienigenæ liberos suos emancipare possint, etc.; ; cf. Houdoy, 
Le droït municipal, I (1876), p.385. 

(3) Pline, Epistolæ, 7, 16, 3: 7, 32, 1. 
(4) Cicéron, Pro Sestio, 60, 128 ; Pro domo sua, 28, 73: Pro reditu in senatu, 9, 

24; cf. Marquardt, Staatsverv., 1, p. 65. 
(5) Pro reditu in senatu , 10, 5. 

© (6) Suétone, V. d. Augusti, 46 : Ercogitato genere suffragiorum, quæ de magistrati- 
bus urbicis decuriones colonici in sua quisque colonia ferrent ét sub diem comitiorum ob« 
signata Romam milterent, : 

(7) P. ex., Marquardt, Staatsv., I, p. 64. Lo 

Fos _ —- 3.
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systèmé qui permit aux habitants des municipes éloignés d'exer- 
cer leur droit de vote. Il y avait, dans cette innovation d'Auguste, 
le principe d'un gouvernement représentatif presque analogue . 
aux gouvernements des états modernes ;"et, en tout cas, le germe 
de mesures singulièrement faites pour favoriser les libertés et 
développer l'esprit politique de l'Italie. Ce n'était pour le moment 
qu’un privilège accordé aux colonies; il est naturel qu'elles seules . 
l'aient d'abord possédé, puisque, selon les -idées du temps, elles 
ne faisaient avec la’ métropole qu’un seul et même corps. Il est 
certain qu'avec l'extension que prenait où qu’allait prendre le 
droit de colonie, ce privilège se serait peu à peu étendu à toute 
VItalie. Malheureusement il perdit toute signification, lorsque, 
sous Tibère, les comices se virent enlever leur ancienne autorité: 
la seule distinction légale que l'on pouvait faire entre les muni- 
cipes et les colonies disparut alors. | 

.. On put donc sans inconvénient confondre presque toujours 
ces deux catégories de villes. On voit, par les lois rubrienne et 
roscienne et par la loi municipale de César, que colonies et muni- . 
cipes sont traités sur le pied de l'égalité. Seulement, dans les 

‘énumérations, le municipe, représentant l’ancien état souverain, 
est nommé avant la simple colonie (1). Cicéron lui donne égale- ment la première place (2). Mais les droits des municipes ct leur 
supériorité d’origine s’oublièrent si vite (3) qu’on ne tarda pas à leur préférer ceux des colonies; entre le temps de Jules César et 
celui des Antonins ; la Situation réciproque de la colonie et du municipe fut complètement modifiée. Aulu-Gelle nous dit (4) que de son temps on ignorait si bien la différence qui existait entre l'un et l’autre, que l'on considérait la condition politique des colonies comme supérieure ; même, pour mettre fin aux dis- cussions qui s'éleväient à ce sujet, l'empereur Hadrien, qui de tous les princes fut le plus ami des traditions et des coutumes locales, prit une fois la parole en plein sénat. Du jour où les Italiens sont entrés dans la cité romaine et qu’ils en ont accepté les lois, ils auraient pu se croire satisfaits ; il n'en à pas été ainsi, et le mouvement qui à entraîné l'Italie vers Rome a con- 

(1) Lez Julia, 9, 10, 11, 20, 83; Ler Rubria, 9, 1881, p. 25), t4, ° 
- (2) Pro domo sua, 28, 75; Pro Sestio » 14, 32; In "8,7, etc.; Res g. à, Aug; 4, 28. 29 : cf. Rudorf, (3) Aulu-Gelle, 16, 15, 9 : Obscura obliterataque (4) Adeo et municipia quid et quo jure sint quantu existimamusque meliore condition 

2.26. 53, 58; Lex Roscia (Hermes, 

Pisonem, 22, 51; Philippicz, 4, 
Feldmesser, p. 414,7 
Sunt municipiorum jura. : 
mque a colonia differant ignoramus € esse colonias quam municipia, ete.  - 
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_ tinué même après l'annexion et l'égalité politique. Jamais les Jta- 
- liens n’ont cru l'assimilation assez complète ; dès que le municipe . 

a été constitué, il est devenu un objet de mépris pour ses habi- 
tants eux-mêmes. À ces belles paroles de Cicéron : « L'amour de 

* la ville où nous sommes nés est aussi doux que l'amour dela ville 
qui nous a accueillis ; l’une et l’autre sont notre patrie » (1); aux 
paroles de respect et d’orgueil avec lesquelles il défend la vie mu- 
nicipale (2}, que l’on compare le dédain dont l'écrase Juvénal (3), 
là façon dont en parle Martial, tous deux citoyens de municipes : 

Egisti vitam semper, Line, municipalem, 
Qua nikil omnino vilius esse potest (4). 

Il n’a pas suffi aux gens des municipes que leur patrie fût conte- 
nue dans la grande patrie romaine, comme dit Gicéron ; ils ont 
voulu que l’une ct l'autre se confondissent , ils ont demandé que 
leur ville reçût le titre de colonie, qu'elle devint ainsi l’image 
même de Rome. De là naquit l'idée que la colonie était supérieure 
au municipe (5). On voit apparaître cette idée, ou, comme disait 
Hadrien, cette erreur , dès les dernières années de la république. 
Dans la loi mamilienne , sans doute contemporaine de César, les 
colonies sont mentionnées avant les municipes (6):. elles auront 
dès Auguste cette place d'honneur ,. chez les. écrivains (7) 
comme dans les actes officiels (8). C’est que les empereurs encou- 

(1) De legibus, 2, 2, 5 : Dulcis autem non multo secus est ea quæ genutt quam illa quæ 
excepit. Itaque ego hanc meam esse palriam prorsus nunquam negabo, dum illa sit major, 
hzc in ea contineatur. Il faut rapprocher de ce texte l'inscription de l'aléries, 
Orelli, 3310, gravée en l'honneur d'Auguste, patr(is) patriæ et municip{i). 

(2) De republica, 1, 26; Pro Sylla, 7, 23; 8, 24. 25; Pro Plancio, 6, 9: cf. l'ex- 
- cellent commentaire de M. Belot, Histoire des chevaliers romains, II, 114-128. 

6) 3, 34; 4, 33; 10, 100-104. | 
(4) 4, 66. Vo . 
(5) Aulu-Gelle, 16, 13, 9 : (Conditio coloniz) potior tamen et præstabilior existima- 

tur, propter amplitudinem majestatemque Populi romani, cujus istæ coloniæ quasi effigies 
. Parvæ simulacraque esse quædam videntur, Préneste fut seule à demander aux em- 
pereurs de lu{ rendre son titre de municipe, exception que l'hostilité des Latins, 
et de Préneste en particulier, contre Rome, peut expliquer (Aulu-Gelle, 16, 

‘13, 5). ° : 
(6) Gromatici veteres, éd. Lachmann, pp. 263, 4: 264, 4. 8. 10: 265, G. 

- (1) Frontin, De controversiis agrorum, pp. 19, 4; 20,8; 21, 4; De condit, agr., . 
35, 14; Hygin, De cond. agr., p. 114, 2; Siculus Flaccus, pp. 135, 2; 163, 27. 

. (8) Pline l'Ancien {qui emprunte ses nomenclatures de villes à des documents 
officiels), Hist, nat., livres 3-6. .
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ragèrent, de leur côté, les désirs des municipes; la colonie ne 
portait- elle pas le nom de son fondateur (1)? Il en était le père : 
parens coloniæ, disent les inscriptions (2). Auguste combla de 
faveurs les colonies fondées sous son nom (3); par le nombre 
des habitants, par l'étendue de leurs revenus, — pour ne point : 
parler du privilège politique qu’il leur accorda, — elles éclipsè- 
rent les autres villes italiennes ; c'est à ce moment que la vie re- 
naît, comme subitement, dans tant de cités abandonnées de 
PEtruric ct du Latium (4). Aussi a-t-il presque eu raison, dans 
son testament, de se vanter, comme d'un titre de gloire, de la 

fondation de vingt-huit colonies italiennes (5). Et il est permis de 
croire que les municipes, malgré les violences subies, n'ont point 
‘considéré leur transformation en colonies comme un malheur ou 
comme unc déchéance : ils devenaient l'objet des faveurs impt- 
riales; leurs droits administratifs demeuraient les mêmes (6). 

Le gouvernement général de l'Italie n'avait pas plus subi de 
modification que l'administration particulière des cités. Les ma- 
gistrats chargés d'assigner le sol aux vétérans ct de fonder les co- 
lonies pouvaient bien être considérés, par la nature et l'étendue 
de leurs pouvoirs, comme des gouverneurs de province: nous 
avons vu combien leurs fonctions durèrent peu. Les sénateurs à 
qui était confié le soin de lever les tributs ont disparu bien avant 
Actium , probablement dès l’année 39. Le tribut a été aboli cette 
annéc- là. Les contributions levées en 32 ont été supprimées après 
la guerre (7). L'immunité de l'Italie reparut. 

L' Jialic « sortait de cette grande crise épuisée d'hommes ct de 

u {1} Velleius Paterculus, t, 14; Tacite, Annales, 14, 27, rapproché de Ci. L, IV, 2152. | 
(2) Auguste pour Bologne, Borghesi, Œuvres, VIIL, 296; pour Fermo, Hen- 

zen, 6/58 ; pour Zara, C. à. 1, HT, 2907. 
(3) Suétone , V. August, 46. ; ‘ 
(1) CF. Gaston Boissier, Les tombes étrusques de Corneto (Revue des Deur-Mondes, 15 août 1882), p. 784, | | Ut 
(5) Res gestæ d. À., 5, 36. | î 
(6) Sur la persistänce des comices dans les municipes et les colonies sous l'empire, cf. ‘Duruy, Revue historique, 1 (1876), et l'inscription de Bovilles, Orelli, 3701. 

(7) Dion Cassius, 51, 3. Quant à l'hypothèse de Walter, Gesch.' d. rômischen Rechis, 325, n. 44, que le tribut n'a cessé d'être levé pendant tout l'empire de- puis la guerre de Modène, clie sera discutée à propos de }' organisation de l’Ita- lie sous les premiers cmpereurs, p. 62 et suiv, |
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biens; mais, malgré la résistance qu'elle avait opposée au nou- 
veau régime ct les vengeances d'Octave, sa condition politique 
n’avait point changé; il n'avait pas été touché aux lois de ses vil- 

les, et elle conservait dans l'empire romain sa situation de nation 
privilégiée et de capitale.



CONDITIONS POLITIQUES DE L'ITALIE 

PENDANT 

LE PREMIER SIÈCLE DE LEMPIRE 

(30 ÂY. 1.=0.-96 AP. J.=0.) 

LE PROGRAMME DES EMPEREURS 

L'établissement de l'empire n'avait pas coûté à l'Italie un seul 
de ses privilèges. Il n’en était pas moins vrai que la différence de 

droits et de charges qui la séparait du reste du monde romain 

était une chose incompatible avec les principes du régime nou- 

veau. On a trop souvent répété que la tâche de l'empire était la : 

fusion des peuples, l'unification des lois et des mœurs pour qu'il 
soit possible de rien dire de nouveau à ce sujet. Même, à force 

d'insister là-dessus , on s’est habitué à juger les desseins des em- 
pereurs moins d’après de formels témoignages de leurs intentions 
que d’après les résultats généraux de leur gouvernement ; on à 
négligé de faire la part des circonstances qui les ont moins souvent 
aidés qu’elles ne leur ont forcé la main, des résistances qu'a ren- 
contrées leur politique, des défaites qu'elle a subies ct auxquelles 
ils se sont résignés. En tout cas , il est vraisemblable que, dès le 

premier jour, ils ont songé à l'égalité de tous les peuples soumis 
à la loi romaine, soit comme à un problème qu'il fallait résoudre 
pour simplifier l'administration de l'empire, soit comme à un 

devoir à remplir envers ceux qu’ils gouvernaient. Claude y pen- 

sait, par exemple, lorsqu'il fit accorder aux Gaulois le droit de 

fournir des membres au sénat romain : il suffit de lire ce qui nous 

a été conservé du discours qu’il prononça; ce qui y domine, c’est
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‘bien le désir de supprimer tout privilège, désir que Tacite a si fidèlement rendu dans le discours qu'il lui prête (1). Tacite se fai. sait aussi une idée exacte des devoirs ou des projets des empe- reurs quand il mettait dans la bouche de Ceriälis ces paroles qui peuvent être regardées comme la formule du nouveau gouverne- ment : « Point de privilège, point d'exclusion », Rihil separatum, clausumve (2). Plus tard, sous les Antonins, les principes qui guidèrent la conduite des empereurs furent aussi bien philoso- phiques que politiques ; ils n’en curent qu'une plus grande in- fluence sur les destinées de l'empire. A ces principes vinrent s'ajouter des raisons: personnélles : les ‘Antonins, comme les princes qui leur Succédèrent, étaicnt nés dans des villes de la province; ils avaient longtemps vécu de sa vie. Mais, attoints Comme tout le monde du mal qui envahissait les cités de la pro- . ‘vince après avoir frappé celles de l'Italie, et qui n'épargna peut- être que l'empereur Hadrien (3), la perte de l'esprit municipal, ils n'ont su témoigner leur reconnaissance ct leur affection envers le pays d'où ils étaient venus à l'empire qu'en efFaçant les diffé- rences qui séparaient d'eux la Capitale. C'est à l'œuvre inverse qu'on s’attendrait, si l’on ne Songeait à ce mépris des aspirations locales que les em Pereurs partagcaient avec tous les habitants des municipes. Cicéron avait deux patries qui lui étaient également chères, Rome et Arpinum. Marc-Aurèle ; Comme empereur, comme citoyen, n'avait qu'une seule patrice, Rome (4). Aussi . l'idéal de l'état est-il pour lui « un état libre, où Ja règle est l'égalité naturelle des citoyens et l'égalité de leurs droits » (5). Toutes ces théories, tous ces desseins menaçaicnt directe- ment les privilèges de l'Italie. Dion Cassius, dans le cinquante- deuxième livre de son Histoire romaine, fait exposer par Mécène, Sous forme de conseils à Auguste ; les mesures que ce dernier Des rar Qt Dion Gen Dern once Sius, beaucoup furent en effet exécutées sous le règne d'Auguste ; d’autres, accomplies 
au temps où il écrivait, 
qUeS-unes enfin ne devaient se réaliser que plus tard, ou même 

(3) Cf. p. 34. 
(4) Pensées, 6, 44. 
(5) Pensées, 1,14 

dataient Seulement des Antonins ; quel-
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| Sont purement imaginaires, Nous avons, dans ce discours, l’idée 

que, sous la dynastie des Sévères, un sénateur provincial, un des 

premiers personnages de l'empire, se faisait du régime fondé par 

Auguste et des principes suivant lesquels les empereurs devaient 

administrer le monde romain. 
D'après Dion Cassius , il était de toute nécessité que l'Italie fût 

éntièrément assimilée aux provinces. Elle devait cesser de fournir. 

uniquement des sénateurs (1). Tous les sujets, tous les alliés de- 
vaient recevoir le droit de cité ; il importe qu'ils n'aient qu'une 
patrie, Rome, qu "ils considèrent la ville où ils sont nés comme 

uno simple bourg gade (2). Les soldats seront pris indifférèmment 
parmi les alliés, les sujets ou les citoyens de l'empire, ou plutôt, 
comme toutes-ces distinctions seront effacées, parmi tous les ci- 

toyens (3); l'impôt du sang sera sculèment proportionné à la ri< 
chesse ctà la population des différents pays : aucun n’en sera 
éxempté. De même, tous les pouplés, tous les citoyens devront 
contribuer de Jeur fortune aux charges de l'Etat (4): «il est juste 
et équitable que personnè n’en soit dispensé , ni particulier , ni 

nation, puisque les uns comme les autres en recucilleront le pro- 
fit » (5). Aussi bien que son immunité, l'Italie perdra son admi- 

- nistration particulière. Des soldats y seront: entretenus en gar- 
nison , et ils auront pour juges les préfets du prétoire résidant à 

Rome (6). Des chevaliers ÿ seront envoyés pour administrer les 
. finances, surveiller la rentrée des revenus du fisc ct du trésor 
public. Sans doute, toute la partie de l'Italie qui environne la 

capitale, en-deçà d'un rayon de cent milles, scra considérée 

comme le territoire particulier de la ville, et, par suite, exempt 

de toute administration provinciale; elle formera lé diocèse de 

Rome, les magistrats. résidant à Rome la gouverncront. Mais le 
reste de l'Italie sera partagé en un certain nombre de districts, 
renfermant chacun autant de villes qu'un seul homme peut suffire 

(0 Dion Cassius, 52, 19. . ° 
(?) Id. : Tis rodielas räot sgisu pérasoBvaf ppt Setv, {va xai rabrns IGopoipoëv- 

Tes, muItoÙ cupayot AUTv Dotv, Gonep Tiwè piav- TAv AUETÉAY ré olxoïvres, x 

Tabrtnv pév Évrws môdiv, Tù CÈ Où cyévepa &ypods ai xwpUaz vopitavtes tva. ‘ 

(3) 52, 27. 
(4) 52, 28. ‘ 
(3) Id. : Kai yap xai à Sixaov xai RposfxËy ësu, prféva adrov axe) be, uà 

Tôuenv, uh Bfuov, dre al ts dporslas ñc dm adc@v éuolws roïs &Xdots arokab- 
aovrus. 

(6) 52, 22. 24.
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. à en administrer (1). « Ne t'étonne pas, dit Mécène à Auguste, si 
je t'engage à diviser l'Italie en tant de régions :elle est trop grande 
et trop peuplée pour que les magistrats résidant à Rome puissent 
bien l’administrer; il importe que le gouverneur réside toujours 
au milieu de ses subordonnés, pour éviter de leur commander 

l'impossible » (2). 
C'est ainsi qu'à plus de deux cents ans de distance, Dion Cassius 

rédigeait le programme politique du premier empereur. Ce fut, 
sans aucune exception de détail, celui que l'empire réalisa en 
Italie. L'œuvre qui s’imposait à la monarchie ne s'était point ac- 
complie à l'aide de la révolution qui renversa le gouvernement 
populaire; elle ne fut point faite, nous l'avons vu, à la faveur de la révolte et sous le couvert de la répression. Elle devait donc être pacifique, elle devait procéder légalement. 

Les réformes d’Auguste et de ses successeurs immédiats avaient achevé, à la fin du premier siècle de notre ère, l’organisation du régime impérial, Quels changements furent apportés, dans cette période , aux conditions politiques de l'Italie ? 

Le sénat et l’empereur se partageaient le gouvernement des provinces. De quel pouvoir dépendait l'Italie ? Dion Cassius raconte que lorsque Tibère monta sur le trône, il pria le sénat de lui donner des collègues pour l'assister dans l'exer- cice de l'autorité Suprême (3). Il faisait trois parts de l'adminis- tration de l'empire : les armées, les provinces, Rome ct l'Italie ; il n’en revendiquait pour lui qu’une seule, les armées (4); le reste, il l’Abandonnait au sénat. Néron prononça à son avène- ment un discours analogue : il ne tenait , dit-il, qu'à veiller au soin des troupes qui lui étaient confiées 3. que le sénat conserve ses antiques prérogatives » Que l'Italie et les Provinces du peuple ro- 

(1) 52, 22 : Tév re ado Tâcav, Tv dre P Tevrxovra xoÙ Erraxocious and Ts rédeuwe ctaôlous OÙoav, HATÉVEUMLOV, Exa 
, 

Tax60 x £ ë is nédetç érécas, ÔGus Ye ka QÙÜtaprés Écriv ÿa? Be ape adrore)oe Sp . 
(2) Ia. Kai pu} Oavuéons, et a TV ’Italfov TolaÜta Lépn ve ai Got ra avi * 

ROMA TE YÈp xai FO)VÉVÜpUT os oÜca, &Cuvatés Ecru Ürè Tüv rs dorer à Vévru 
XakGç Gtorxetoat, Act Yp Toïg ve dfprots rdv &provta Get Rapeïtvar xai sors à o- 
Hévotc tà Suvatà Tpoctaocecôer. — ° ° + 7x 

: (3) Dion Cassius, 57,2 : Koivevobs té tivac Lai cuv . (4) Dion Cassius dit Seulement : To pèv œùrd qu'il s’agit des armées ; Cf. le com 1, 7; Suétone, y. Tiberii, 24. 

Gpyovræc. - 
$ Éxetv Hfiou; mais il est évident mencement du chapitre, et Tacite , Annales,
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main s'adressent directement aux tribunaux des consuls, qui leur 
ouvriront l'accès de la curie (1). 

Ïl ne faut pas trop conclure de ces textes. Dans le discours de 
Néron, il ne s’agit que de l'administration de la justice; Tibère 

semble abandonner au sénat toutes les provinces de l'empire : or, 
_ même sous les premières années de son règne, l’empereur avait 

ses provinces, Ce ne sont là d'ailleurs que des promesses de 

nouveau-venus au trône; avant de conclure que les empereurs 

réservèrent en principe au sénat le gouvernement de l'Italie (2), 
il faut étudier d'abord les détails de son administration. 

(1) Tacite, Annales, 13, (4: Teneret antiqua munia senatus. Consuhem tribunalibus 
Italia et provinciz publicæ adsisterent : illi patrum ‘aditum præberent, Se mandaiis exer- ‘ 

citibus consulturum. : 
2) Das Oberregiment des Sénat à iber Ttalien, Mommsen, Staatsrecht, 1, 99, n. 4 

Hoheïtsrechie, Hirschfeld, Untersuchungen af dem Gebiele der rômischen Verwal. 

tungsgeschichte, I (1876), p. 17.



L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE 

De l'administration de la justice en Italie pendant le premier ‘siècle, nous savons malheureusement très peu de chose. Les ren- seignements donnés par les historiens sont presque tous relatifs à des procès concernant les habitants de Rome. Voici cependant ce qui semblé résulier des textes épars dans Tacite, Suétone et Dion Cassius. | | L'autorité judiciaire en I talie est exercée en première ligne par l’empereur, le sénat ct les consuls. Il est impossible de délimiter la compétence de chacun d'eux (1); il paraît infiniment probable qu’il n’y avait point de loi pour la définir et la régler. | L'empereur juge, au criminel (2) comme au civil (3), les séna- teurs (4) aussi bien que les simples particuliers. Sa juridiction s'étend sur les habitants de toute une ville; quand les Pompéiens mMassacrèrent quelques citoyens de Nocera, venus pour assister - Aux jeux que donnaient leurs voisins, l'affaire fut d'abord portée 

(1) Voyez les tentatives faites par M. Mommsen Pour délimiter ces compé- tences, Staatsrecht, LI, pp. 111-117 (juridiction criminelle des consuls sous lem- pire) ; pp. 917-948 (juridiction du prince); pp. 1017-1020 (préfet de la ville); PP. 1065, 1066 (préfets du prétoire). 
- (2) Auguste jugea de Parricidio; Auguste et Claude, de falso, Suétone, V. Au, 35; V. Claudii, 15. M. Mommsen, IT, p.920, n. 6, cite encore à ce - propos les exécutions ordonnées par Tibère à Caprée, Suétone, Y. Tiberii, 62; Tacite, Annales, 6, 10. 

. 
‘ G) Voyez les affaires jugées par Claude qu'énumère Suétone, V. Claudit, 4, 15. Il n'est point dit dans tous ces Passages si Claude ét Auguste jugèrent En qualité d’empereurs ou comme consuls : Di Tit autem jus, — in cognoscendo ac discernendo, dit seulement Suétone. Mais il écrit ailleurs, au sujet de Claude : Jus ét consul el extra honorem laboriosissime divit, V. Claudit, 14. (4) Soli huic Cognitiont deditus, dit Tacite de Tibère , lors de l’empoisonnement de Germanicus. Fulcinius Trio accusa Pison d'abord petitum est a Principe, cognitionem exciperet, Tacite, Annales » 3, 10. Dion Cassius, 

53, 17, dit que les empereurs ont le pouvoir de mettre à mort les chevaliers et 
les sénateurs, Cf. Mommsen, IL, p. 922. 

auprès des consuls, puis.
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par- devant Néron (1). C’estau prince qu'on appelle de touteslessen- 

tences (2). Cependant, si nous en croyons Suétone, Caïus décida 

que les consuls et les préteurs jugeraient en dernier ressort (3). 

Mais, même sous Caius, l'empereur reçut des appels de tous les 

magistrats, des consuls aussi bien que du sénat (4). Dion Cassius 

faisait dire à Mécène que l’empereur doit juger les causes qui lui 

viennent par appel des gouverneurs de provinces, des préfets de 

la ville et de l’annone, et des magistrats supérieurs (5) : « per- 

sonne, ajoutait Mécène, ne doit avoir une juridiction indépen- 

dante et souveraine , au point qu’on ne puisse en appeler de sa 

sentence » (6). 
En résumé, toutes les affaires peuvent venir au tribunal du 

prince (7). | 
On appelait au sénat des mêmes affaires qu’à l'empereur. Néron 

aurait décidé le premier, suivant Suétone, que les appels de tous 

les juges pourraient être déférés au sénat (8). Mais il esl vraisem- 

blable qu'il en fut ainsi dès le commencement de l'empire. Tacite 
se borne à dire que jusqu’au règne de Néron les appels portés 

devant le sénat avaient été libres de toute amende : Néron fixa la 

somme que les plaideurs devaient consigner (9). 

Le sénat jugcait directement un très grand nombre de cau- 

ses (10) : c'étaient presque toujours celles où étaient engagés les 

(1) Tacite, Annales, 14, 17 (en 59). 
(2) Suétonc, V. Augusti, 33. 
(3) V. Caïi, 16 : Magistratibus liberam jurisdictionem et sine sui appellatione con- 

cessit. L 
. (1) Dion Cassius, 59. 18. M. Mommsen prétend que cette « exception » justi- 

fie la règle, IL, p. 101, n. 4. Mais la règle ne fut posée que par Hadrien ; Ulpien, 
Digeste, 49, 2, 1, 2: Sriendin est a senaiu non posse appellari principe, sage cratione 
divi Hadriani efectum. 

(5) Dion Cassins, 52, 33 : Aixate CE nai aûtôs léle ré ve Épéoua Zui Tù &vu- 
AÔUTIUA, Üca GV Hapé TE TÜY _Hetfévu àpyévrov (magisiralus majores), etc., 

aptxviTas. 
(6) Id. : Mfre vàp adTébtxos ph adrotelhs oÙTu Ts TO TOpETAY ÉGTU, DOTE LÀ 

oùx Éséciyoy &n° aûtod Glanv yiyvechar. ‘ 
(f) Voyez le discours que Néron prononça à son avènement, Tacite, Annales, 

13, 4 : Non enim se negoliorum omnium judicem fore , etc. 

(8) Suétone, V. Neronis, 17 : Ut omnes appellationes a judicibus ad senatum fierent. 
(9) Tacite, Annales, 14, 8 : Auritque patrum honorem statuendo, ut qui a privatis 

judicibus ad senatum .provocavissent, ejusdem pecuniæ periculum facerent, cujus ti, qui 

imperatorem appellavere. Nam antea vacuum td solutumque pœna fuerat. | 

(10) Dion Cassius, 59, 18 : Tivx xai éxeivn ( yegouota) xa0° Éaurnv Exptvev. Voyez 
les affaires jugées par le sénat, dont M. Mommsen a dressé la liste, Stantsreché a 

El, p. 112, n.2; p. 113, n. 2 ‘ '
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premiers personnages de l'empire, soit comme victimes, soit 
comme coupables. Qu'on songe aux nombreuses condamnations 
à mort que le sénat prononça sous Tibère et sous Néron. Les 
crimes d'état le regardent particulièrement : c’est devant lui que 
sont portées les accusations faites en vertu de la loi de lèse-ma- jesté (1). Les habitants de Sienne » CxCités par leurs magistrats, avaient frappé un sénateur romain et injurié l’ordre tout entier, Ce fut le sénat qui instruisit l'affaire : la sentence de condamna- tion fut accompagnée d’un sénatus-consulte qui invitait la colonie de Sienne à la modération (2). 
Enfin, le sénat jugeait certaines affaires qui lui étaient ren- voyées par l’empereur (3). Dès la fin du premier siècle, les princes renoncèrent à juger eux-mêmes les procès intentés contre les sé. nateurs et les abandonnèrent au sénat » comme au juge naturel de tous les membres de l'ordre. Titus est le premier chez lequel on trouve cette tendance (4). : Les consuls avaient, eux aussi * Une juridiction d’appel, quoi- que le cercle en fût naturellement plus restreint que celle du sé- nat ct de l'empereur. Un Sénatus-consulte de l'an 56 décida que les citoyens condamnés à l'amende par les tribuns auraient qua- tre mois pour se pourvoir en appel devant les consuls (5). Les consuls sont les juges des Causes portées au sénat. Ils font l'enquête ; le sénat prononce la sentence, les consuls l'exécu- tent (6). C'est ainsi que le procès des Pompéiens, confié à la curie par l’empereur, fut instruit par les consuls : ce fut sur leur rap- port que le sénat condaimna les Pompéiens à s'abstenir pendant dix ans des jeux de l’amphithéâtre ; €E prononcça la dissolution de toutes les sociétés qui s'étaient illégalement fondées dans la ville (7). - 

Indépendamment de cette juridiction ordinaire, que les textes 
(1) Mommsen, id. Dion Cassius, les ordonnées par Caius de celles (2) Tacite, Historie, 4, 45. . G} Par exemple, l'affaire des Pompéiens, celle de l’empoisonnement de Ger- 

manicus. Tacite, Annales, 3, 12; 14,17. (4) Mommsen, Staatsrecht, 1I, p- 922, n. 2. (5) Tacite, Annales, 13, 98. : oo (6) Mommsen, Staatsrecht, IL, p. 114 et suiv, (7) Cujus rei fudicium Princeps Senalui, senatus consulibus permisit ; et, rursus re ad 
patres relata, prohibiti, ete, Tacite, Annales, 14, 17. La véritable explication de 
cette procédure, mal interprétée par M. Mommsen (les consuls, selon lui, refu- 
sent de faire exercice de leur droit, II; p.' 100 Î 

de Bumenr 
»5P , D. ) + se trouve dans les notes 

59,18, rapproche les condamnations capita- que prononçait le sénat.
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ne nous permettent pas de définir avec plus de précision, les 

consuls ont la connaissance de certaines affaires d’un caractère 

spécial. C'étaient d’abord les fideicommissa , clauses de testaments 
ou de codicilles rédigées sous forme de prière et confiées à la 

seüle bonne foi des héritiers. Auguste, qui le premier fit entrer 
les fidéicommis dans la législation , décida que les consuls recc- 

yraient chaque année , en vertu d’une délégation, le droit de les 
faire respecter (1). Il ne s'agissait d’ailleurs , à ce moment, que 
d'une simple intervention de l’autorité consulaire : ce ne fut que 
plus tard, sous Claude, que les fidéicommis devinrent l’objet 
d'une juridiction régulière et permanente. Claude créa deux pré- 

teurs chargés d'aider les consuls dans les affaires de ce genre (2); : 
on les appela préteurs fidéicommissaires, prælores fideicommis- 
sarii (3). Titus en supprima un. Nous ne savons pas en quoi dif- - 
férait l'autorité du consul cet celle du préteur : les Romains ne 
pouvaient s'entendre eux-mêmes à ce sujet (4). Mais il est certain 

.que la création d'un préteur fidéicommissaire ne diminua en rien 

les pouvoirs du consul en cette matière : Quintilien le dit formel- 
lement (5).. 

. La nomination des tuteurs appartenait encore à. la compétence 

extraordinaire des consuls. La loi atilienne, qui fut en vigueur 

jusqu’au temps de Claude, portait que les mineurs qui n'avaient 

point de tuteur désigné par la volonté du défunt, en recevraient 
un des mains du préteur urbain assisté par ja majorité des tribuns 

du peuple (6). À partir de Claude, le choix des tuteurs fut réservé 
exclusivement aux consuls (7). 

(t) Cf. l'historique des fidéicommis dans les Institutes, 2, 3, 1; Suétone, 

V. Claudi, 23. 
(2) Pomponius, Digeste, 1, 2, ?, 32; Suétone, V. Claudii, 23. 

(3) Ci, VI, 1383 :-Pr(ætor) de fidei commiss{is) (2e siècle); I. r. n., 1881 : 
Præt.. fid. com. (Marc-Aurèle) ; I. r. n., 1988 : Præ[t]. fideic{om]missar(ius) (entre 
Commode et Caracalla). Borghesi, Œuvres, V, p. 390, assimile à ce préteur le 
graætor supremarum de l'inscription de Nimes, Henzen, 6154 (Sévères). 

(4) Gaius, 2, 278; Ulpien, 25, 1?. Tous deux disent : Fideicommissa petuntur 
apud consulem vel apud præltorem. 

(5) Institutiones, 3, 6, 70 : Non debes apud prætorem pelere fideicommissum ; sed apud 

consules : major enim præloria cognitione summa est. 

(6) Institutes de Justinien, Progmium, 1, 20 ; Ulpien, 11, 18: Gaius, L, 185. 

195. 
* (7) Suétone, V. Claudiüi, 23 : Sanzit ut pupillis extra ordinem lutores a consulibus da- 

rentur ; Pline, Epist., 9, 13, 16 (éd. Keil). IL faut rapprocher cette mesure de 

celles que prirent Claude et Néron pour affaiblir l'autorité tribunicienne, cf. 

p. 46, n. 5, p, 48, n. 7.” ‘
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Enfin, les consuls poSsédèrent , sans doute dès les premières 

années de l'empire, la juridiction gracieuse. Les écrits des juris- 
consulles nous. font connaître qu'ils jouissaient de ce droit au ” second siècle (1). Une inscription nous montre Domitien pronon- gant un affranchissement en sa qualité de consul (2). On sait que 
la juridiction gracieuse était dans l'origine le privilège exclusif des plus hauts magistrats, de ceux qui possédaient l'imperium et la juridiction la plus étendue (3). 

Ses pouvoirs de délégué du sénat, sa juridiction ordinaire (4) ou ses compétences spéciales font regarder le consul comme le juge suprême, et, en quelque sorte, comrne le magistrat souverain de l'Italie. Dion Cassius la considère comme son ressort, son dio- cèse, Siobnaic (5). Que l'Italie et les provinces du peuple romain, disait Néron dans le discours qui inaugura son règne, s'adressent aux tribunaux des consuls (6). En 56, un sénatus-consulle défen- dit aux tribuns d’intercepter les affaires qui revenaient de droit aux magistrats supérieurs, et de citer devant eux les Italiens con- tre lesquels on pouvait procéder légalement par-devant le consul ou le préteur (7), | | | 
Les préteurs sont, avec les consuls, les juges ordinaires de l'Ita- lie : c'est aussi bien leur pouvoir que celui des consuls que Né- ron défendit contre les empiètements des tribuns. Il est fâcheux que nous connaissions si mal ce que devint leur autorité sous l'empire, alors que nous Sommes si bien renseignés, presque an- née par année, sur leur nombre et le titre de chacun d'eux. De huit qu'ils étaient en l'an 27 avant notre ère (8), ils finirent, après . de continuelles variations (9), par atteindre, sous Claude, le nom- 
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bre de dix-huit, qu'ils Consérvaient encore au temps d'Ha- 

(1) Digeste, 40, 2, 5; 1, 10, 1, pr. ‘ . (@) CG à L, VI, 1877 : Persious lib (ertus) Manumissus at consilium procuratorio nom{ine] aput Domitianum Cæs(arem) in secun[do] co(n)s(ulatu) (en 73). (3) Gaius, 1, 98; Digeste, 1,16, 2.3: cf. Mommsen, Staatsrecht, I, p. 185 et suiv. 
mo ‘ {4) Pour la juridiction des consuls, les écrivains se servent des expressions reddere jura, dicere jura, jus consulum ; Cf. les textes cités dans Mommsen, Staatsrecht, Il, p. 98, n. 3. 

‘ (5) Du moins avant la division de l'Italie en Provinces, 52, 29, Cf. p. 42,n.2. (6) Tacite, Annales, 13 » 4; Cf. p.43, n.1. La dernière phrase indique qu'il 
s'agit surtout de Ja juridiction exercée par les Consuls au nom du sénat. (7) Tacite, Annales, 13, 28 : Prohibiti {ribuni jus Prælorum et consulum præripere, aut 
vocare ex Ilalia, cum quibus lege agi posset. Cf. Mommsen, IT, p. 98, n. 3. (8) Mommsen, 11, p. 194, n. 4, d'après Dion Cassius, 53, 32, (3) Enumérées dans Mommsen, Staatsrecht, II, p. 194.
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drien (1). Ce qu’il nous importcrait beaucoup plus de savoir, ce 
que personne n’a songé à nous dire, c’est en quoi consistaient au 
juste leurs attributions. 

Nous connaissons déjà le præior fideicommissarius et la dature 
de ses fonctions. 

Il y eut, sous Nerva, un préteur chargé de juger les causes en- 

tre les particuliers et le trésor impérial (2); quelques savants mo- 
dernes lui ont donné le nom de prælor fiscalis (3). Ces causes 
avaient toujours relevé, sous les premiers empereurs, des tribu- 

naux prétoriens : c'était devant le préteur que les administrateurs 

des domaines impériaux en Italie portaient plainte, au nom du 

prince, contre les particuliers (4). Il était expressément recom- 
mandé aux « procurateurs, » même des provinces, de ne pas em- 

piéter sur l'autorité prétorienne ; on ne leur laissait que le droit 
de châtier les esclaves impériaux (5). Sous Claude, un sénatus- 
consulte de l’an 53 confia aux procurateurs du prince un pouvoir 
judiciaire assez étendu (6). Nerva , en créant un tribunal spécial 
pour juger les procès entre le fisc et les citoyens, ne fit donc que 
rétablir l’ancien état de choses (7); mais il fut régularisé, c’est- 
à-dire que le fisc du prince cessa d'être traité comme la fortune 
d’un simple particulier. 

Une inscription de Tibur mentionne un Torquatus Novellius 
Atticus , prælor ad hastas (8); ce personnage , comme nous l’ap- 
prend Pline l'Ancien, fut préteur sous Tibère (9). Au temps des 
Antonins, on trouve encore un prælor hastarius (10). Si l'on songe 
que lorsque siégeait le tribunal des centumvirs , on plantait une, 
lance dans la basilique julienne, où il tenait ses séances (11), or 
pourra admettre la conjecture de M. Mommsen, d’après laquelle 

(1) Pomponius, Digeste, 1, 2, 2, 32. 

@) Pomponius, id. : Adjecit divus Nerva qui inter fscum ei privalos jus diceret ;” 
Pline, Paneg., 36. 

(3) Herrlich, De ærario et fisco Romanorum quæstiones (Berlin, 1872, in-8), P- .%; 
Madvig, Die Verfassung und die Verwaltung des rômischen Reïchs, 4,8. 

(4) Tacite, Annales, 4, 7 : Rari per Tlaliam Cæsaris agri; 46 si quando cum privatis 

disceptaret, forum et jus! 

(5) Tacite, Annales, 4,15. | 
(6) Tacite, Annales, 12, 60: Suétone, Y. Claudi, 12. 
(7) Herrlich, id., p. 24. 11 peut très bien se faire que les préteurs aient recou- 

vré leurs droits en matière fiscale avant cette réforme de Nerva. 
(8) Henzen, 6453. 

" (9) Hist. nat., 13, 22 (28), 144. 
. (10) C. 5. 1,, VI, 1365. ‘ . 

(tt) Gaius, 4, 16; Pline, Epistole, 5,9 (21), 1; 6, 33. k 

j ° ° ,
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le préteur ad hastas serait le président de ce tribunal (D: On sait 
que les centumvirs jugeaient surtout les revendications d'héri. 
tages. . . . . 

Le préteur pérégrin (2) ne jugeait pas seulement les procès 
entre non romains, ou entre étrangers et citoyens TOMAINS ; cer- 
taines affaires qui échappaient à la compétence des magistrats 
municipaux lui appartenaient. Nous l’apprenons par un édit 
d'Auguste, relatif à la construction d’un aqueduc ct au régime 
des eaux dans la colonie de Vénafre : si les règlements du prince 
sont violés, c'est à Rome que l'affaire 'sera portée, par devant le 
préteur pérégrin, eum qui inter cives et peregrinos jus dicit (3). 

__ Le préteur urbaïn continue à demeurer le plus important des 
préteurs (4). C'est à lui, sans aucun doute, que viennent la plu- 
part des affaires civiles qui échappent à la compétence des juges 
municipaux (5). Si; dans les causes qui relèvent de ces derniers, 
le défendeur se dérobe à la plainte, s’il refuse de faire droit au 
demandeur, et, en général, dans tous les cas d'insoumission, c’est 
auprès du préteur urbain qu'on sollicite la poursuite de l'affaire 
et l'exécution du jugement (6). ‘ : 

“ Les autres préteurs avaient des fonctions analogues au prætor 
‘hastarius : ils présidaient des tribunaux: permanents, composés de juges assermentés, et chargés d’instruire soit les affaires cri- minclles , meurtres ; faux, empoisonnements, soit les causes qui intéressaient la! sûreté de l’état , Crimes de lèse-majesté , concus- 
sions; brigue, péculat. Ces tribunaux , quæstiones perpetuæ , Ont persisté pendant le premier siècle. Mais leur importance alla sans cesse en diminuant devant les empiètements continus du sénat, de l’empereur: et ‘de sés préfets. Déjà sous Auguste, on voit des empoisonneurs et des parricides condamnés par le tribunal du 

HI Nues ‘ (1) Stantsrecht! I, p. 216, n° 
à été institué par Auguste. | 
= (2) Clodius Eprius Marcellus fut sans doute 
I, r.n., 3601; Tacite, Annales, 12, 4, | | 

… G) Edictum Aug, in fine; cf. Mommsen, Zeëtschrift für geschichtliche Rechisiis- senschaft, XV (1848), pp. 320-399. On sait que, d’après la lex Rubria, XX, 93. 4. 25, etc. on jugcait, dans certaines affaires de la compétence des juges munici- Fear gnivant la formule du Prætor Peregrinus. | Î des SJ 
1% oyez un prælor wrèanus soùs Auguste, Wilmanns, 1118; sous Tibère, W. 

(5) Lex Ælia, Gori, Tnscripliones ant, in Etr. urb. exst,, I, 88; 17'= Mommsen, C.i.L., I, au no 1409. - me LS? tn (6) Lex Rubria municipalis, XXII, 2, 45 et suiv.; cf. Puchta, Zeitschrift f. gesch. Rechtsw., X, p. 226, et, contre lui, Savigny, Vermischte Schriften, III, p. 369. 

1.'M. Mommsen suppose que le prætor ady hastos 

pr(ætor) per(egrinus) sous Claude, 
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prince (1). Le meurtre .de Germanicus fut jugé à la curie par le 
sénat, au lieu d’être por té au forum par devant les juges. Tibère 
reconnaissait lui-même que c'était là une violation de la loi (2) ; 
mais ce qu'il regardait comme un privilège accordé au rang de la 
victime ne tarda pas à devenir.la règle générale. Les procès de 
‘lèse-majesté étaient encore jugés, au commencement du règne de 
Tibère, suivant la formule donnée par le préteur aux jurés (3). Mais 
bientôt, toutes les affaires de çe genre, toutes les accusations de 
brigue ou de péculat passèrent à la curie ou au prince. Néron 
juge des faussaires, des assassins, d’après les prescriptions des 
lois cornéliennes, expressément faites pour les tribunaux perma- 
nents (4). Ce devint bientôt comme une protestation contre le ré- 
gime impérial que d'accuser quelqu'un par devant le préteur (5). 

A la juridiction des consuls et des préteurs s’oppose celle des 
délégués du prince, préfets de la ville ou préfets du prétoire. Leur 
autorité, émanation directe de la souveraineté impériale, se pose, 
presque dès le début de la monarchie, en rivale de celle des an- 
ciennes magistratures républicaines. 
.Même sous la dynastie des Jules et des Tibères, le _préfet de la 

ville à un pouvoir judiciaire à peine inférieur à celui des préteurs 
et des consuls. Son autorité à Rome est déjà hors de doute pour 
les temps d'Auguste et de Tibère (6); et il est non moins certain 
qu’à la compétence purement civile il joignait le droit d’infliger 
une condamnation capitale, ce qui, sous la république, avait fait 
partie del’imperium et ce que les jurisconsultes du troisième siècle 
appelleront le droit du glaive, jus gladii (7). Il est probable que le 
préfet exerçait l’un et l’autre droit, non seulement dans l'enceinte 
de Rome, mais même dans toute l'Italie. ‘Mécène, que Tacite con- 
sidère comme le premicr en date des préfets de la ville (8), reçut, 
après la défaite de Sextus Pompée, en 36, l'administration géné- 

4) Suétone, 1 Y. Augisté, 33. 
(2) Tacite, Annales, 3, 12 : Id solum Germanico super ges præstiterimus, quod in 

curia potius quam in foro, apud senafum me qua apud judices, de morte ejus anquiritur. 
(3) Tacite, Annales, 1,72 ., - . - 
(4) Tacite, Annales, 13, 44; 14, 40. 
(5) Tacite, Annales, 14, 41 : Pari ignominia Vaterius pontieus ‘affcitur, quod reos, 

ne apud prafectum urbis arguerentur, ad prætorem detulisse, interim, specie legum, mor 
prævaricando, ultionem elusurus. : 
(6) Tacite, Annales, 6, 11; Josèphe, Antiquitates, 18, 6, 5. . 
(7) Voyez la Sylve de Stace, 1, 4, adressée à Rutilius Gallicus, préfet de la 

ville (Corsini, Series præfectorum urbi, p. 48), où il emploie les mots de tristes ca= 

lenas, alla potestas, armatas vires, ferrum. 4e 1 TE oi ‘ 
(8) Tacite, Annales, 6, 11. 2
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rale de Rome et de l'Italie(1). fl ne s'agissait point là d’une äutorité 
nominale : Stace, dans une Sylve adressée à un préfet de la ville, 

parle avec insistance des villes « en toge», c'est-à-dire des cités ro- 
maines, qui viennent de tous côtés porter plainte à son tribunal (2). 
A la fin du premier siècle, la juridiction du préfet de la ville 
contrebalançait sérieusement celle des préteurs : Stace félicitait 
son protecteur de n'avoir point jeté le trouble parmi les magistra- 
tures curules ct d'avoir rendu au férum ses droits (3). Les princes 
encourageaient vivement les empiètements de cette sorte : Valerius 
Ponticus fut condamné, sous Néron, pour avoir porté plainte non 
pas au préfet de la ville, mais au préteur (4). C’est que le tribunal 

. du préfet de la ville était indépendant de l’action d’un jury, par 
conséquent ‘de toute influence populaire : ses jugements étaient 
rendus secrètement, sans la publicité qui accompagnait les débats 
du forum ou de la curie; c'était pour les empereurs un instrument 
de justice infiniment plus rapide et moins dangereux (5). 

La juridiction des préfets du prétoire s'étendit aussi de bonne 
heure sur toute l'Italie. Ils n’eurent au premier siècle, semble- 
t-il, qu'uncjuridiction militaire : tous les soldats qui se trouvaient 
en Italie, prétoriens ou autres, étaient jugés par eux. Ils avaient 
droit de vie et de mort sur les simples légionnaires et sur les 
officiers, à l'exception des centurions et des grades supérieurs (6). 

Mécène avait conseillé à Auguste, si nous en croyons Dion 
Cassius, de maintenir les anciennes: magistratures, mais de res- 
treindre leur pouvoir (7). Auguste ne suivit que le premier conseil. 
I se garda bien de toucher à l'autorité des consuls, des préteurs, 
des juges du forum : lesunsetles autres conservèrent officiellement 

: : ñ 

(1) Dion Cassius, 49, 16 : Té re Sa rà êv Th médet rÿ re dorÿ ’Ira)le Vétés ris Motxivas, dvp inredbs, xaÙ Tôte ao Eneita éx rod Gusxnoev; Tacite, Annales, 6, IT: Macénatem.… cunctis apud Romam atque Ilaliam præposuit; de même encore Dion - Cassius, 51, 3, Velleius, 2, 88, ct Appien, De bel. civ., 5, 99. 112, ne parlent que de son pouvoir dans Rome, Cf. Mommsen, Staatsr., II, p. 708, n. 2. (2) Sylvæ, 1,4,10: : ci - "7 . Tnque sinum que sæpe tuum fora turbida quæstu 
Confugiunt, legesque, urbesque ubicumque togatæ, | “"Quæ tua longinquis implorant jura querelis, . Le Le pouvoir du préfet sur les’ villes italiennes expliquerait que Tacite-ait dit qu'il fat créé ob magnitudinem populi ac {arda legum aurilia, Ann., 6, 11, (3) Sylvæ, 1,4, 47: _ - Reddere jura foro nec proturbare curules. 

(4) Tacite, Annales, 14, 41; cf. p. 52, n, 5, 
(5) Mommsen, Staatsrecht, Il, pp. 1018, 1028. 
(6) Dion Cassius, 52, 24. 
(7) Dion Cassius, 52, 20.
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l'intégralité de leurs droits. Mais on créa, en face d’eux, des pou- 
voirs rivaux; les préfets, le sénat, organes dociles de la volonté du . 

prince, reçurent des droits égaux aux leurs. Aucune ligne de dé. 
marcation ne fut tracée entre les différentes juridictions : les 
empereurs n'ont rien fait pour prévenir ou régler les conflits; ils . 

‘ les ont laissés se produire, quand ils ne les ont point provoqués; 
et, de ceschocs, le pouvoir des anciens tribunaux ne pouvait sortir 
qu’émoussé et qu'ébranlé. 

C'était là un véritable chaos entretenu par les empereurs. Si. 
leur autorité gagnait à ce désordre, l'administration de la justice 

-en Italie avaittout à y perdre. Les Romains ne savaient déjà pas 
à qui s'adresser pour obtenir justice : les habitants des municipes 
devaient être tout autrement embarrassés. Le bon ordre ne soûf- 

frait pas moins en Italie des luttes que les pouvoirs judiciaires so 
livraient entre eux que des batailles où les chefs des légions se dis- 
putaient l'empire.



… ADMINISTRATION MILITAIRE 

. Les, conditions militaires dé l’Italicifurent profondément mo- 
difiées sous Auguste. Tant que les Romains vécuürent sous le ré- 
gime démocratique, nous ‘dit Hérodien , tant que le droit de 
guerre fut aux mains du sénat et que les généraux dépendirent 
de lui, tout citoyen romain, tout habitant do l'Italie était astreint 
au service militaire (1). Les consuls présidaient aux levées et re- 
covaient le serment des conscrits (2) : nous avoris vu Lucius An- 
toine enrôler des Italiens en vertu de son pouvoir consulaire (3): 
Les triumvirs avaient reçu les mêmes droits (4) : Octave leva des 
troupes à la veille de la guerre contre Antoine (5). Mais, après 
la bataille d'Actium, et lorsque la monarchie fut fondée, Octave, 
continue Hérodien, « délivra les Italiens du fardeau de la guerre, 
les dépouilla de leurs armes, ct remplaca les légionnaires romains 
par des mercenaires étrangers (6) ». En effet, du jour où l'accès dela 

- Cité romaine fut largement ouvert aux provinciaux, le service mi- 
litaire'put, sans danger, cesser d’êtro obligatoire aux Italiens ; les 
recrues volontaires de la province suffisaient à remplir Les vides (1). 
Aïnsi donc, au privilège de l'immunité financière, l'Italie joignit,. 
depuis Auguste, l’exemption du service militaire. Que le premier 
empereur l'ait accordée pour empêcher toute révolte, ou pour favo- 
riser l'agriculture et le Commerce, l’une et l’autre hypothèse sont également probables : Dion Cassius les fait toutes deux (8). En tout 

() Hérodien, 2, ii, 3, 
(2) Mommsen » Staatsrecht, 

gallico, 6, 1. 
@) Appien, De bel, civ., 5, 24 : Etpard 

QÜTÔS àc Tv Üratelov &)6v Éctpéteuce. 
(4) Appien, De bel, civ., 5, 65, 93. 
(5) Dion Cassius, 50, 6. 
(6) Hérodien, 2, U,5:°Et0o 

UÈV Tévuy ârérauae roi Tv É7T}wY &yé 
| { Yuvoce, etc. 7) Ar a ATOS Menander, Digeste, 49, 16, 4, 10 : Plerurique voluntario milite numeri 

(8) Dion Cassius, 52, 27. 

IT, p. 91, surtout d’après César, Comment. de bello 

$ ÔE Av, Aeuxlw pv, énATüv ÊE Tûn, 602 . 

Ù CË Eç rdv Yebacrèy REpN0e à uovasyio, ’Irakuwras
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cas, c'est du règne d'Auguste que les historiens datent l’affaiblisse- 

ment de l'esprit militaire en Italie (1), le mépris des exercices du 
champ de Mars (2), la ruine des forteresses et des remparts des 
villes (3). À Pompéi, la partie des murailles qui regardait le ri- 
vage n'existait plus sous Titus ; et sur leur emplacement s'élevait 

le plus important des faubourgs de la ville, qui portait précisé- 

ment le nom d'Auguste, pagus Augustus felix (4). . 

… Néanmoins l'Italie était représentée dans l'armée romaine. Seu- 
lement, il ne semble pas que le soldat italien, né citoyen romain, 

- püt être assimilé au légionnaire, qu'il méprisait fort comme « bar- 

bare » (5). Les Italiens servaient le plus souvent parmi les gardes 
prétoriennes et urbaines, la première milice de l'état; la garde 
de la capitale et du chef de l'empire ne pouvait être confiée qu'à 
des Romains. Les cohortes du prétoire et de la ville étaient re- 

-crutées parmi les citoyens, soit ceux de l'Italie, et principalement 
de l'Ttalic centrale, de l'Etrurie et de l’'Ombrie (6), soit ceux dela 
Macédoine, de l'Espagne et du Norique (7). Mais les inscriptions 
montrent que les premiers étaient en très grande majorité (8) : 
Hygin oppose les prétoriens à la « milice provinciale », c’est-à- 
dire aux légions (9); Tacite dit d'eux qu'ils sont « la vraie jeu- 
nesse romaine , les nourrissons de l'Italie (10) ». 

(1) Hérodien , 2, 11,5. 

* (2) Sénèque, Epistolæ , 36, 7. 
(3) Hérodien, 8, ?, 4: cf. Tacite, Historir, 3, 8. 

(4) Depuis le forum triangulaire jusqu'à la porte d’ Herculanum. 

(5) Henzen, 6686 : Cokhortis centuriam reguit prætoriæ fidus non barbaricæ legio- 
n[is]. On sait que Marc-Aurèle enrôla dans les légions de nombreux barbares, | 
bien entendu après leur avoir donné la cité : de 1à la présence d'un si grand 
nombre de Marci Aurelit dans les inscriptions des légionnaires. Cf. Marini, Ar- 
vali, p. 434 ct suiv. 

(6) Tacite, Annales, 4, 5 :'Novem pratoriæ cohortes, Etruria ferme Umbriague de- 

lectæ aut vetere Latio et coloniis antiquitus romanis. Il semble donc qu'à l’origine 

(Tacite parle du temps de Tibère} les habitants de la Cisalpine, qui n'avaient 
reçu le droit de cité que depuis peu, ne pussent être prétoriens. Evidemment, 
cette exclusion ne dura guère. Claude accorda le droit de cité aux Anauni (près 
de Trentc), parce qu'ils se conduisaient comme s'ils en jouissaient déjà : Pleri- 

que er eo genere hominum etiam mililare in prætorio meo dicuntur, C. à. 1, V, 5050; 

cf. Mommsen, Hermes, IV, p. 117. ‘ 
(7) Dion Cassius, 74,2. ° ‘ 

.… (8) Latercula prætorianorum, C. à. 1., VI, 2375 a, b, c (années 119 et 120); 2377 
(36); 2378 (138); Eph. epigr., IV, 87 (141, 149): C. i. L., VI, 2379 a, b (143, 144); 
3885 (147, 118); 2380 (149-152); 2381 a, b, c (153-156); 238? a, b (172-178); 2385 
(187, 188); tituli cohortium urbanarum, C. i. L; VI, 240. 

(9) Hygin, De munit. castr., 2, 25. 

(10) Ann., 1, 84 : Italiz alumni et romana vere juventus.
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En outre, les Italiens pouvaient toujours servir en qualité de 
volontaires, soit, naturellement, dans les légions, soit aussi dans. 

‘les troupes auxiliaires de l'armée romaine. Ils y étaient répartis 
en un certain nombre de cohortes, cohortes Tlalicæ civium roma- 

norum voluntariorum (1); Cornelius, qui fit venir saint Pierre à 
. Césarée, était centurion d’une cohorte italienne (2). Le nombre 
de ces cohortes ne paraît pas avoir été bien considérable : les 
inscriptions ne nous en font jusqu'ici connaître que deux (à). 

- Ikest vrai qu’il y avait d’autres cohortes italiennes qui prenaient 
le nom du pays où elles avaient été recrutécs : on trouve une co- 
horte de volontaires campaniens (4). î 

Il ne faut point regarder, cependant, l'exemption du service 
militaire comme un privilègé formel, légal, de la population ita- 
lienne ; aucune loi ne le sanctionna; c'était une simple faveur 

accordée par les princes. Ce qui montre bien qu'il n'y avaitlà 
qu'une condition purement temporaire, une situation que les em- 
pereurs pouvaient modifier suivant leurs caprices ou leurs besoins, 
c'est qu'en principe l'Italien, en qualité de citoyen romain, doit 
à l'état le service militaire. On a vu que Dion Cassius ne faisait 
aucune distinction , à ce sujét , entré l'Italie ct le reste de l'em- 
pire. Le jurisconsulté Arrius Menander écrivait au temps des 
Sévères : « Les réfractaires étaient autrefois réduits en esclavage, 
comme trahissant la liberté de l'état. Depuis que l'organisation 
militaire a été modifiée , on s'abstient de toute condamnation ca- 
Pitale; le plus souvent, les engagements volontaires suffisent en 

. Cffet à combler les vides des corps (5) ». Mais Arrius ne nic pas 
le moins du monde la légalité du châtiment tombé en désuétude. 
| En fait, sous l'empire, non seulement les levées ne furent pas 

(1) In’y a aucun motif pour identifier ces cohortes avec les cohortes civium 
romanorum voluntariorum ct les cohortes volunfariorum, comme le fait Borghesi, 
Œuvres, IV, p.197, et, d'après lui, M. Marquardt, Slaatsverwaltung, IT, p. 452: C£. encore Mommsen , Hermes, XVI, p. 402. ° (2) Trib, coh. I Lialicæ Romanorum voluntariorum , Henzen, 6709 — Wilmanns, 

- 1749; trib. «milit. cok. II Tialicæ, C. i. 1, VI, 3598. 
D ® il, VI, 5520 : Trib.coh."primæ voluptariæ Campanorum. 

ni } approchez des, Actes’ des*apôtres, 10, 1, l'inscription Gruter, 434, ! : Coh. oi Di volunt., quæ «tin Syria. Arrien, (Acies contra Alanos, 3, 9, 11, pp. 250. détendiren ne d que cohorte! italienne, creïpa, et de cavaliers italiens, qui irent en 169 la Cappadoce contre les’ Alains :'i "il s'agisse de cohortes de volontaires. ‘ ‘ Alains :'il est douteux qu'il s'agisse 
(5) Digeste, 49, 16, 4, 10 : Nam et qui ad dilectum olim non respondebant, ut prodito- r : eo « . . 

es libertatis ir servilutem: redigebantur. Sed, mutato statu militiæ, recessum a copilis 
PRG est, quia plerumque voluntario milite i ) : numeri supple : cf. Ÿ dans Origène, Contre Celsum , 8, 73. HI : supplentur; cf. encore Celse,  
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en Italie aussi rares qu’on le pense, mais encorc on appliqua con- 

tre ceux qui ne répondaient pas à l'appel les peines. demceurées 

légales. L'an 6 après Jésus-Christ, Auguste cnvoyait en Illyrie, 

à Tibère, des soldats qu'on avait pris sans aucun doute parmi les 

habitants de l'Italie (1). Après la défaite de Varus, Auguste or- 

donna des levées à Rome ; et, comme personne ne se présentait, 

il fit'tirer au sort, pour servir, deux dixièmes des citoyens âgés 

de moins de trente-cinq ans ; un autre dixième, également dési- 

gné par le sort, fut frappé d'infamic ct dépouillé de ses biens; 

comme les résistances continuaient encore, un certain nombre 

d'individus furent condamnés à mort. Les affranchis et les vété- 

rans furent enrôlés de la même manière (2). A l'avènement de 

Tibère, nous trouvons des légions campécs en Italie, auxquelles 

lé nouvel empereur fait prêter serment (3) : il ne peut s'agir que 

. de corps de recrues enrôlées par Auguste peu avant sa mort (4). 

Peut-être Tibère ordonna-t-il, lui aussi, des levées générales 

dont l'Italie ne fut pas exceptée; du moins annonça-t-il, en Pan 

23, qu'il en avait l'intention , à cause du grand nombre de vété- 

rans qui demandaient leur congé (5) et de l'insuffisance des enga- 

gements volontaires.‘ Sous Néron, il est question d'une légion 

formée uniquement de conscrits italiens, qui ne semblent pas 

avoir été des volontaires : elle avait été soigneusement recrutée 

d'hommes hauts de six pieds (6). Plus tard, en apprenant la 

révolte de Vindex, Néron convoqua les tribus urbaines pour prê- 

ter serment ; il est vrai que personne ne répondit à l'appel (7). Au 

- contraire, quand Vitellius convoqua les mêmes tribus, on ac- 

courut en masse pour s'inscrire (8). ‘ 

Il est évident, toutefois ; que l’idée qu'on se faisait du service 

militaire tendait de plus en plus à se modifier. Comme il cesse 

de devenir, non pas une obligation, mais une règle (9), on ne 

{1j Dion Cassius, 55, 31; Suétone, V. Augusti, 25. 
(2) Dion Cassius, 56, 23. Loic . 
{3) Dion Cassius, 57, 3; Tacite, Annales, 1, 3L., 

* (4) On connaît l'emplacement des vingt-cinq légions en l'an £tE5 

campait en Italie, Marquardt, Staatsverwaltung, I, pp. 432-434. “KLSE 

(5) Tacite, Annales, 4, 4.  % 
(6) Suétone, V. Neronis, 19 : Parabat et ad Caspias portas expeditionentfe 

ex Italicis senum pedum tironibus nova legione, quam Magni Alerandri phiiengi 

appellabat. : : c! . [2 

(7) Suétone, V. Neronis, 44. Cf. Lange, Historiaÿmutationum rei militaris Roma- 

norum (Gaættingen, 1846, in-4), p. 35. ‘ ‘ 
(8) Tacite, Historie, 3, 58; Suétone, V. Vitellii, 15. 

(9) Rudortf s'appuie sur ces faits pour dire que les levées eurent toujours ré- 
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le considère plus comme un devoir que chaque citoyen est per. 
sonnellement tenu à remplir envers l'état : il devient bientôt . 
comme une sorte d'imposition extraordinaire prélevée sur tous les habitants de l'empire pour les besoins de sa défense. Aussi 
n’est-on pas tenu de servir soi-même : il faut seulement fournir un combattant, libre ou esclave ; on dira même qu'il suffit de livrer en espèces la valeur d’un homme non libre. Dans les deux occasions où les nécessités militaires obligèrent Auguste à recou- rir aux levées, il fut permis aux plus riches de ne point servir en personne; mais ils durent fournir un nombre d'esclaves propor- tionné à leur cens ; et, comme un esclave ne pouvait servir dans les armées romaines, l'empereur, avant de les verser dans les ca- dres, leur donnait la liberté (1). Néron (2), Vitellius (3) levèrent des impôts de ce genre. C’est du développement de cette idée, née en Italie, que sortira toute l'organisation militaire du bas empire. Malgré lc dépérissement des institutions militaires ct les immu- nités tolérées par les princes, l'Italie n’était donc pas si dépourvue d'hommes et de soldats, qu'elle ne connût, comme dit Hérodicn, que l'oisiveté de la paix. On ne doit peut-être pas comparer abso- lument l'Italie aux provinces civiles : ce n'était Pas un pays sans garnison, inermis (4), suivant l'expression de Tacite; elle tenait une place importante dans l'administration militaire de l'empire. Toutes les levées étaient ordonnées par l’empereur en vertu de Sa Souveraineté militaire (5) : c’est entre ses mains que les recrues prêtaient serment, Nous Voyons bien Vitellius confier aux consuls les détails de Ja levée, qui leur avaient appartenu au temps de la république. Mais les consuls n’agissent que comme délégués du Prince (6). Le plus souvent c'est à des légats impériaux, investis 

4 

gulièrement lieu en Italie, Feldmesser, sont tout à fait extraordinaires, Her les deux opinions. - : 
(0) Suétone, V. Augusti, 95 : Libertino milite.… bis usus est; .….. eosque, servos 

adhuc, viris feminisque Pécuniosioribus indictos, sub priore vexillo habuit; Dion Cassius, 55, 31: 56, 23 ; elleius Paterculus 2,1 
, ; 

2,11 ; CH. ° ments opéré 

» pas Ve 
0; cf audet, Des change {s opérés l'empire romai iocléti i 

2 in-8), 1, p. 104. p main par Dioclétien et ses Successeurs (Paris, 1817, 
:: (2) Suétone, Y. Neronis, 44. (3) Tacite, Historiz, 3, 58. Le (4) Tacite, Historiæ, 1, 11 3 2, 81. 83: 3,5. (5) C'est ainsi que l'entend Dion Cassius, 33, 17, ct d’ Staatsrecht, II. P- 819. Tibère consultait seul le rando milite, Suétone, Y. Tiberii, 30. . - (6) Tacite, Historiz, 3, 58. 

P. 309; M. Mommsen croit que ces faits 
mes, IV, p. 119, n. 1 : la vérité est entre 

après lui, M. Mommsen, 
ement le sénat de legendo vel exaucto- 
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de l'imperium, que cette mission est confiée. Ce sont les legaii pro 

prælore ad juventutem legendam que nous trouverons en Italie dès 

le règne de Trajan : Agricola reçut peut-être de Vespasien une 

délégation de ce genre (1). Le légat- en Italie, comme le gouver- 

nour daus les provinces (2), avait la haute main sur les opérations 

du recrutement. 
L'Italie avait, commele reste du monde, son chef militaire: l'em- 

‘pereur ; sous lui, commandait son préfet du prétoire. Sauf les trou- 

pes chargées dela police de Rome, ct qui dépendaient du préfet de 

la ville, le préfet du prétoire a le commandement de tous les sol- 

‘dats qui se trouvent en-decà des Alpes (3) : il est le chof immédiat 

des gardes prétoriennes ; c'est de lui que relèvent les soldats et les 

postes qui veillent à la sûreté et à la police générale de l'Italie. 

L'ordre public laissait fort à désirer en Italie : à la- suite des 

guerres civiles, le brigandage s’y était développé d'une façon pro- 
digieuse (4). Il s'était formé des sociétés de brigands, de véritables 
collèges, très bien organisés et encore mieux armés (5) : des sé- 
nateurs en faisaient partie (6). Un instant ralenti-par les mesures 
d'Auguste etde Tibère, le mal semble avoir repris sous leurs suc- 
‘cesseurs une force nouvelle : Pline l’Ancien raconte des anecdotes 
assez caractéristiques [UE dans la campagne romaine, en particu- 

lier,-la sûreté des citoyens était sans cesse compromise (8). 

Les milices municipales n'étaient gutre ‘capables de faire la 

-police'en dehors des murs des cités. C'était l'affaire du pouvoir 

central : Auguste n avait-il pas déclaré que tout ce qui intéressait 

J'ordre public ne reg gardait que César (9)? 11 y pourvut à l'aide de 
‘mesures qui paraissent avoir été assez énergiques et que son suc- 
cesseur continua (10). Des postes militaires, stationes, furent établis 
surles points menac és : les soldats qui les composaient, stationarê, 

. (1) Tacite, V. Agricolæ , 1; cf. Mommsen, Sfaafsrecht, I, P. 819, n. 6. 
“ (2) Tacite, ‘Annales, 14, 18 ; cf. Mommsen II, p. 820. 
(3) Dion Cassius, 52, 24 = PApLÉTUGAV (les préfets du prétoire) êë à Tüv ve 

Boporégun xat TOv otnév otpartorüv Tév Év 4% ’Ira)la névruwv. 

(4) Appien, De bellis civilibus, 5, 132; cf. Froperce 3, A6. 
(5) Suétone, V. Augusti, Re 
{6} Dion Cassius, 49, 43, 
(7) Hist. nat., 8, 40 (61), is. 
(8) Juvénal, 3, 305. 309. - st | | 

= (9) Paul, Digeste, 1, 15, 3, pr. : Salutem rei. plie tueri nulli magis credidit con- 

venire nec alium suficere ei rei quam Cæsarem. Cf. Giraud, Les bronzes d'Ossuna 
(Journal des savants, 1875), p. 262, qui rapporte avec raison ce e passage à l'en- 

semble des mesures prises par Auguste. ° ‘ 
(10) Suétone, V. Aug., 32; V, Tiberii, 37. .
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formaient une sorte de gendarmerie (1). Un certain nombre de 
ces stations étaient réunies sous les ordres d’un préfet : ainsi Sa. 
binus fut chargé par Auguste de pacificer les montagnes situées 
au nord de Rome à la tête .d’un détachement de soldats espa- 
gnols (?). , ic . 

Des détachements analogues étaient quelquefois envoyés dans 
les grandes villes de l'Italie pour remédier à d'insuffisance de police municipale. Quelques soldats du corps des pérégrins, — 
espèce de garde de sûreté, d'un caractère plutôt politique, — sta. tionnaient constamment au port d’Ostie (3). Claude mit en gar- nison à Ostie et à Pouzzoles une cohorte de vigiles pour protéger ces villes contre les incendies (4) : la cohorte d'Ostie y séjourna longtemps, et nous en trouvons parfois la trace dans les inscrip- tions (5). _- . 

La répression des émeutes, qui ensanglantaient souvent les cités italiennes, était aussi une mesure d'ordre public qui ne pouvait être prise que par l'empereur, puisque lui seul disposait de la force armée. Quand l'affaire présentait peu de gravité ct pouvait se ter- miner pacifiquement, l'empereur abandonnait au sénat l'en- quête et le jugement, Comme, par exemple, lors de l'émeute de Sienne, ou de la lutte entre les gens de Pompéi et de Nocera. S'il fallait l'intervention de soldats, des exécutions sommaires, l'em- pereur détachait des cohortes de la garnison de Rome et envoyait à leur tête, sur leslieux, un légat muni de pleins pouvoirs: c'était Comme une proclamation de l'état de siège. À Pouzzoles, en 58, un Conflitentre le peuple ctles décurions dégénéra en gucrrecivile: ‘les deux partis envoyèrent des députations au sénat. Un premier commissaire, C. Cassius, échoua dans sa mission. [es frères Scribonius, qui le remplacèrent, purent ramener promptement la tranquillité, grâce à la frayeur inspirée Par quelques supplices et 

à (1) Cf. le stationarius d'un grafito de Pompéi, C. à. L, IV, 3081 ; les stationarii 
le Rome dépendaient du préfet de la ville, Digeste, 1, 12, 12. Ceux de l'inscrip- tion C. 5. 1, VI: 250, n'ont aucun rapp M. Mommsen. ° 
(2) Appien, De bel. civ., 5, 132, confirmé par C. il; 1, 1295; M, Mommsen, Stactsrecht, II, P. 1027, considère aussi les milites africani d’Alba Fucense, €. t.1. I, 1172, comme des stationari. oe ° (3) Henzen, Séance de l'Institut de corres héologi ï Ù 

: 
ondance archéol 1882, où 

ila complété sa notice Sui militi Deregrins a a Vril k arch., 1851, p. 113 ot suiv.). (G) Suétonce, y. Claudii, 25 : Puteolis diorum casus collocavit. 
et Ostiz singulas cohortes ad arcendos incen- 

(5) Henzen, “6798 ; Annali, 1868, pp. 185, 186, 187. 

ort avec ceux-là; voyez la note de . 

Îe frumentari (Bullet, dell Inst. di cor.
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par l’arrivée d’une cohorte de prétoriens (1). Une révolte d'esclaves 

éclata en Apulie sous le règne de Tibère : les guerres serviles 

étaient au premier siècle un véritable fléau pour l'Italie ; il n'était 

pas rare que de l’inférieur des villes elles s'étendissent à toute une 

région (2). Tibère envoya en Apulie deux légats, sénateurs, avec 

mission de mettre à la torture les révoltés (3). Quelquefois lo 

prince n’avait pas le temps d'envoyer un légat spécial : le fonc- 

tionnaire qui résidait le plus près de la ville menacée en 

remplissait les fonctions. Une sédition d'esclaves ayant éclaté à 

Brindes, en 24, le questeur Curtius Lupus, qui tenait la meravec 

une escadre, la réprima en débarquant un détachement de mate- 

lots. Tibère envoya des renforts et un tribun, Staius, pour 

achever. la défaite des révoltés ct conduire à Rome les prison- 

niers (4). Vers le même temps, il fallut procéder à une véritable 

exécution contre les habitants de Pollentia, qui avait séquéstré le 

corps d'un primipilaire pour extorquer de l'argent aux héritiers : 

la. ville fut occupée militairement par une cohorte venue de 

Rome et une autre appelée des Alpes; les décurions et beaucoup 

de citoyens furent emprisonnés (5). 

(1) Tacite, Annales, 12, 48. 

- (2) Tacite, Annales, 12, 65. ‘ | ‘ 

(3) Ir.n., 4159: Ui cos. legatus missus [a Ti. Auguslo clum A. Plautio in 

Apulia[m ad servos tolrquendos. : ni | 

(4) Tacite, Annales, 4, 27 : Et erat tisdem regionibus Curtius Lupus quæstor cui pro- 

vincia ex vetere more Cales evenerat , etc. Les pouvoirs de ce questeur, ct, en géné- 

ral, de tous les questeurs italiens, sont entièrement énigmatiques. Voyez 

Mommsen, Sfaatsrecht, II, p. 556 et suiv, ‘ 

(5) Suétone, V. Tiberii, 37.
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formaient une sorte de gendarmerie (1). Un certain nombre de 
ces stations étaient réunies sous les ordres d’un préfet : ainsi Sa. 
binus fut chargé par Auguste de pacifier les montagnes situées 
au nord de Rome à la tête .d'un détachement de soldats espa- 
gnols (2). , | 7 : 

Des détachements analogues étaient quelquefois envoyés dans 
les grandes villes de l'Italie pour remédier à d'insuffisance de la 
police municipale. Quelques soldats du corps des pérégrins, — 
espèce de garde de sûreté, d’un caractère plutôt politique, — sta. 
tionnaient constamment au port d'Ostie (3). Claude mit en gar- 
nison à Ostie et à Pouzzoles une cohorte de vigiles pour protéger 
ces villes contre les incendies (4) : la cohorte d’Ostie y séjourna 
longtemps, et nous en trouvons parfois la trace dans les inscrip- 
tions (5). . ce . 

La répression des émeutes, qui ensanglantaient souvent les cités 
italiennes, était aussi une mesure d'ordre public qui ne pouvait 
être prise que par l'empereur, puisquelui seul disposait de la force armée. Quand l'affaire présentait peu de gravité ct pouvait se ter- : miner pacifiquement , l'empereur abandonnait au sénat l'en- quête et le jugement, Comme, par exemple, lors de l'émeute de Sienne, ou de la lutte entre les gens de Pompéi et de Nocera. S'il fallait l'intervention de soldats, des exécutions sommaires, l’em- pereur détachait des cohortes de la garnison de Rome et envoyait à leur tête, sur les lieux, un légat muni de pleins pouvoirs: c'était 
Comme une proclamation de l'état de siège. À Pouzzoles, en 58, un Conflitentre le peuple ctles décurions dégénéra en gucrre civile : 

‘les deux partis envoyèrent des députations au sénat. Un premier commissaire, C. Cassius, échoua dans sa mission. [es frères Scribonius, qui le remplacèrent, purent ramener promptement la tranquillité, grâce à la frayeur inspirée par quelques supplices et 

à cn Cf, le stationarius d’un grafto de Pompéi, G. i. L, IV, 3081 ; les stationari do que Sen ient du préfet de la ville, Digeste, 1, 12, 12. Ceux de l'inscrip- . 1. À s 250, n'ont aucu -là ; 
\ Mon. , n rapport avec ceux-là; voyez la note de . 

(2) Appien, De bel. civ., 5, 132, confirmé par C. 5.1, 1, 1995; M. Mommsen, Staatsrecht, II, P. 1027, considère aussi Les milites africani d'Alba Fucense, €. i. L, 1, 1172, comme des Slationarit, U ‘ | (3) Henzen, séance de l’Institut de correspondance archéologique, 21 avril 1882, où ila complété Sa notice Sui militi peregrini e: frumentari (Bullet, dell” Inst. di cor. arch., 1851, p. 113 et suiv.), - (4) Suétone, V. Claudi 
diorum casus collocavit. 

(5) Henzen, -6798 ; Annali, 1868, pp. 185, 186, 187. 

î, 25: Pufeolis et Ostiæ singulas cohortes ad arcendos incen- 
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par l'arrivée d’une cohorte de prétoriens {1). Une révolte d'esclaves 

éclata en Apulie sous le règne de Tibère : les guerres serviles 

étaient au premier siècle un véritable fléau pour l'Italie; il n’était 

pas rare que de l'iniérieur des villes clles s'étendissent à toute une 

région (2). Tibère envoya en Apulie deux légats, sénateurs, avec 

mission de mettre à la torture les révoltés (3). Quelquefois le 

prince n’avait pas le temps d'envoyer un légat spécial : le fonc- 

tionnaire qui résidait le plus près de la ville menacée en 

remplissait les fonctions. Une sédition d'esclaves ayant éclaté à 

Brindes, en 24, le questeur Curtius Lupus, qui tenait la meravec 

une escadre, la réprima en débarquant un détachement de mate- 

lots. Tibère envoya des renforts et un tribun, -Staius, pour 

achever la défaite des révoltés et conduire à Rome les prison- 

niers (4). Vers le même temps, il fallut procéder à une véritable 

exécution contre les habitants de Pollentia, qui avait séquéstré le 

corps d’un primipilaire pour extorquer de l'argent aux héritiers : 

la ville fut occupée militairement par une cohorte venue de 

Rome et une autre appelée des Alpes; les décurions et beaucoup 

de citoyens furent emprisonnés (5). 

(1) Tacite, Annales, 12, 48. 

r (2) Tacite, Annales, 12, 65. . 

G)lr.n, 41759: Ut cos. legatus missus [a Ti. Augusto cum 4. Plautio in 

Apulia[m ad servos torquendos. US oi L 

* (4) Tacite, Annales, 4, 27 : Et erat tisdem regionibus Curlius Lupus quæstor cui pro 

vincia ex vetere more Cales evenerat , etc. Les pouvoirs de ce questeur, et, en géné- 

ral, de tous les questeurs italiens, sont entièrement énigmatiques. Voyez 

Mommsen, Staatsrecht, IT, p. 556 et suiv. 

(5) Suétone, V. Tiberii, 37.



LES IMPOTS 

L'Italie recouvra , après la bataille d'Actium, cette immunité 
financière qui datait de près d’un siècle et demi, et que le sénat 
comme les triumvirs avaient si souvent oubliée durant Jes guer- 
res civiles (1). En principe, l'empire la conserva et la‘respecta 
pendant trois siècles. Mais que faudra-t-il entendre, au juste, 
par ce mot d'immunité? L'expression a-t-elle, sous Auguste et 
sous Vespasien, le même sens qu'au temps de Cicéron et de 
Paul-Emile? pe _- .… Deux sortes d'impôts frappaient la population de l'empire : les 
contributions, directes ou indirectes, payées par les citoyens 
romains ; le tribut exigé des provinces. En vertu de quels prin- 
cipes l'Italie pouvait-elle être exempte de l’un et de l’autre? dans 
‘quelle mesure l’était:elle ? OT 

‘Le tribut qui était levé sur la fortune des. citoyens romains, Supprimé après la bataille de Pydna, rétabli à différentes repri- ses entre la mort de César et le triomphe d'Octave, fut-il perçu par les empereurs? La majorité des savants a-accepté sur ce point les résultats de Savigny : que les levées qui eurent lieu pendant les guerres civiles, — levées qu'ils considèrent à tort comme 
révolutionnaires, — n'ont jamais été renouvelées sous la mo- 
narchie (2). L'opinion de Savigny, reprise et développée par Huschke (3), a ‘été acceptée par Rudorf (4), puis par MM. Mommsen (5), Lange (6) et par Marquardt (7). Walter pense 

(1) CE. pp. 15, 26. : 
‘ (2) Savigny, Vermischte Schriften, LL, pp. 98 99 ; pp. 151-153 (1842) : 

po. 188 HO SU » PP. 98, 99 (1823); pp. 151-153 ( ): 
(3) Census in der Kaïserzeit (1847), pp. 70-74, (4) Rômische Feldmesser (1852), p. 308. 
(5) Staatsrecht, II, p. 410 
(6) Rômische Alterthümer, I, p. 495 (éd. de 1876), 1E, p. 286 (éd. de 1867). (7) Staatsverwaltung, II, pp. 135, 172, 173. ‘      
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au contraire que le tribut fut rétabli en 44 par le sénat et conti- 
nua à être payé régulièrement, sans aucune contestation, du- 
rant les trois premiers siècles de la monarchie (1). Son opinion 
n'a été suivie que par Roüdbertus (2). : 

. I y 2, dans l’une et l'autre opinion, une part de vérité : il 

faut reconnaître, avec Walter, qu'en droit, le tribut demeura 

exigible pendant tout l'empire; mais il est impossible de ne pas 
admettre, avec Savigny, qu’en fait, on ne le réclame presque 
jamais. - 

On ne doit pas considér er le tribut des citoyens romains comme 
une contribution régulière :: il fut toujours jugé une mesure 
extraordinaire, quoique légale. Il n'était point levé à des époques 
fixes, comme le fut-sous l'empire l'impôt foncier des provinces. 

C'était une charge imposée aux citoyens pour subvenir aux be- 
soins de l'état : elle variait avec ces besoins. Si une guerre me- 

naçait la ville et que le trésor fût vide, le sénat votait le tribut ; 
si le trésor public était assez riche, l'état ne demandait rien aux 
particuliers (3). 11 arrivait qu’en cas de victoire le butin servait 
à rembourser les citoyens; on a même prétendu que ce rembour- 
sement était en principe obligatoire (4). Quand les écrivains an- 
ciens disent que le tribut a été aboli en 167, il ne faut point 
songer à une abolition légale ct définitive : cela signifie seule- 
ment qu’à partir de cette année les ressources du trésor permirent 
à l'état de renoncer au tribut. Remarquons que ni Plutarque, ni 
aucun de ceux qui parlent de ce fait ne disent autre chose : nul 
ne mentionne le moindre texte de loi (5). C’est. que les Romains 
reconnurent toujours la légalité du tribut. Cicéron répète sans 
cesse .que, si quelque malheur survenait, il faudrait Ÿ recou- 

« La eu 

() Geschichte des rômischen Rechts, 325 (éd. de 1840, 1815, 1860). ie 
(2) Hillebrands Jahrbücher für Nationalôkonomie, LV (1865), pp.. 408, 427; ‘ef, en- 

core IV, p. 341 et suiv.;s V, p. 135 et suiv., 242 et suiv. Il ÿ a beaucoup à 

prendre dans ces articles de Rodbertus, mais beaucoup aussi à laisser : l’éton- 
nante prolixité de l'auteur leur a nui, plus qu'un certain nombre d' erreurs de 

détail. 

G) Tite-Live, 7, 21, &: Levatæ mazime res, quia tribuio ac c'deleëtu supersessun ; cf. 

-Marquardt, Staatsverwaltung, IL, p. 158 et suiv.. 
(4) Huschke, Die‘ Verfassung, des Künigs Servius Tullius, p- 480; Mommsen, Die 

rômiechen Tribus, p. 29. ' 
(5) Plutarque, V. Ænili, 38 : ces pnxéz tt Señout 7 Sfpov Elceveyzetv; Cicé- | 

ron, De officiis, 2, 22, 7 16 : Vi unius imperaloris præda finem attulerit tributorum ; 
Pline, Hist, nat., 33, 3(17); 56 : À quo tempore populus romanus tributum pendere de- 
sit, Valère Maxime, 4, 3, 8 : Ut illo tempore primum populus ! Tromanus tribut præs- 

tandi cnere se liberaret. cu ct Le prauee nf à
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rir (1). Dans son traité sur les devoirs, il expose que le tribut n'a 
jamais été un impôt régulier, mais que la levée en dépendait 
uniquement de la situation du trésor ou des nécessités militaires, 

et qu’au moment même où il'écrit, s’il faut y avoir recours, tous 

les citoyens doivent comprendre qu'il n’y a qu’à obéir, à payer 
par le sacrifice d’une partie de leur fortune le-salut que l'état 
leur assure (2). : 

” Ainsi, dans les derniers temps de la république, le tribut fut 
constamment à l’état de menace. Il en fut de même sous la mo- 

-narchie: la théorie. de Cicéron est encore celle de Dion Cas- 
sius (3). Le principe du tribut subsista (4). L'opération qui en 
précédait toujours la levée, le recensement des personnes et des 
biens, se continua en Italie pendant tout le premier siècle (5) : 
faite au seul nom de l’empereur, elle était confiée, comme le 
recrutement, à des légats (6). A partir du second siècle, on ne 
trouve plus en Italie de traces du recensement : rien ne prouve 
toutefois que les empereurs y aient renoncé (7). Aussi, comme 
les Italiens au temps de Cicéron, les contemporains de Tibère et 
de Vespasien craignaient que l'estimation de leur fortune ne fût 

H) Cicéron, Pro Flacco, 32, 80 : Commisisti, si tempus aliquod gravius accidisset, uf 
ex tisdem prædits et Apollonide et Romx imperatum esset tribulum 7 Philinpicæ, 6, 36, 83: 

- Funestæ. pecuniz, sed tamen quæ nos a tributis possint vindicare; cf. Marquardt, Stauts- 
verwaltung, 11, p. 171, n. 5. | 

(2) De officiis, 2, 21, 74 : Danda etiam opera est, ne, quod apud majores nostros srpe 
febat propter xrari tenuitatem assiduitatemque bellorum . tributum sit conferendum , idque 
ne eveniaf, multo ante erit providendum. Sin quæ necessitas hujus muneris alicui rei pu- 
blicæ obvenerit (malo enim quam nostræ ominari, neque tamen de nostra, sed de omni 
republica disputo), danda erit opera ut omnes intelligant , si salui esse velint, necessifati 
esse parendum, 

(3) Cf. p. 41. 
(4) Voirp. 4t,n.5. : ° . (6) Pour le recensement de la population, Res gestæ d. A., 2, 4; Dion Cas- sius, 52, 42; 53, 1; saint Jérôme, Migne, t. XXVI, pp. 551, 552; le Syncelle, p. 593, Bonn; Suidas, p. 648, Gaisford (recensement de l'an 28 av. J.-C.); d'au- tres en 8 av., 14 ap., 48, et enfin en 72 (Pline, Hist."nat., 7, 162. 164: Phlégon * de Tralles, dans les Historici græci minores, IT, pp. 608-610, éd. Didot). Les tex- 

tes qui font allusion au recensement des fortunes, — rendu d'ailleurs néces- 
saire par l'impôt sur les héritages et le groupement des citoyens en classes sui- vant leurs revenus, — sont innombrables ; par exemple , Dion Cassius, 55, 13. 31; Suétone, V. Neronis, 44; V. Augusti, 25 ; Velleius Paterculus, 2, 110; Tacite, Annales, 13, 51, Cf. Marquardt, Slaatsverwaltung, 11, p. 173; Huschke, Census, pp. 75, 16. ‘ ° 

(6) Mommsen, Staatsrecht, I, p. 409; Marquarat, Stactsverwaltung, II, p. 209. (7) Sur le census en Italie, ef, Mommsen » Staatsrecht, LE , pp. 408-410, toutes réserves faites sur les conclusions de l’auteur, . roue 
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que le préliminaire de la levée du tribut. Claude dut rassurer les 
Romains; le seul but du recensement, disait-il dans un discours . 
prononcé au sénat, c’est de dresser une liste officielle des biens 
et des revenus de chaque particulier (1). _- . 

Toutefois le tribut ne fut pas seulement, pendant le premier: 
siècle, un principe et une théorie. Quelques empereurs, à bout: 
de ressources, y recoururent. Néron, après l'incendie de Rome, 

exigea de fortes contributions des particuliers et des peuples (2). 
Plus tard, à la nouvelle de la révolte de Vindex , il ordonna la 
levée d'un nouveau tribut/:;tous les citoyens, le bas peuple 
comme les chevaliers et les sénateurs , durent contribuer d’une 

partie de leur fortune, telle qu’elle était estimée sur les registres 
du cens : les. simples locataires avaient à verser dans les caisses 
de l'état le montant d’une année de loyer;et, si l’on protesta, ce 

ne fut pas contre le tribut même, mais contre les exigences des 
percepteurs qui, sur l’ordre: de Néron, n'acceptaient que les 
pièces neuves, l'argent pur et l’or éprouvé (3). L'année suivante, 
Vitellius imposa lés sénateurs : les chevaliers, les affranchis de- 
mandèrent instamment à être astreints aux mêmes charges (4). On 
peut enfin regarder comme de véritables tributs les impôts levés 
sous le nom d’or coronaire ou d'étrennes ou ceux qui étaient 
percus sur certaines professions : les uns et les autres frappaient 

directement la fortune des citoyens (5). | 

: Les taxes qui furent mises par Caligula sur les portefaix, les 
‘Courtisanes ou les entremetteurs atteignaient moins l'individu 

que le métier dont il tirait profit (6) : on ne sait pas bien, 
d'ailleurs, s’il s’agit de taxes municipales et particulières à Rome 
ou qui s 'étendaient sur toute l'Italie (7). 

) Monumentum lugdunense, dans les Inscriptions de Lyon, de Boissieu, p. 139 : 
Quod opus (le recensement) quam arduum sit nobis nunc cum maxime, quamvis nihil 

ultra quam ut publice noie sint facultates nostræ exquiratur, nimis magno experimento 

_Cognoscimus. 

(@) Dion Cassius, &, 18 :  Xphuara. mn apr rai rapa Tôv iwrév xa Tapa 
+üv Éfpuov, 

(3) Suétone, Y. Neronis, 44 : Partem etiam census omnes ordines conferre jussit, etc 
(4) Tacite, Historie, 3, 58. _ ‘ 
(5) Tacite, Annales, 13, 51, parle d'un census negotiatorum. Mais il est probable, 

‘sinon certain, qu'il s'agit des commerçants provinciaux: c’est l'avis de Huschke, 

Census, p. 180, et de Marquardt, Staatsverwaltung, Il, p. 172, n.3. 
(6) Dion Cassius, 52, 28, définit ainsi le principe de cette taxe, en faisant dire 

.à Mécène qu'il faut cépov érirébar räciwv âTAGe rot érixapmiav Ta TS LEXTHLÉVE 

aÿtà rapéyouaL. 

{7} Suétone, V. Caït, 40; Dion Cassius, 59, 28. 
J 5.
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L'or. coronaire était, dans l'origine, la contribution imposée 

aux vaincus pour payer les couronnes, pour défrayer le triomphe 
du général victorieux (1). Déjà, du temps de la république, on 
réclamait aux villes italiennes, lors de chaque triomphe, des cou- 
ronnes d'or (2). Nous retrouvons l'impôt sous Auguste, mais 
exigé en espèces sonnantes (3); toutes les fois que la victoire 
d'un légat lui valait une nouvelle salutation ‘impériale : lorsque 
Octave, en 29, célébra ses trois grands triomphes, l'or coronaire 
que les cités italiennes devaient lui offrir monta à trente-cinq 
mille livres : il leur en fit remise (4); et depuis, à chaque saluta- 
tion, la somme continua à être votée par les villes et remise par 
l'empereur : ce qui montre bien qu’il s'agit moins d’un cadeau 
que d’un impôt parfaitement régulier. Nous ne savons pas si les 

successeurs d'Auguste imitèrent sa réserve (5). 
‘ Tandis que l'or coronaire était une contribution levée sur les 

municipes et les colonies. c’étaient les particuliers qui offraient 
directement les étronnes à l'empereur, le premier jour de janvier. 
Les sommes étaient apportées au Capitole, où le prince les recevait 

souvent lui-même. Tout le peuple devait y contribuer, même si le 
‘ souverain était absent de Rome (6). Abolie par Tibère, rétablie 
par Gaius, abolie de nouveau par Claude, la coutume des étrennes 

ne se retouve plus qu'au troisième siècle (7). : 
Mais les étrennes; les taxes sur les professions, étaient peu de 

chose; l'or coronaire était rarement accepté; les levées d'impôts 
-ordonnées par Néron et Vitellius sont des exceptions. On peut dire 
qu’en règle très générale{les empereurs épargnèrent le tribut à 
l'Italie. D'ailleurs, ils purent accorder sans dommage cette im- 
munité : Auguste avait organisé un système d'impôts indirects qui, 

(1) Servius, Comm. ad Æn., 8, 721; Festus, p. 367, Müller: cf. Marquardt, 
Staatsverwaltung, II, p. 285, CR ‘ 

(2) Triomphe de Marius, Dion Cassius, 42, 50: de César, Dion Cassius, 44, 
4; de Lucius Antoine, en 42, sur les peuples des Alpes (Pimpôt fut d'une cou- 
ronne par tribu), Dion Cassius', 48, 4° © … + ‘ ‘ 

. (3) Dion Cassius, 48, 42. | 

(4) Res gestz d. Aug., 4, 25-30 : Auri coronari pondo triginta et quinque millia muni- 
cipiis et coloniis Laliz conferentibus ad triumphos meos quintum consul remisi, et posita, 
quotiens cumque imperator a[ppelllatus sum, aurum coronarium non accepi decernentibus 
municipii[s] et culonfiis stJu[dio codem] adque antea decreverant ; Dion Cassius, 51, 25. 

(5} Pline l'Ancien, à propos du triomphe de Claude, se borne à mentionner 
les couronnes d’or offertes par l'Espagne et la Gallia comata, Hist, nat., 33, 4. (6) Suétone, V. August, 57: I. r. n., 6764, 617 ' ” Cause 9 2400 6 31; Dion Cassius, 97, 8; Suétonce , V: Caïi, 42; Dion 
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levés il est vrai sur tous les citoyens romains, frappaient cepen- 
dant avant tout la population italienne. ‘ | 
Quand Auguste devint maître de l'empire, les Italiens payaient 

déjà l'impôt du vingtième sur lés affranchissements, établi en 
357 par le consul Cn. Manlius Capitolinus (1) : depuis la suppres- 

sion des péages en 60 (2), c'était le seul impôt régulier que payât 
l'Italie (3). 1 ne semble pas que les empereurs du premier siècle 
y aient touché. | | a | 

D'antres, plus onéreux pour la masse de la population italienne, 
furent établis après les guerres civiles : ce fut d’abord une taxe 
d'un pour cent sur les ventes à l’encan, centesima venalium ou 

- auclionum, taxe qui Souleva les plus vives résistances, et dont le 
peuple, à l'avènement de Tibère, réclama en vain l'abolition (4). 

. Ce ne fut que deux ans après que Tibère consentit à ce que l’im- 
pôt fût diminué de moitié (5) : mais il revint plus tard sur sa 
concession (6). Caligula rétablit d’abord le taux d’un demi pour : 
cent, puis supprima complètement l'impôt (7). Nous le retrouvons 

- au troisième siècle, mentionné: par Ulpien (8), sans qu’il soit 
possible de dire à quel empereur il faut en attribuer le rétablisse- 
ment. oo 

La réforme de Caligula ne concernait pas la taxe sur les ventés 
d'esclaves : elle datait du règne d’Auguste et s'élevait au vingt- 
cinquième du prix de vente (9). - . 

Maïs, en revanche, de nouvelles contributions furent établies par 
Caligula: par exemple, une taxe de deux et demi pour cent qui de- 
vait êtro prélevée sur les sommes en litige dans tous les procès (10); 

(1) Tite-Live, 7, 16, 1; cf. Marquardt, Staatsuerwaltung y U, p. 156; Lange, 
Rômisehe Alterthümer, 1 (3e éd.) , p. 191; surtout, Cagnat, Impôts indirects, p- 153 
et suiv. Ph ce Los cat ee ". D 
@ Dion Cassius, 37, 51; Lange, LIL (2° éd.), p. 274. , 
6) Cicéron, Ad Atticum, 2, 16, 1 : Quod vectigal superest domesticum præter vice 

Simam ‘ : . 
(D Aecite, Annales, 1,78; Burmann, De vectigalibus pop. r. (Leyde, 1734, in-4}, 

pp. 68-70. Por DUR te de . 
(6) Tacite, Annales, 2, 42. : 
{6) Dion Cassius, 58, 16. : ete ent . Li | 
(7) Suétone, V. Cait, 16; Eckhel, Doctrina vet, numm., VI, p. 224; Cohen, 1, 

PP. 148, 149; Marquardt, Staatsterwaltung, IL, p. 269 ; Cagnat , p. 228 et suiv. | (8) Digeste, 50, 16, 17,1. + te 
L (8) Dion Cassis, 55, 31, où il faut lire, avec Juste Lipse, mevretxoctÿs, au ieu de Révrmxooths ; Tacite, Annales, 13, 31 : Vectigal quintæ et vicesimæ venalium Mancipicrum. - ‘ 

(10) Suétone, Y. Caïi, 40; Cagnat, p. 235. 

t
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d'autres encore, que.nous ne connaissons pas, mais qui firent du 

dégrèvement accordé aux Italiens une véritable duperie. Il ny 

eut, dit Suétone, aucune chose qui ne fût imposée (1). 
. Mais impôt le plus dur qui pesät sur les citoyens romain 

était, sans contredit, celui du vingtième sur les successions et les 

donations : Auguste, si nous en croyons Dion Cassius, l'étabiiten 

l'an 6 de notre ère. Ce n'était pas à proprement parler une inno- 
vation : César avait songé à imposer les héritages; les triumrirs 

l'avaient fait en l’an 39; et il est probable que la loi triumvirake 

ne fit qué renouveler d'anciennes lois de la république tombées 

en désuétude (2). La loi d'Auguste, comme on sait, ne visait que 

les successions d’une certaine importance ct n'atteignait pas 

d'ailleurs, parmi les héritiers, les plus proches parents (3). 
Il faut rapprocher de cette mesure la fameuse loi sur le cé- 

libat, lex Julia et Papia Poppæa, établie définitivement en l'anÿ 

de notre ère : tout héritier célibataire, sauf, bien entendu, les pr- 
rents des trois premiers degrés, était dépouillé de ses droits : Les 

biens ainsi tombés en déshérence devenaient propriété de l'état(i}. 
Cette loi, comme l'impôt sur les successions, était destinée, 
dans la pensée d’Auguste, et à accroître la population libre de 
l'Italie et à empêcher la formation de trop grandes fortunes. Maïs, 
comme aussi l'impôt, elle fut avant tout , et dès le début, um 

-'mesure financière au premier chef, qui atteignait en plein les 

habitants de l'Italie (5)... Fu 4 . 
.- De la manière dont ces impôts étaient levés en Italie nous 1 
savons à peu près rien : l'or coronaire était sans doute perçu Pat . 

l'administration municipale; les autres impôts, au moins les plus 

* (1) Suétone,: V. Caïï, 40; Dion Cassius, 59, 28.  . - 
‘ (2) Dion Cassius, 55, 25 : Tv d'elxocrv Tôv re xAfpov na rôv dupsüiv, À id i 
TeEUTOVTÉS TiOt, TAAV TÜV TévU cuyyEvüv, À Kai mevhtev, xaradeTunt, AATETTI 

caro; dos mal Ev tot ToÙ Kalcapos Üropvhpuo vd vélos voëro yeypaupévoy EF" 
Écanto pèv yap Hal mpÔTEpPÉV rote, autauBèv GE meta Tadre, able TÔ7E ravie 

Bachofen conjecture que l'impôt se trouvait stipulé dans la ler Voconia (169 avant 
J.-C., selon lui), qui fut, pendant tout l’empire,-la principale loi en matière 
d'héritage, Die Erbschafisteuer (Ausgewähite Lehren des rômischen Civitrechts, Bonî: 
1849, in-8), pp. 324, 326. Voyez, contre lui, Cagnat, p.180... 
: ‘ (3) Dion Cassius, 55, 25; Pline, Panégyr., 37-40; Nerva donna le règlement dé È 
finitif de l'impôt, Pline, id. Les limites ne sont pas connues : Bachofen conjec 
ture, pour les sommes, 400,000 sesterces, p. 340; pour les degrés de parenté, ls 
six premiers, ct, du septième, le sobrino natus, p. 335. 

(4) Tacite, Annales,-3, 25. 28; Dion Cassius, 54, 16: 55, 2: 56, 1-10; Sui- 
tone, V. Aug., 34, 89. Les stipulations nous sont données par les jurisconsuliés 
du troisième siècle; cf. Marquardt, Staatsverwaltung, II, pp. 282, 283. 

{6} Incitandis cælibum pœnts et augendo ærario dit Tacite, Annales, 3, %. 
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importants, étaient affermés à des sociétés de publicains, dont les 

actes élaient contrôlés par des agents de l’empereur, procuralores : 

ces procurateurs eurent SOUS Claude et sous Néron des pouvoirs 

judiciaires (1). | 7. 

Ces impôts présentaient sur l’ancien tribut de grands avanta- 

ges : d’abord, ils étaient indirects ; ils frappaient la transmission 

de la propriété, et non pas la propriété elle-même, ce qui les ren- 

dait, au moins en apparence, plus supportables. Puis , C'étaient 

des contributions ordinaires , levées d’une manière continue. Le 

tribut était, par sa nature intermittent; on ne le considérait ja- 

mais que comme une mesure extraordinaire, L'état, sous la ré-. 

publique, pouvait se passer souvent du concours des citoyens : les 

victoires étaient plus nombreuses, les butins plus.riches. Il en 

fut autrement sous l'empire. Les. besoins de l’état devinrent per- 

manents : il fallut des impôts réguliers. Or le tribut aurait été 

sans cesse discuté : ne niaît-on pas la nécessité de l'impôt sur les 

ventes, malgré la précaution que prenaient les empereurs de pu-- 

blier le budget annuel? Puis l'Italie avait perdu l'habitude du 

tribut sous le gouvernement populaire ; il eût été impolitique de 

la lui faire reprendre ; les impôts indirects, au contraire, la répu-. 

blique les avait légués à l'empire. . 7 es , 

Le principe en vertu duquel on les payait était absolument le 

même que celui du tribut : subvenir aux charges de l’état. Pline 

le Jeune appelle le vingtième sur les héritages un tribut; ila été 

institué, dit-il, dans l'intérêt de tous (2). Le peuple réclamait de 

Tibère l'abolition de la taxe sur les ventes; l’empereur prit la 

peine d'expliquer, par un édit, que cela était impossible : l'impôt 

alimentait le trésor militaire, lequel assurait l'avenir des soldats ;.. 

sans ce trésor, l’état ne pouvait défendre efficacement les ci- : 

toyens (3)... 4 , 4. , 4 1: TE 

L'immunité du tribut n’était donc pas un privilège de fait : de- 

puis Auguste, l'Italie payait beaucoup d'impôts, qui étaient des 
tributs déguisés, C'était encore moins un privilège de droit : tout 
Italien était tenu de contribuer de sa fortune aux charges de l’état. 

Cest uniquement l’exemption traditionnelle d’un impôt que la. 

république négligea de lever à partir du jour où il fut inutile, et 

ft 

{1} Mommsen , Staatsrecht, El, pp. 981, 982. Cf. p. 49. 

@ Panegyricus , 37 : Onera imperii pleraque vectigalia institui, ut,pro utilitate com 

muni, ila singulorum injuriis coegerunt. Mis vicesima reperta.est, tributum tolerabile et 
facile heredibus duntarat extraneis, domesticis grave. Fo . " 

: (3) Tacite, Annales, 1, 38 : Edirit Tiberius milétare ærarium eo subsidio nili 
et
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que l'empire n'avait pas rétabli comme peu conforme aux nou- 
veaux besoins de l’état. . 4 

L'immunité de. l'impôt provincial semblait au contraire la 
conséquence, non d'un fait, mais de la condition politique de 
l'Italie. Voici quelle était, dans les trois premiers siècles de l’em. 
pire, la théorie de cette immunité. . 7. 
.: Le sol des provinces ; sol autrefois conquis à main armée, ea 
territoire public ; le peuple romain en est le propriétaire, l'état 
en a le dominium. Les particuliers peuvent, il est vrai, le possé- der et le vendre; mais ils n’en sont que les usufruitiers (1); 
l'état leur en concède la jouissance, mais à la condition de payer 
tribut pour les terres dont ils perçoivent les revenus. Le sol de la 
province est un sol tributaire, ager-tributarius, stipendiarius (?); le tribut est la consécration, l'exercice du droit de souveraineté 
que la conquête a donné au peuple romain: Le sol italien, au con- traire , comporte le dominium des particuliers : il ne peut même 
y avoir de propriétés privées qu'en Italie; de simples citoyens F possèdent des terres en maîtres légitimes et souverains. L'état n'a ‘aucun droit sur elles : le sol est franc d'impôt, ager immunis (3). © Cette conception de l'impôt foncier des provinces se trouve pour la ‘première fois ‘ chez Frontin, ‘agronome ‘qui vivait du temps - d’Auguste. C’est vers ce moment que l’on rencontre aussi la pre- mière mention du mot jus italicum, pour désigner l'immunité du Sol italien (4). price : oo 
‘Indépendamment de l'impôt foncier, les provinciaux payaient aussi l'impôt personnel > la capitation, tributum capitis. Le prin- 

cipe au nom duquel il était levé était le même : le peuple romain 
ayant conquis les hommes comme le sol, les vaincus avaient à 

(D) Gaïus, 2, 7 : In eo solo dominium populi Sionem tanfum vel usumfructum habere videmur. (2) Tributariz s’entendait des provinces militaires ; stipendiariz des provinces du sénat, Gains, 2, 91; les deux mots ont d'ailleurs la même signification. (8) Frontin, De controversiis agrorum (Gromatici veteres}, pp. 35, 36 — Aggenus Urbicus, pp. 6?, 63 : Prima enim condicio possidendi kxc est ac per Italiam, ubi nullus a9er est ributarius;.…, dans les provinces, possidere.… quasi fructus tollendi causa et Præstandi tributi -condicione concessum est, Cf. Savigny, .Vermischte Schriften, 11, PP. 43-47, 107, 155-159, 185, 188: Rudorff, Rem. Feldm. pp. 373-316; Accarias, Précis de droit romain, 207, I (1882), p. 492. ' 5 o Srne, Historia natur., 3, 25, 139; cf. Fustel de Coulanges, La cité antique, 
uv . . re Lo Le . . ° 
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racheter leur liberté comme la jouissance deïla terre. Il est ce- 

pendant probable que les conséquences de ce. principe ne furent 

‘pas rigoureusement déduites,-que la capitation était seulement | 

payée par ceux qui n'étaient point propriétaires fonciers, et qu’on 

doit la regarder avant tout comme une annexe de l'impôt du sol. 

. Ce qui le prouve, c’est que le jus ütalicum, qui est essentielle- 

ment un privilège de la terre, entraîne l’exemption du tribut per- 

sonnel (1). . : | 

Le jus ftalicum était, au moins en apparence , le plus sérieux , 

le plus légitime des privilèges ; il reposait sur l'idée même de la 

. propriété, qui avait toujours été inséparable des croyances reli- 

gieuses (2) ;'il dérivait des principes du droit primitif, et l'on 

sait avec quel respect les jurisconsultes de l'empire se sont inspi- 

rés de ces principes. Le _ _ 

Il n’en est pas moins vrai que le jus ütalicum pouvait être con- 

testé légalement. Le sol italien avait été autrefois conquis par les 

armées romaines ; il avait été sol provincial. En droit strict, le 

privilège dont il jouissait ne pouvait appartenir qu’au territoire 

-de Rome, à l'ager romanus primitif. Si donc, à un moment donné, 

le sol italien avait cessé d’être tributaire et provincial pour acqué- 

rir tous les droits inhérents à la terre romaine, rien n'empêchait 

l'état d'abandonner plus tard sa souveraineté sur telle ou telle 

portion du territoire des autres provinces : le jus italicum pouvait | 

s'étendre au reste du monde, puisque le droit.de propriété avait 

pu être étendu à l'Italie tout entière. De fait il semble que dès 

Auguste on l'ait accordé à certaines villes de la province; les Îta- 

liens dépossédés après Actium furent envoyés comme colons dans 

des cités de Dalmatie et dé Macédoine : les terres qu'on leur donna 

reçurent l'immunité, les villes qu’ils colonisèrent le. droit ita- 

lien (3). Depuis, les empereurs furent prodigues à l'excès de ce 

privilège ; il n'y eut pas de colonie nouvelle, en Espagne, comme | 

en Afrique, en Gaule, comme en Syrie, qui n’en jouit dès sa 
fondation. C’étaient autant d’infractions au principe du droit pri- 

mitif sur lequel les jurisconsultes faisaient reposer le jus italicum ; 

il est vrai que ce dernier en avait été une première violation , et 

les nécessités politiques qui. l'avaient appelée justifiaient toutes 

les autres. : "ri... LS ci 

(1) Digeste, 50, 15, 8, 7 + Divus Vespasianus Cæsarienses colonos'fecit, non adjecto, 

ut et juris italici essent, sed tributum his remisit capitis : sed divus Titus efiam solum 

immune factum interpretatus est; cf. Huschke, Census,.p. 188 .et suiv, 

(2) La cité antique, 2, 16. - : . … Fo 

(} Zumpt, Comm. epigr., I, p. 489 ;"Rudorff, Rüm. Feldmesser, p. 376. 

.
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D'ailleurs le droit et les mœurs avaient marché depuis l'avant- 
dernier siècle de la république. Ce qui le montre bien, c'est qu'un 
fait aussi important que l'extension du droit de propriété privée à 
tous les Italiens passa inapérçu ; là différence entre le sol provin- 
cial et le sol italien n'apparaît que sous l'empire. Cicéron ne con- cri 

naît pas le jus italicum : on conjecture qu'il fut établi à la fin dela 
. guerre sociale; mais nous ignorons la date et le nom de la loi qui 

. Sanctionna cette révolution. La religion de la propriétélavait en 
effet disparu : au droit fondé sur la religion primitive succédait 
le droit né de la volonté de l’état (1). ot 

‘Il en résultera une conception nouvelle de l'impôt foncier; ce 
ne sera plus un tribut de guerre, exigé par le peuple romain en 
vertu de son droit de propriétaire souvérain; ce sera’ une contri- 
bution due par les sujets de l'empire à l’état, en échange de la 
protection qu’il leur accorde, un impôt analogue au tribut levé sur les citoyens romains, et qui ne s'en distinguera que par 
l'objet imposé. | L ro 
Auguste se fit certainement déjà cette idée de l'impôt foncier, _ puisqu'il songea à l'importer en Italie. Le cadastre du monde ro- 

main, commencé sous la dictature de J ules César et qu'Auguste acheva , ne laissa point l'Italie en dehors (2) ; ct le cadastre est pour l'impôt foncier ce qu'est l'estimation des fortunes pour le téibut, une opération préliminaire indispensable ; nous avons des preuves qu'il fut tenu au Courant pendant tout le premier siè- . cle (3): Quand les résistances du sénat et du peuple montrèrent à 

: l’état avait aussi hi 

Auguste qu’ils supportcraient tout plutôt que l'impôt du ving- tième, il envoya des agents dresser la liste des propriétés foncières des villes ct des particuliers et il déclara que l'impôt serait rem- placé par une contribution levée sur les biens-fonds et les habita- tions (4). La menace n'aboutit' pas, le sénat renonçant à sa ré- Sistance, Mais elle suffit à montrer qu'Auguste ne considérait pas l’immunité du sol italien comme un irrévocable privilège, et que état en le droit d'introduire en Italie l'impôt fon- cier que d'accorder aux provinces le jus italicum. 

(1) La cité antique, 4; 12, p. 400 (re éd.). (2) Divisio orbis terrarum (Riese, Geographi latini minores, Heïlbronn , 1878, in-8) p. 16; Cosmographia, p. 72: : ‘ ". | (3) Les inscriptions des tables alimentaires, obligationes prædiorum. {1 Dion Cassius, 56, 98 : 'Eneuÿev ous An, té ve ov ténor va rà rôv TÉÀEWY xThpatTa éroypatouévous, et plus haut : PExi vobç Gypodç xaù éri ras olxias 1 ae yaye. Cf. le commentaire de Rodbertus, Hillebrands Jahrbücher, 
"Re L . cou ° re og us ee 
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On a quelquefois considéré l'impôt sur les successions comme 
l'équivalent des contributions foncières des provinces : c’est, 
l'opinion de Huschke, qu'a adoptée Savigny. Marquardt va 
jusqu’à dire que cet impôt plaçait l'Italie dans la condition de 
sujette (1). La question ne se posa jamais ainsi aux yeux des Ro- 
mains : le vingtième sur les héritages ne frappait la propriété ni 
exclusivement ni directement; il frappait tous les citoyens -ro- . 
mains, il datait de la république ; une seule définition lui con- 

, vient, celle que lui donne Pline le Jeune. 
Mais ce qui est vrai, c’est que déjà sous Auguste le jus italicum 

commence à ne plus être qu’une fiction juridique. En dépit des 
efforts que feront les jurisconsultes pour en déduire le principe 
du droit primitif, limmunité du sol italien , l'exemption de l’im- 
pôt foncier, comme celle du tribut, est surtout un privilège de fait, 

” toléré par les empereurs. 

(1) Suatmervattung, I, p. 258; cf. Huschke, Census, P- 74; Savigny. Vermischle 

Schriften, IT, p. 158. : DE 

Ci
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5 . ' n° 
DE 

sp: ue Foot M . 

‘L'administration des travaux publics, dans l'état romain, était 
presque aussi importante que celle de la justice ou des finances. 
La plupart des grandes constructions, non seulement à Rome, 
mais même sur le territoire des municipes', étaient ordonnées 
par l’état, faites aux frais du trésor et sous la surveillance des 
Censeurs. En particulier, l'établissement et l'entretien des grandes 
routes, des chaussées militaires, étaient uniquement confiés aux 
magistrats supérieurs, censeurs, préteurs, consuls (1) : ils étaient . 
assistés par des curateurs, curatores viarum (2), qui quelquefois ajoutaient à leur titre le nom de la roule à laquelle ils étaient plus 
Spécialement préposés (3). La partie des routes qui était située 

* dans le voisinage immédiat de Rome, en deçà du premier mille, était laissée à deux membres du collège des viginti sex viri (4). 
Auguste se réserva la Surveillance ou l'exécution de tous les -travaux importants qui s'effectueraient en Italie. C’est à ses frais qu’un grand nombre de colonies italiennes furent agrandies, fortifiées ou embellies (5); Fermo, Fano, Pérouse lui durent leurs murailles (6); à Vénafre, il fit construire un aqueduc (7). 

(1) Mommsen, Staatsrecht, Il, p. 447. 
(2) Mommsen, ibid., p. 650. 
(3) Cicéron, Ad Atticum, 1, 1, 

sen, Res gestæ d. Aug., p. 59. 
(4) Ler Julia municipalis, 50, 

dis; Dion Cassius, 54, 26 : Ot 

? (en 59) : Curator est viz Flaminiz ; ef. Momm- 

69 : Duoviri viis extra Propiusve urbem Romam purgan- FER 860 où rèç ÉEw Toù Telxoue dGodç Eyyerpitépevor. Ils tenaient leurs pouvoirs ex s.e., Dion Cassius, id. ; cf, Morñmsen, Staatsrecht, IT, 588, 589. | 
(5) Suétone, y. Aug., 46. - ‘ (6) Borghesi, Œuvres, V, p. 372. | ‘ . ()CiLIX, 4852 — Zeitschrift F. g. Rechisw., XV, p. 295; cf. p. 209 — Ci L, X, 4894.: [Ad ornandam colontjam Jul. Aug. Vifnafrum., Cf. encore, ici, p. 49. 
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Claude fit commencer, sous la direction de Narcisse, le dessèche- : 
ment du lac Fucin, que Néron acheva (1). Les travaux du golfe 
de Naples et de la Campanie furent tous ordonnés par le prince; 
par exemple, sous Auguste, la transformation en golfe du. lac 
Lucrin (2); sous Caligula, la jetée de Pouzzoles à Baïes (3); sous 
Néron, la piscine de Misène et le canal de l'Averne à Ostie (4). 

Tibère, au commencement de sou règne, consultait le sénat sur 

les constructions qu’il y avait à faire en Italie; mais on sait qu'il 
affectait de lui rendre compte des moindres choses qui se pas- 

saient dans l'empire, même du recrutement des troupes et de 
l'octroi des, congés (5). C’est peut-être ce qui explique pourquoi. 

- le sénat eut à délibérer sur les mesures à prendre pour.éviter les 
débordements du Tibre , délibérations qui d'ailleurs n’aboutirent. 
point (6). : | 

Auguste, dès l’an:20, fut considéré comme ; lo surveillant des 
routes qui rayonnaient autour de Rome ,'rpoatérns rüiv mepl rhv, 

Péyry 63v, dit Dion Cassius, qui traduit sans doute un titre offi- 
ciel (7). Mais en l'année 27, lors de son septième consulat, Auguste 

_ S'était conduit déjà comme s'il avait cette charge : il fit refaire à 
ses frais la voie flaminienne ct réparer l'arc sous lequel elle passe: 

à Rimini (8); il confia les ‘autres routes à ses amis, tout en se 
chargeant lui-même des dépenses (9). L'an 20, la curatelle des 
routes fut rétablie : l'empereur, héritier des fonctions des cen- 

seurs, fut, comme eux ;'assisté, dans l'administration des routes, 
de curateurs spéciaux (10). Net act - co 

- Les duumvirs préposés aux routes voisines de Rome, et qui 
étaient, nommés par sénatusconsulte, fureiit supprimés (11). À 

leur place, on trouve pendant quelques années un ou plusieurs. 

Es mt to « : 

(1) Tacite, Annales, 2, sé. 57: Suétone, V. Claudi, 21 : Ministrum operis Nar- 
cissum ; Dion Cassius, 60, 38. Dour gouts à ri _ 

(2) Suétone, V. Aug., 16. 
(3) Suétone, V. Caïi, 19 et 32. | douar 

(4) Suétone, V, Neronis, 31. or gate 
6) Suétone, V. Tiberii, 39; cf. p- 58, Nue A usa .: io 

(6) Tacite, Annales, 1, 79. Dot mb ga ee soir 
(7) Dion Cassius, 54, 8. due Xe | LS Ÿ 
{8} Res gestæ d. Aug, 4,119, 20, et p- 56: inscription de l'arc de Rimini, Bor=. 

ghesi, Œuvres, II, p. 392; Dion Cassius, 53, 22; Suétone, V. Aug 30. ie 
(9) Suétone, V. Aug., 30; Dion Cassius, 53, 22. 
(10) Suétone, V. Aug., 37; Dion Cassius, 54, 8. 
(1) 11 n'y en avait certainement plus en l'an 13 av. JC. Dion Cassis, 
12%. . DT genetic
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‘cuürateurs, dont l'empereur abandonna la nomination au sénat (1). 
Mais cette fonction fut‘de courte durée, et l'autorité des autres 
curateurs s’étendit'bientôt jusqu'aux portes mêmes de Rome. 

© Ils’ étaient nommés par l’empereur : à chacun d’eux était assi- 
gnée une route. Les grandes chaussées militaires étaient réser- 
vées à des personnages de rang sénatorial. Les petites routes des 
eñvirons de Rome ou les chemins que nous appellerions de grande 
communication étaient confiés à des.chevaliers (2). Les unes et les 
autres sont entretenues tantôt aux frais de l'empereur (3), tantôt 
à ceux du trésor sénatorial ; mais ; dans ce dernier cas, il s'agit 
d’une simple fiction ,: puisque l’empereur donne ou prête l'argent 
au sénat (4). Aussi, c’est de l'empereur seul que les curateurs 
sont justiciables en cas de mauvaise gestion des deniers qui leur. 

. noi sont confiés (5). : . . 
_À l'administration des routes se rattache celle de la poste d'état: 

elle était confiée, sur chaque route , à un préfet, præfectus vehicu- lorum ; ‘presque toujours de rang équestre; la préfecture de la poste sur la voie flaminienne, qui conduisait dans les pays trans- alpins était de beaucoup la plus importante (6). En cas d'expédi- tion militaire, les préfets avaient le soin des vivres et des ap- provisionnements sur les routes suivies par l'empereur ou les i . : 
! } : 

. . 

(ORS ron, SU C. il, IX, 2845 et 2846 : P. Paquius.….. Scæva…., prætor. ærarii (après 23), pro consule provinciam Cyprum optinuit (après 18), vior. cur. extra. u R. xs. c. in quing.; la formule ex s. c. peut s'expliquer à cause de la durée ex- traordinaire de ses pouvoirs, Mommsen, Hermes, LV, p. 364; Staatsrecht, II, p. 655. Qu'il s'agisse seulement des routes extra propiusue urbem Romam , c'est ce qu’indique le titre insolite de extra urbem. M. Mommsen (Staatsrecht, II, p. 651, n. 1; p. 1029, n. 3; C.i.L,I, P- 185), rapproche de cette inscription l'ex 5. €. Viar. cur., du C, 1. 1, VI, 1501: le our. viarum, C. à. 1, V1, 1466; tous deux du temps d’Auguste, — M. Hirschfeld, Untersuchungen, p. 110, n. 2, les assimile au contraire, ainsi que Paquius, aux autres curateurs , et prétend que sous Au- guste et Tibère les curatores viarum n’ajoutaient pas à leur titre lé nom d’une route. Nous n’en savons rien: mais la simple réflexion ; à défaut de textes, permet de croire que le curateur de la voié Appienne, par exemple, ne pouvait guère se nommer Cura{or viarum, et encore moins Cura{or viarum extra urbem Romam. (2) Hirschfeld, Untersuchungen, p. 112, et n. 4. . CE | (3) Henzen, 6659 — I. r. 7; 6287. C. i. 1, IX, 6074, 6075. : (4) Cohen, Médailles consulaires, pl. 42 (gens Vipsanie, médailles d’Auguste), 3, 4,5 :'Imp. Cæ., quod v(iz) m(unitæ) S(unt) ex ea Pecunia) q{uam) is ad a(erarium) d(e- . tulit\; Stace, Sylvz, 3, 3: Dion î ; Si ? di l 
manne oi nr | Gassius, 53, 2; Siculus Flaccus dit publice 

(5) Voyez l'affaire de Corbulon, sous Caius, Dion Cassius mentaire de Mommsen, Staatsrecht, IL, p. 1030, n. 2, . (6) Mommsen, Staatsrecht, II, p. 989, : . - A 

; 59, 15, et le com- 
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soldats (1); ils étaient d’ailleurs continuellement soumis à la sur- 

veillance des curateurs (2). . 
Les curateurs ne sont donc pas, à proprement parler, des ma- 

gistrats : ce sont des délégués du prince pour une affaire d'ordre 
civil dont il s’est réservé la direction, de même que les légats sont 
les mandataires de l'empereur à la tête des armées dont il est le 

- chef véritable. oo 

(1) Orelli, 2648 : Præf. vehiculorum a copiis Aug. per viam Flaminiam? €. i. L., VI, 
1598; C. 1. gr., 5895 : "Exasy[ov] éynuétuv al Souxnvépiov vay[dévra] «at nent iv 
Phauvia éricrôcluv. On trouve aussi des affranchis qui étaient simplement a 

copiis militaribus, Orelli, 2922, C. ü. L., IE, 4114: V, 2255; VI, 8531-8541; Pline, 
3, 39 (40), 198. nn ‘ 

(2) Stace dit à Plotius Grypus, Sylvæ, 4, 9, 16-19 : 

Priusquam 

Te Germanicus' arbitrum sequenti 
; : Annonæ dedit, omniumque late 

.… Præfecit stationibus viarum. 

Une discussion s'est engagée à ce sujet entre MM. Mommsen et Hirschfeld. 
Le premier, Staatsrecht, IT, p. 999, n. 2 (lre éd.) = p. 1033, n. 2 (2° éd), y voit 
un curator viarum chargé de surveiller l’annona des villes italiennes. Le second, 
“Philologus, 1869, p.29, n. 40: Untersuchungen, p. 100, n. 2, croit que Grypus a 
été chargé par Domitien de l’approvisionnement (copiz) et des quartiers (statio- 
res) des troupes. — M. Mommsen a raison de dire que cette fonction ne con- 
vient guère à un jeune homme de rang sénatorial, tel qu'était Grypus. Mais il 
a tort de croire qu’annona, au premier siècle , ne pouvait signifier approvision- 
nement de troupes. Hirschfeld'cite un texte de Pline le J eune, Paneg., 20 

. 6st concluant. Nous croyons donc que Gry 
veillance des copiæ militares. ‘ 

(ie 

a 

c , qui 
pus à eu, comme curalor vie, la sur-



L'ITALIE DIVISÉE EN RÉGIONS. 

Il y avait, entre la nouvelle et l’ancienne organisation de l'Tta- lie, une différence essentielle. Sous la république, l'Italie dépen- dait en tout des magistrats.ou du sénat de Rome; maintenant, entre elle et certains de ces pouvoirs, il y a des intermédiaires : “elle n’est plus toujours gouvernée directément de Rome. Pour lever les impôts ou recruter les soldats, pour faire la police ou entretenir les routes, l'empereur envoie des délégués. On ne pou- vait donc plus négliger, comme on l'avait fait jusqu'alors, de partager l'Italie en districts ; la région municipale cessait d'être la seule unité administrative : il fallait créer, au-dessus d'elle, de nouveaux Cadres géographiques (1). : 
Auguste partagea l'Italie en onze circonscriptions qu'il appela régions : dans le résumé des forces de l'empire, qu’il prit soin de rédiger lui-même, il avait dressé par «régions » la liste alphabé- - tique des municipes et des colonies de l'Italie; or il n’est jamais question d’une pareille répartition avant son règne (2). C'est ce tableau que Pline l'Ancien a reproduit dans la description géogra- phique du monde qui forme le début de son Histoire naturelle (3): c’est donc un document presque officiel que nous avons sous les yeux. 

| Région est un mot du langage administratif qui désigne une 

(1) Cf. Madvig, Die Verfassung, 1, 2. 
(2} Pline, Hist. not. index, 1, 3; Tacite, Ann., 1, Dion Cassius, 56, 33, Cf. Bœcking, Ueber die Notitia (Bonn, in-8, 1834), pp. 71-81; . Egger, Eramen critique des historiens du rêgne et de la vie d'Auguste (Paris, 1842, in-8), p. 40 et suiv. ; Nipperdey, édition des Annales, II, p. 20 ; Detlefsen, Varro, Augustus und Agrippa (Comment. in honor. Mommseni), p. 21; Friedländer, De fonte quo Josephus B. j., 2, 16, 4, usus sit (Index lectionum per æstatem, Kænigsberg, 1873, in-4), pp. in, IV. 

: ° ‘ (3) Pline, ist. nat. 3, 5(6), 46 : Nunc ambitum ejus (ltaliz) urbesque enumerabi- mus » qua în re præfari necessarium est, auclorem nos divum Augustum Secuturcs, des- Griplionemque ab eo factam Italie totius in regiones XI. 

Il; Suétone, V. Aug., 101; 
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subdivision , financière ou judiciaire, d'une province ( i). On di- 
sait, dans les manuels de géographie du quatrième siècle : « Le 
monde est divisé en parties , les parties en provinces, les provin- 
ces en régions (2) ». Or l'Italie pouvait être considérée, sinon 
comme une province, du moins comme un grand gouvernement 
analogue aux provinces (3). ” 

Voici quelle'était l'étendue des onze régions de l'Italie, dans 
l'ordre suivant lequel les énumérait l'écrit d'Auguste : | 

1. La première région comprenait les plus anciennes conquêtes : 
de Rome, la partie la plus romaine de l'Italie , le Latium, ancien 
et nouveau (4), et la Campanie; et, en outre, le territoire des Pi- 
centins (Salerne) (5), peuple que ses traditions unissaient cependant 

. aux Samnites ct aux Lucaniens (6). Toutefois; des anciennes villes 
latines, Fidènes et Tibur, ne font point partie de la première ré- 
gion, mais de la quatrième, confondues avec les cités des Sa- 
bins (7). Ce qui s'explique peut-être parce que le territoire presque 
entier de Tibur se trouvait situé en terre sabine (8), et que Fidènes 
fut de très bonne heure indépendante dela confédération latine (9). 
On comprend moins pourquoi les villes de la haute vallée du Vul- 
turné, Allifæ, Callifæ, Telesia, Vénafre, quoique d’origine sam- 
nite (10), ont été cédées par Auguste à la première région. 

2. La seconde région renferme les vieilles populations iapy- 

giennes ou messapiques de l’Apulie et de la Calabre, et les peu- 
plades samnites des: Hirpins et des Larinates (11). A l'ouest, la 

(1) Ci, L, LI, 726, 821; VL 790; VI, 7039; X, 5178; Fabretti, 199, 484. 

(2) Gronatici veteres, P- 371 : Majores itaque orbem in partibus, partes in provinciis, ° 

provincias in regionibus, regiones in locis, loca tn territoriis (subdivision du territoire 

d'une cité, G, à. L., VIIE, 270, 19), territoria in agris, etc. 

(3) CE. les extraits de la Chorographia Augusti dans Riese, Geog. latini minores , 

p. 15. 

(4) Le nouveau Latium comprenait les territoires de l'ancienne confédération 
latine, des Volsques, des Herniques et des Aurunques, Pline, Hist. nat., 3, ‘5(9), 

59; Strabon, 5, 3, 2-4. . 

(5) Pline, Mist. rat, 3, 5(9), 70. 5 (10), 71. 
(6) Strabon, 5, 4, 13; Velleius Paterculus, 1, 15; Florus, 1, li. 

(7) Pline, ist, not., 3, 12 (A7), 107. | 

(8) Catulle, Carmina, 43, 1-6; Suétone, Fragm., éd. Roth, p. 298, 22 : ‘Ja cam 

Pagne d'Horace, comme celle de Catutle, s ’appelle tantôt Sabinum ; tantôt Tibur- 

Üinum, . 

(9) Denys d’ Haticarnasse, 5, 40, 43. 52-60. | 
(10) Tite-Live, 8, 25, 3. 4: 9, 38, 1; 9, 42, 6; 22, 13, LE 24, 20,5; Strabon, 5, 

3, 10; 5,4, 3. 11, 12; Diodore de Sicile, 20, 35, 2. 

1 Les Larinates étaient un rameau détaché des F rentans. Pline, H.n., 3, il 

), 105.
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limite naturelle de l'Iapygie. était marquée par le Bradano, puis- 
que lacité grecque de Métaponte s'élevait sur un territoire mes- 

‘Sapique ({), et que Bantia, Acheruntia et Forentum, situées 
comme elle à l'est de la rivière, étaient le plus souvent regardées 
comme villes apuliennes (2). Auguste recula cette frontière en 
decà du Brädano : Métaponte, Bantia et, par conséquent, les deux 
autres villes, furent cédées à la troisième région (3).. 

3. Celle-ci était formée de la Lucanie et du Bruttium, pays qui, 
sauf.les points du rivage occupés par les colonies grecques, étaient . 
entièrement samnites. . : . 
‘4. La quatrième région se compose de deux contrées entière- 

ment distinctes : le Samnium proprement dit, moins le pays des 
- Larinates, des Hirpins et les villes du haut Vulturne: les peu- 
plades de race sabellique, Marrucins , Vestins, Péligniens, Mar- 
ses et Sabins (4). Tibur et Fidènes, nous l'avons vu, ont été rat- 
tachés à la Sabine. . ru . ;” 

. 5. La cinquième région, la plus petite de toutes, n'est autre 
que le Picenum proprement dit , qui s'étend de l’Aterno, au sud, 
à l'Esino, au nord; cette dernière rivière avait été autrefois la 
limite de la Gaule cisalpine (5). : . : - 

: 6. La sixième région, dit Pline, « embrasse l'Ombrie ei la par 
tie de l’ager gallicus qui s'étend en deçà de Rimini (6) ». Il faut 
distinguer encore dans l'Ombrie ce que Ptolémée appelle la Vi- 
lombrie (7) : c'est la contrée montagneuse qui, située au cœur 
même de l'Italie, fut le berceau du peuple ombrien (8) ; c'est là 
où il se réfugia après l'invasion gauloise, et où se perpétuè- 
rent jusqu'à nos .jours son nom et sa race. L'Olombrie de 
Ptolémée, à part deux ou trois villes situées à l'ouest des Apen- 

(1) Strabon, 6, 1, 15. | co 
…. (2) Tite-Live, 9, 20,9;.27, 25, 13; Pline, H. n., 3, 1 (16), 105 ; cf. Horace, Carmina, 3, 4. La situation et le nom de ces villes ont été retrouvés par Lom- 
bardo, Memorie dell Instituto di corr: arch., 1, p. 110. Acheruntia est Accrenza, 
sur le haut Bradano; Bantia, Santa Maria dei Banzi;: Ferentum se trouve dans la Valle di san Martino en Basilicate.… DT (3) Pline, H. n., 3, 11 (15), 97.98. Fr -, (4) Micali, alia avanti ü dominio dei Romani , I, (1829, Gènes, in-16), p. 279. Abeken, Miftelitalien vor den Zeiten rômischer Herrschaft (Stuttgart, in-8, 1842), pa- ges 83-88. —— Fo (5) Strabon, 5, 1, 11. oo (6) Pline, I n., 3, 14 (19), 112 : Sextaregio Umbrim compleze agrumque galli- cum citra Ariminum. Il faut écrire citra et non circa ; cf. 3, 15 (20), 115. (7) 3, 1, 53. 54. Mt io (8) ‘Cf. Micali, I; p. 62.  
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nins, comprend en grande partie d'anciennes villes conquises 
par les Gaulois Sénons. Le pays qu'ils occupèrent sur les Om- 

briens s'étendait depuis le Montone (l’Utens des Latins), qui 

coule au sud de Ravenne, jusqu'à l'Esino et aux Apennins (1). Il 
laissait en dehors Ravenne et Sarsina ,-gardées par les Om- 
briens (2). Le territoire ombro-gaulois, ou, comme on disait sim- 
plement, l'ager gallicus, avait été coupé en deux par Sylla, lorsque 
la limite de la Gaule cisalpine fut reculée par lui de l’Esino au 
“Rubicon (3). Auguste maintint cette division artificielle, en attri- 
buant Rimini et Ravenne à la huitième région. - 

7. La septième région ne renfermait que ‘des cités étrusques, de 
la Magra et des Apennins au Tibre; et les renfermait toutes. 
Peut-être y eut-il une légère exception. Pline l'Ancien place Tifer- 
num liberinum (aujourd'hui Città di Castello), situé un peu en- 
decà du Tibre, dans la région ombrienne (4) : : Pline le Jeune 
nous dit au contraire que cette cité était voisine ‘de sa villa de 
Toscane (5). 

8..La huitième région, — en “laissant de côté | Ravenne ot Ri- 
mini, — n'était autre que l’ancien territoire des Boiens. On sait 
que la population primitive avait été exterminée et remplacée par 

des colons romains ou latins (6). 
9. La neuvième région s’étendait, suivant Pline, du Var à la. 

Magra, et de la Méditerranée au Pô. A part le territoire de Nice: 

et de Monaco, occupé par les Grecs de Marseille , il d'y avait là . 
que des cités ligures (7). Lit: À 

10. La dixième région comprenait la partie de l'Tstrie rattachée | 
par Auguste à l'Italie (8) et la contrée qu'on appela depuis la Vé- 
nétie, où se trouvaient soit les villes proprement vénètes, soit des 
conquêtes et des “fondations de Gaulois Carnes ou Cénomans. 

i 

(1) Tite-Live, 5, 35, 2. 3; cf. 10, ‘97, 1, et Polybe, 2,19, 6. 

(2) Strabon, 5, 2,10. . 

G) Strabon, 5, 1, 12; 5, 9, 10; ‘et. Marquardt, “Staatsvenwaltung, 1, P. 218, on. 
Aucun auteur ne nomme Sylla: -mais on saît que Sylla fut le dernier des Ro- 
mains qui ait recuté le’ pomerium : Sénèque, De brev. vitæ, 14,2; Dion Cassius, 
43, 50; Tacite, Annales, 12, 23; cf. Mommsen, Rômische Geschiehte, 4,10,C. 11, 
I, au n, 553. | _ 

En, 3, 14 (19), 114. | him, Le. 
(5) Epist., ë, 1 : Defectemus in Tuscos… : Oppidum est prædiis nostris vicinum : nomen 

Tiferni tiberin, 

(6) Pline, H. n., 3, 15 (20); 116 : ‘In hoc tractu intrierunt Boi; Festus, Boicus 
ager] dicitur, qui fuit Boicrum Gallorum. 

- (1) Pline, H. n., 3, 5 (1), 49. . 
(8) Entre le Formio et 'Arsa Pline, JL. : n, 3, 18 PA 127 ; Strabon, 7, 5, 3, 

J 6,
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* Bergame cepéndant'; que Ptolémée regarde comme fondée par les 
Cénomans (1), est placée par Pline dans la onzième région (2). 
‘11. La’ onzième région est composée de cilés gauloises, ou, 
comme Verceil ct Ticinum, gallo-ligures (3). 

Chaque région avait dans le tableau dressé par Auguste et re- 
produit par Pline, un numéro d'ordre (4). Mais étaicnt-elles dé- 
signées, officiellement , par ce numéro ? C'est probable, puisque 
Pline ne donné pas à toutes un nom d'ensemble. Mais ce mode 
d'appellation dut être abandonné de très bonne heure, et ne fut 
jamais très répandu : Pline est le seul écrivain qui en parle; et, 
sur toutes les inscriptions (et on en trouve dès le temps de Ti- 

“bère) (5), les régions de l'Italie, à la différence des régions de 
* Rome, portent un ou plusieurs noms, mais jamais de numéro 
d'ordre (6). . .{ :: | MT UC 
. Ces noms ne foñt'd'ailleurs que reproduire , le plus souvent, 
les dénominations trad::ionnelles de la ‘contrée, que rappeler le 
peuple ou la race qui l'habite. C'est ainsi que la neuvième région 
prend le nom de Ligurie (7), la sixième d'Ombrie (8), la septième 
d’Etrurie (9) ou de Toscane, Tuscia (10), la cinquième de Pice-. 
num (11) : noms que nous rencontrons déjà dans la description 
de Pline. | st) 
Même, pour que certaines régions fussent plus exactement dé- 

(1) Ptolémée, 3, 1, 31. 
(2) Pline, H. n., 3, (17) 21, 194. Li . (3) Rapprocher de Pline, Æ. n., 3, 123 et 124 : Polybe, 2, ,17 et 28, Tite-Live. 5, 35, 2; 21, 38, 4. 6. 7, et Strabon, 4, 6,3; cf. Bruzza, Iscriziont vercellesi (1875, Turin, in-8), p. ct; Mommsen;"C. ï. 1, V, p. 136, : . . (4) Pline, IH. n., 3, 5 (7), 49 : Hrc regio ex descriptione Augusti nona est; 3, 5 (2), 63 : Regio ea a Tiberi prima Ttaliæ servatur er descriptione Augusti.. (5) Ci. L, IX, 2335 — I, r. n., 4739. 

(6) Dans une inscription du temps de Constantin, I. r. n., 3540 — C. à. i., X, 3732, le cur.'reg. VII ne peut étré que le curateur d'une région de Rome (Wil- manns, 1222, et Henzen, 6507), malgré M. Mommsen, Staatsrecht, Il, p. 1032, . n. |. - oser oe ‘ 5 : 
° (7) Pline, H. n.,3,5 (7), 49 :* Patet ora Liguriæ ; Cst 2, VIII, 7033;-X, 5178, 5398: Wilm., 1197 = Orelli, 3042; 1386; C. £. gr, 6771. ® Gi, Il, 2684} LIL, 6154; VI, 1509: VIIT, 822, Orelti, 3174, 3175, 3177, 3851; Wilmanns, 1273, 2111 = Orelli, 3176. | @) Pline, 3, 5 (8), 50 : Adnectitur septima, in qua Etruria est; C. à, 1, VII, 591 (Où Etruria est Sans doute mis à tort pour Liguria)." ‘1 | _ (10) Ce nom apparaît dès la fin du premier siècle; Annali, 1863, p. 217; Wil- uanns, 1273; Orelli, 3175; €. t. LIL, 1464; VIT, 597, 822. . (1) Pline, H. n., 3, 13 (18), 110 : Quinta regio Picent est: Wilmanns, 1273, 2111 = 0., 3176; Orelli, 3174, 3175; Annali, 1863, p. 217; Ci. L, II, 2634; III, 1464; ALE 1511, 1512, 8580; VIII, 822. ‘ 

“ 
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signées, on a pris l'habitude , assez incommode, de leur donner : 
deux noms. La troisième, « territoire des Lucaniens et des 
Bruttiens », dit Pline (1), s'appelle dans les inscriptions Lucania 
Bruttii (2); la seconde ,''Apulia Calabria (3); le: dixième enfin, 
Venetia Histria (4). canette oi 

La onzième région ‘fut appelée par Auguste «,la Transpa- 
_dane (5) ». Mais elle ne nous est counue, sous ce nom, que jar 

le teite de Pline (6). Car le pays’ que de nombreuses inscrip- 
tions du lemps des Antonins et des Sévères appellent Transpa- 
dane comprend, outre-la région qui: porte plus spécialement ce : 
nom, la Vénétie et l’Istrie ; : ce n’est autre que l’ancienne Gaule 
anspadane du dernier siècle de la république, à laquelle on a 
seulement ajouté l’Istrie (7) : il est à remarquer que, dans cer- 
taines de ces inscriptions ,: on a mentionné ces deux noms l’un 
à côté de l'autre (8). Ainsi , bien qu’on eût divisé en deux régions 
la Gaule transpadane, on conservait, même dans l’administra- 
tion, le souvenir de son ancienne unité. 7 .. 

. Ja huitième région (9) portait, sous Domitien , le nom de la 
chaussée qui la traversait, l’Emilie (10). Cela se comprend : la 

(1) Pline, H. n., 3, 5 (10), 71 : À Silaro regio tertia et ager lucanus bruttiusque in 
cipit. : . : . - 

(2) C5 L, IL 1085; III, 1456; IX, 334, 2213 — L r. n., 646, 4851; Wilmanns, 
1273; inscr. grecque de Sardes, Eph. ep., IV, p.2%. | 

() 0. 5 L, 11, 1085; III, 1456: V, 2112; VI, 1511, 15123 IX, 334, 22132335 
= Lren, 616, 4759, 4851; X, 1795; Orelli, 3175; Wilmanns, 1273, 2114 — 
Orelli, 3835; inser. du Latium, Marini, Arvali, p. 180; Epk. ep.‘ IV, p. 213, 

() On ne trouve ces noms sur les inscriptions qu’à partir du règne de Maxi- 
mien: C. 1. 1, V, 2818, 4327, 4328. . L. . . 

(5) Pline, H. n., 3, 17 (21), 123 : Transpadana appellatur ab eo regio undecima. 
(6) Ce que Tacite, Historiz, 1, 70, appelle la Transpadane, et où il mentionne 

les cités de Verceil, Ivrée, Milan, Novare, peut aussi bien étre toute la Gaule 
transpadane que la onzième région; Pline, Epistolz, 4, 6, se sert de l’expres- 
sion regio transpadana , pour désigner sa villa de Côme (XIe région). 

(1} Les juridici de Transpadane, C. i.L, V, 1874, 4332, 4341, 8921; VI. 1520; 
VU, 7030 ; Orelli, 3143 — Wilm., 1215, administrent à Brescia, à Milan; à 
Concordia; une famille d'esclaves reg(ionis) Transpad{anz) séjournait à Vérone, 
CRU, NV, 3351; ef, €. i. L, V, 8659; VIIL. 7036 5 'X, 1127,.3858; Orelli, 
273; Wilmaons, 1386: cf. encore, disp. region. Padan. Vercellensium Ravennatium, 
CE, V, 2385: proc. vectigalior. populi r. quæ sunt cütra Padum, C. à. L., II, 249. 

(8) €. ï. 1, III, 249 : Proc. alimentorum per Transpadum Histriam Libur[nJiam; de même, C, & 4, VAE, 822. A 
OC 5 L, VI, 3836; VIII, 597, 5354; X, 5178, 5398; Orelli, 304; Wilmanns, 

1192 — Henzen, 6199; 1386 ; C. i. gr, 6771, 
(10) Martial, Epigr., 3, 4, 1: , 

Romam vade, liber : si veneris unde requiret , 
Æmiliæ dices de regione viæ, ce
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population gauloise avait disparu, le territoire boien avait été en- 
tièrement peuplé de colons romains ou latins; une dénomination 
ethnographique eût été. forcément inexacte ; le pays reçut le nom 
de la grande route qui en formait, en quelque sorte, l'unité. 

La première région s'appelait-elle Latium Campania, ou, comme 
au quatrième siècle, seulement Campania? Ce qui ferait accepter - 

‘la ‘seconde hypothèse, c'est que les inscriptions ne mentionnent 
que la « région de Campanie (1) », et que, sur la table de Peu- 
tinger, où sont sans doute reproduites les divisions d'Auguste (?), 
le mot Campania s'étend depuis Bovilles, en plein Latium, jus- 
qu'au Silarus : ce sont les limites de la première région telles 
que nous les donne Pline., | 

.La quatrième région enfin était formée de deux moitiés très 

différentes : fut-elle appelée Sabina. Samnium? Cela ne semble 
guère probable. Au quatrième siècle, il y a encore un Samniunm; 
mais le reste de la région porte le nom de Picenum. Il est permis 
d'affirmer que, dès la fin du premier siècle, toute la partie sep- 
tentrionale de la quatrième région (peuples sabelliques) commença 
à prendre cette dénomination. Un procurateur des Flaviens ad- 
ministrait, d'après une inscription, l'Ombrie, la Toscane, la. 
Campanie.et le Picenum (3) : son autorité s'étendait évidemment 
sur la contrée intermédiaire, Sabine et pays des Marses, et elle 
est sans doute comprise dans le nom de Picenum. Antonin confia 

à G. Cæsius Silvester le soin de réparer les routes et les ponts de 
l'Ombrie et du Picenum (4) : or, toutes les routes de ces deux 
pays ont leur: point de départ en Sabine ; ; cette dernière devait 
donc dépendre aussi de Silvester. Est-ce parce que les habitants 
en étaient de même race (5) que le Picenum et la Sabine reçurent 
toujours une administration. commune et. que le premier nom 
s'étendit par suite des bords de lo l'Adriatique jusqu'à Tibur? 

(D €. , VI, 1633: :Wilmanns, 2114 (Rimini) = = Orelli, 3835; 1273, où 
M. Hhechéeld, Untersuchungen , I, p. 65, n. 3, dit avec raison : 2 [Prec XX her. 
Umbriæ Tusciæ Piceni [region]is Campaniæ. - E 

(2) Desjardins, Revue historique, 1 (1876), p. 190. 
°(3) W., 1273. Un autre affranchi des Flaviens, C, i. L, VI, 8560, est tabul{arius) 

reg(ionis) Picen(i). La cinquième région était. évidemment trop petite pour avoir 
son administration distincte. . 

(4) Orelli, 3176 — W., 2111; cf. ci L., TH, ‘1464, et VI, 822. Dans cette 
dernière iuscription, C. ï. L., VIII, 822 — "w. » 1295, il est question d'un pr. 
briv. per Salariam Tiburtinam Valeriam Tuscian : la'mention de ces.trois routes 
prouve que l'extension du terme de Picenum aux’ Pays qu “elle traversait n'était 
pas encore (fin du premier siècle) d'un ‘sage général. ‘ 

(8) Micali, Italia, I, p. 147. 
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! On a beaucoup discuté pour savoir à quel'besoin immédiat ré- 
pondit la création des régions. Les divisions de l'Italie varient 
toujours suivant les administrations :’elles ne reproduisent jamais 
exactement les onze régions de Pline.'Il faut faire une exception : 
pour les opérations du recensement: :'le chiffre de la popula- : 
tion se donnait encore, sous Vespasien ; par région (1). On en a 
conclu (?) que ces districts ont avant tout servi à des relevés.de 
statistique, à centraliser les résultats du cens : ce qui est assez 
‘vraisemblable. Mais peut-être vaut-il mieux se borner à dire 
qu'Auguste, en groupant ainsi les villes italiennes, ne visa pas 
un certain but.: Les régions devaient servir de'cadre aux diffé- 
rentes administrations financières ou militaires qu’il: introduisit . 

en Italie (3), non pas que.les districts fussent toujours au nom- 
bre de onze : on réunit ensemble deux ou plusienrs régions, sui- 

vant les besoins ; mais la région demeura une unité géographi-. 

que, comme l’est aujourd’hui le département français... : ‘ ‘: 
C'est d'ailleurs leur seule ressemblance. Il n'y a aucune com- 

paraison possible entre la réforme d'Auguste et celle de la Con- 
vention nationale. Si l’empereur avait réellement. voulu briser 
les nationalités italiennes, il ne se serait point borné à déplacer à 
peine, cà et là, les anciennes limites; peut-on même toujours 

dire qu’il les déplaçât ? La frontière exacte de l’Apulie, par exem- 

ple, n’était pas une chose facile à trouver : Horace ne savait guère 

S'il était d'origine lucanienne ou apulienne (4); Strabon fait même . 
de la patrie du poète, Venouse, une cité des Hirpins (5). Les La- 

. rinates étaient une population samnite : mais leur territoire est 

bien souvent distingué du Samnium (6). Surtout, Auguste n’eût 
pas constitué en régions-distinctes les trois peuplades les plus 

(1) Pline, H. n.,7, 49 (50), 162-164 : In regione octava censi.… sunt, etc.; Phlégon 

-de Tralles, fragment 95, éd. Didot (Historiei græct minores, LIT), p. 608 : °E£ abrav 
Tüv &roriuñceuv, etc. - | 

(2) M. Mommsen, Feldmesser, p. 190, se borne à dire que si Les résultats ex- 
traits des listes du cens étaient groupés par région, il ne s'ensuivait pas que 

les Opérations du recensement eussent aussi été faites par région; M. Desjar- 

dins, Revue historique, I (1876), p. 198, est plus afirmatif ; cf., d'après Mommsen. 
Marquardt, Staatsverwaltung, I, p. 220. ° 

(3) Marquardt, Staatsv., I, p. 220 ; cf. Hirschfeld, Untersuckungen, I, pp. 25, 65, 
69, 112, 120. 11 semble que le plus souvent (en particulier pour la vicesima here-, 
son) l'Italie fût partagée en quatre grands districts, cf. Cagnat, Impdls, 
p- 207. 

(4) Sermones, 9, 1, 34. 
6) Strabon, 6, 3, 7. 

(6) Tite-Live, 27, 43, 10; César, De bel, civ., 1, 23.
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vivaces de l'Italie , les Etrusques, les Ombriens, les Ligures (1). 
] a trouvé ces divisions toute prêtes : il s’en est servi. Il ne s'est . 
pas effrayé à la pensée de resserrer les liens qui unissaient entre 
elles les cités d'une même race. Le plus probable est que cette 
pensée ne lui est point venue. ° 

En tout.cas, cette création d'Auguste a une importance consi- 
dérable : c’est la première atteinte portée à l'unité de l'Italie. 
Cette dernière continuait sans doute à former un seul district, 
ayant Rome pour métropole : on disait toujours «.le diocèse de 

. lTtalie », conventus Italiæ (2). Mais l'expression n’est plus entière- 
ment juste. Il y a une Ombrie, une Toscane, comme, dans. les 
Gaules, une Aquitaine, une Lyonnaise, une Belgique. L’Italien 
n’est pas seuloment citoyen de Rome.et de son muuicipe, il est 
encore inscrit sur les registres d’une région. La vie politique n'est 
guère intense‘ dans ces régions, mais elle existe : il yaun com- 
mencement de vie provinciale. . .":, ., . .... 

: ! 

(1) Les Ligures des montagnes vivaient encore presque indépendants, Stra- bon, 5, 2, 1; Tacite, Historiæ, 2, 13. #7... : | (2) Tacite, Annales, 2, 35. Docu 

  

    

    

   



LE GOUVERNEMENT. GÉNÉRAL DE L'ITALIE. . 

C'est ainsi que fut administrée l'Italie sous les premiers empe-: 

reurs. Le gouvernement, sans aucun doute, était en partie aux 

mains des préteurs, des consuls et du sénat, puisqu'ils en étaient 

demeurés les juges naturels. Est-ce à dire que l'Italie leur appar- 

tenait de la même manière que la Grèce appartenait à des pro- 

consuls, l'Egypte à des préfets ?. La chose ne fut jamais entendue 

de cette manière. L'administration particulière de l'Italie est, 

avant tout, la conséquence de l’organisation du pouvoir central. 

Auguste ne pouvait soustraire les citoyens romains, c'est-à-dire 

tous les Italiens, au .sénat et aux préteurs, sans anéantir ou dé- 

naturer leur autorité, sans détruire le. prestige des magistratures . 

républicaines, et affaiblir d'autant la souveraineté impériale. Cela . 

ne convenait guère à. la.formule de son règne, .« l'état. recons- 

titué », restituta res public. Les droits de, ces. magistratures 

n'allaient pas sans la liberté de l'Italie : c’est parce qu'on voulut 
les maintenir qu’elle fut respectée. dau te 

Si de nouveaux fonctionnaires sont créés en Italie, c'est parce 

que d'anciennes magistratures ont été supprimées, et que leurs 

pouvoirs ont passé aux mains des empereurs. Les attributions 

des. censeurs appartiennent au prince  : ‘il envoie des curateurs 

‘pour entretenir les routes: Les consuls n’ont’plus d’autorité mili- 

taire : les enrôlements sont faits par les légats du prince, et ses 

préfets commandent en son nom én deçà des Alpes. Les impôts 

payés par les Italiens alimentent surtout le fisc où le trésor mili- 

tire, qui appartiennent à l’empereur : ce sont ses procurateurs 

qui les lèvent. + 4. du ee 
L'administration militaire, les finances, les travaux publics ne 

dépendent, en' Italie, que de l'empereur. : En outre, il juge les 

Italiens par lui-même ou par sès délégués. +." 

I est vrai que les affaires des municipes sont quelquefois por:
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tées par-devant les préteurs, les consuls ou le sénat (1). Mais il 
arrive plus d’une fois aussi qu'elles viennent directement à 
l’ernpereur sans passer par l'intermédiaire du sénat. Il n'est à 
peu près jamais question, dans les inscriptions ou les graffiti de 
Pompéi, du sénat de Rome; il semble que les citoyens de la colonic n'aient jamais eu'à s'adresser qu’à l’empereur. Vespasien leur envoie un juge pour faire rentrer la commune en possession des terrains que les particulicrs ont usurpés (2). Auguste, à la suite d’unc circonstance qu'on ignore, fut choisi par les Pom- péiens ou s'imposa à eux comme arbitre; de nombreuses ins- criptions pariétaires lui donnent le titre de « juge (3) ». Dans une inscription de Corfinium, il est également fait allusion aux jugements de César Auguste (4). | : | Le sénat devait se faire peu d'illusions. Dion Cassius raconte que, l'an 67, Néron conféra'à son affranchi Helius le droit de vie ct de mort sur tous les habitants de l'Italie ct de Rome, chera- liers et sénateurs comme simples particuliers, le pouvoir de punir à son gré sans en référer jamais au prince (5). L'Italie avait alors - deux maîtres, mais ni l'un ni l’autre n'était le sénat. * C'étaient là d'assez fortes restrictions aux droits du sénat et des. magistrats supérieurs du ‘peuple romain. Si l'on peut dire qu'ils 8ouvernent l'Italie, c'est seulement parce qu'ils y exercent par- fois, de concert avec l'empereur, la souveraineté judiciaire. L’autonomic de l'Italie est donc un privilège accordé moins. aux Italiens qu'aux anciens pouvoirs de la république. Elle tient à très peu de chose. La Gaule cisalpine, qui n'était pas admie nistrée directement par le sénat en l'ân 43, reçut encore un pro- consul sous le règne d’Auguste (6) ; sous l'empire, elle verra plus souvent les légats, paiera plus d'impôts ; fournira plus d'hommes 

(1) Cf. pp. 46, 48, 60. L'affaire des foires de Vicence vient également directe- ment par-devant le sénat, sous Trajan (Pliné, Epist., 5, 1), ° (2) GC. il, X, 1018. : at ce (3) Gi. 1. IV, 1074; ef, 5?8, 669, 670, 820'a. . GG. EL, IX, 3158 = Ir. n, 5360. ue : | (5) 63,. LE Toùs pévrot ëv rÿ Puy Ka. Tÿ ’Iro)fe révras “Hé rit xusapel éxbérou Rapéôtwxe. Tüvra vo ÉRIGS ar Étetétparro, dore x Enpederv, x FUYAOEUE, xxi AroxTvyÉvOr (rat rpiv Emücar To Népoovr) ; al Itôtas épolos xaÙ itréus, ai Bouheutés. Oire Uèv 8à Tôre à toy Popratto &px 60 abroxpétopety ua édob)euce, Népovr ko “HE Don ui . (6) Suétone, De gramm.. et rhet., 30 (6), parle d'un procès capital, jugé à Milan par. le Proconsul L. Piso Albucius : lavocat de l'accusé déplore l'état de l’Ita- lie, quasi iterum in formam provincie rédigeretur. D'après M. Mommsen, L. Piso se- : . l'ait le consul de l'an 15 av. J.-C, Siaatsrecht, II, p. 229, n. 1: 

e € 1 
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que le reste de la péninsule. Elle ne perdra jamais l'habitude 

d'être traitée en province (1); cette habitude, Auguste commence 

à la faire prendre à toute l'Italie. Il y introduit dés taxes fort oné- 

reuses, et, comme les habitants se plaignent, il leur fait com- 

prendre qu'ils n’ont pas le droit d’être micux traités queles autres 

sujets de l'empire. Dès le premicr jour de la monarchie, l'Ttalic fut 

menacée du sort de la province (2). Quelques mois avant la mort 

de Jules César, raconte Suétone, le bruit courut qu'il voulait 

quitter l'Italie ct transporter le siège de l'empire à Alexandrie ou 

à [lion (3). Auguste reprit-il sérieusement ce dessein ?. Ce n’est | 

guère probable. Mais les Italiens le craignirent un instant, ct 

Horace, dans une ode éloquente, se fit l’écho de ces craintes (4). 

{1} Cf. p. 55, n. 6. : . 

@) M. Schiller, Geschichte der rôm. Kaïserzeit, 1, p. 154, pense que, si Auguste 

ne modifia pas sensiblement l'administration de l'Italie, c'est sans doute parce 

qu'il y vit trop de dangers. Nous croyons cependant qu'Auguste eût pu tout 

oser, soit en 42, soit à n'importe quel moment de son règne. 

(3) Suétone, V. Julit, 79 : Quin etiam varia fama percrebruit migraturum Alexan- 

driam vel Ilium, translatis simul opibus imperti exhaustaque Italia delectibus, et procura- 

fine urbis amicis permissa. ‘ 

(4) Carmina, 3, 3.



REFORMES DU SECOND SIECLE 
Lu (26-211) 

CR . pra jen te 

LES OURATEURS DES CITÉS 

L'avènement de Nerva inaugure. une période nouvelle dans 

l'administration de l'Italie, que noùs avons vue flottante et indé- 

cise sous les Césars et les Flaviens. Les Antonins mirent tous. 

leurs efforts à l'organiser d'une manière définitive, à faire suc- 

céder au régime de l'incertitude et de l'arbitraire une législation 

qui fixàt la place de chaque magistrat et les limites de tous les 

pouvoirs. Ce fut à ce besoin d’ordre et de régularité que répondit 

l'établissement en Italie de deux nouvelles fonctions : dans le do- 

maine purement administratif, celle de curator rei publicæ, et, 

dans l'ordre judiciaire, celle de juridicus. | 
On regarde généralement l'institution des curateurs comme un 

empiètement du pouvoir central sur l’organisation intérieure et 

les droits des cités (1). M. Mommsen dit, de la façon la plus 

nette, que l'autonomie de l'Italie devenait de plus en plus incom- 

patible avec l'empire, à mesure que le principat se transformait 

en une monarchie absolue : de là, la création des curateurs, favo- 

riséé du reste par les abus inévitables dans des cités qui s'admi- 

(1) Cf. Walter, Geschichte des rômischén Rechts, 35, 300; Zumpt, Commentationes 

epigraphicz, 1, p. 155; Henzen, Annali dell” Instituto, 1854, p. 14; Kubn, Die städ- 
tische und bürgerliche Verfassung des rômischen Reîchs (Leipzig, 1864, 2 in-8), I, 

P- a Labatut, La municipalité romaine et les curatores reipublicæ (Paris, 1868, 

in-ê). 
3
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nistraient elles-mêmes (1). Tel est aussi l'avis de tous ceux qui, 
avant où après M. Mommsen, se sont occupés du droit municipal 
romain. L'opinion contraire n'a été soutenue que par M. Fustel 
de Coulanges; il considère la nomination d’un curateur par le 
prince, non pas comme une atteinte aux libertés d'une ville, mais 
comme une faveur sollicitée par elle et accordée par l’empereur {?. 

L'écart qui sépare ces deux opinions n'a'rien qui doive nous 
étonner:; il s'explique par le peu de renseignements que nous pos- 
sédons sur la curatelle des cités. A côté d'inscriptions qui nous _ font connaître le nom et le rdng dé nombreux curateurs, nous ne 
savons de leur compétence que ce que nous apprennent quelques 
textes épars dans le Digeste, et, non seulement ces textes sont 
postérieurs d’un siècle à l'époque où l'institution commença, mais 
encore il faut tenir compte des modifications que leur ont fait subir, au sixième siècle, les compilateurs des recueils juridiques. 
S'il est possible, sur ce point, d'approcher de la vérité, ce ne sera qu'en rattachant étroitement l'établissement de cette nouvelle ma- gistrature à l’ensemble des réformes que les Antonins introduisi- rent dans le régime municipal. 

ete ; Pit rt donier. ft ef ri die pie ! ei ‘ - (1) R. Staatsrecht, IX, p. 1035. La même pensée a été reprise par Marquardt, R. Staatsverwaltung, II, p. 162, De la Berge, Essai sur Trajan, p. 116,et M. Houdoy, . Droit municipal, I (Paris, 1876, in-8): p. 411. (2) Institutions politiques, QT or ue ue, 
oi Pape eu ses Pac oou 
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_RELÈVEMENT DES FINANCES MUNICIPALES SOUS LES ANTONINS. 

iii ‘ ‘ ©.) 

On a dit avec raison que le siècle des Antorins fut l'âge d'or 

de la vie municipale (1),, ce. que n'exclut pas d’ailleurs cette 

absence d'esprit, de patriotisme 1 local, dont nous avons signalé les . 

conséquences (2). Princes et particuliers luttèrent de générosité 

pour faire des villes les émules ou les copies de la capitale. Cela 

est vrai pour les villes de la province : leurs ruines témoignent 

encvre des bienfaits qu elles reçurent des premiers souverains que 

la province donna à l'empire. ‘Cela n’est pas moins vrai de l'Italie : 

elle eut part, comme le reste du monde, aux libéralités impé- 

riales, sans que l'on puisse reconnaître, dans la façon dont elle fut 

traitée, un mojns grand amour où une faveur plus parcimonieuse. 

En traversant l'Italie avant d'entrer à Rome, Trajan fit tout 

pour que son voyage coûtât le moins possible aux villes par où il 

passait, et c’est ainsi qu'il inaugura un règne sous lequel la pros- 

périté de l'Italie allait prendre un nouvel essor (3). Il dépensa 

beaucoup pour ses guerres, plus encore pour ses constructions G&) 

et tel fut le nombre de monuments qu’il couvrit de son nom, 

qu'on lé _comparait à à la pariétaire (5). Quatre grands ports furent 

créés ou commencés par lui en Italie : à l'embouchure du Tibre, 

le port de Trajan, là où s'élève aujourd’ hui le village de Porto (6); 

un autre à Centum Celle, Civita-Vecchia (7); un troisième à 

Ancône (8); enfin, il commença le port de Terracine et embellit 

{1) Cf. l'excellent résumé de : Roth, De re municipali Romanorun m (Stuttgart, iso, 

in-8), p. 27 et suiv.* oc. 

(2) P. 35. . su ee ele 

G) Pline, Panegyricus, 20. | - nt ui 

(4) Dion Cassius, 68, 7. ° itatu 

(5) Ammien Marcellin, 27, 3; Aurelius Victor, Epitome, 41, 13. .: . 

- (6) Scholiaste de Juvénal, 12, 75; Cohen, II, 59, 365; 366; Donaldson, Archi- 

lecture numismatica, p. 338 ; inscriptions citées per. Lanciani, Annali, 1868, p. 173. 

(1) Pline, Epistolæ, 6, 31, 1, Ptolémée, 3, 1, 
(8) Inscription de l'arc d'Ancone, Orelli, me = = | Wilmanns, 970.
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la ville par de nombreux monuments (1). La conduite de Trajan fût en tout point imitée par ses successeuré. Ce m'était pas scule- 
ment sa curiosité artistique qu'Hadrien cherchait à satisfaire dans _ses voyages. Il s'informait avec soin des intérêts des provinces et des villes (2); il n'établissait pas que des théâtres partout où il passait, mais aussi des constructions plus utiles (3). 11 n'y eut pas de ville de Campanie, dit son biographe Spartien, qui ne fût l'objet de ses largesses ou de ses secours (4). Antonin, au con- traire, ne crut mieux faire, pour aider les villes, que de s'abste- nir de tout voyage (5). D'ailleurs, .de même qu'il avait contribué de ses richesses aux constructions de sun père adoptif (6), il fournit à beaucoup de villés l'argent nécessaire pour réparer leurs édifices ou en élever de nouveaux (7): 'Le port de Terracine fut réparé par ses ordres; Gaète lui dut un phare, Antium un aque- ‘duc, Ostie des thermes, et Lan uvium des temples‘ le port de Pouz- zoles fut embelli (8). Et cependant Antonin n’aimait guère à bâtir; sa seule faiblesse, aux yeux de ses contemporains et de ses suc- cesseurs, fut un excès d’économie (9). Sous Marc-Aurèle, les libé- . ralités envers les villes ne durent point s’arrêter ; dans les temps de famine, il leur faisait distribuer du blé pris dans les groniers de la ville (10). ee" 7 "Mais, ‘ce qui dut coûter aux empereurs plus enéore que toutes ces constructions, ce fut l'institution alimentaire. Cette institution fut, avant tout, une affaire municipale et italienne, puisqu'elle n'existait pas à Rome, et que les seules fondations de cette na- ture que nous’ rencontrions dans les provinces sont purement privées (11). Au contraire, presque toutes les villes de l'Italie recu- rent de l'argent des princes pour l'entretien des enfants pauvres. La caisse alimentaire des villes, arca alimentaria (12) (qu'il s'agit 

.() De la Blanchère,; Mélanges de l'Ecole française de Rome, I (1881), p. 322; Hen- zen, 5822 = C. i. 1, X, 6310. Le : : (2) Tillemont, Histoire des émpereurs, IL, p. 936, (3) Dion Cassius, 69, 9; Spartien, Y. Hadriani, 21, (4) V. Hädriani, 19 : Campaniam perit ejusque omnia oppida beneficiis et largitionibus sublevavit, ° 
Doi (5) Jules Capitolin, V. Pit, 7. 

(6) Id, 4. 
ces (7) Id., 8. 

(8) Ci. 1, X, 1640, 1641. on, PU ne : (8) Marc-Aurèle, Pensées, 1,. 16; Julien, Cæsures, p. 312 À, Spanbeim. ” (40) Jules Capitolin, Y. Marci, 11.: oi {11} Marquardt, Staatsverwaltung, I, p: 140.. oc (12) Arc(a) alim(entaria) Amerinor(um), Gruter, 1104, 11. ‘1. 
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de l'argent impérial, sacra pecunia alimentaïia (1), ou de l'argent 
fourni par les particuliers), était administrée par un questeur, 
distinct presque toujours du questeur municipal, car les deux 
caisses ne se confondaient pas d'ordinaire. Quelquefois cependant, 

les deux fonctions se trouvaient réunies (2). Par exception ; le 
caissier des aliments prenait le titre de curateur (3). On rencontre 
des questeurs âlimentaires dans un très grand nombre de villes 
italiennes, depuis les-plus riches, comme Ostie (4), jusqu'aux 

.plus misérables, comme Nomentum (5). On remarquera seule- 
ment que presque toutes les inscriptions qui les mentionnent 
appartiennent au midi et au centre de l'Italie. Les régions de. 
“Ligurie, de Vénétie et de Transpadane ne nôus ont encore fait 
connaître que quatre villes où existât l'institution alimentaire (6). 
Quoi qu'il en soit, on s'étonne en songeant aux sommes que l’en- 
tretien de ces fondations a demandées. Le revenu de la caisse de 
Velleia, s'élevait, par exemple, grâce aux deux donations de Tra- 
jan, à près de onze mille francs ; celui de la ville des Ligures Bæ- 

biani, dont l'inscription mutilée ne nous donne pas le chiffre 
exact, dépassait deux mille francs, ce qui devait être un capital 
considérable pour le budget d’une bourgade comme était la 
colonie fondée par Bébius (7). 

L'institution alimentaire, imaginée par Nerva (8), prit, ‘pendant 

le second siècle, des proportions considérables, grâce surtout à 
l'empereur Trajan, qui la réglementa (9). Elle se maintint telle 
quelle sous ses successeurs, et l'on peut ‘en suivre aisément la 
trace jusque sous Marc-Aurèle. A dater de Pertinax, le trésor 

(1) Allifæ, Gi. 1, IX, 92354 = Lrin., 4771. ‘ 

(2) Anagni, C. 1. L., X, 5920, 5928; ‘Amérie, Gruter, 1092, 7; Industrie, Mu- 
seum veronense, 230, 

(3) Albe Fucense, C. ï. L., IX, 3923 — I. r.n., "5631 : .. quæstori reipublice | 

“euratori pecuniæ reip{ublicæ) aliment(arie). ° 
{) Muratori, 1066, 10. 

8) Wilmaons , 1814 — Henzen, 61%. : | 
(6) Côme, inscription de Pline, C. î.1., V, 5262 — Pline, piste, 7,18; 

Acelum (Asolo en Vénétie), C. i. L, V, 8808; Brescia, 4384; la lecture aJlimen= 

{orum de l'inscription de- Vérone, Annüli, 1849, p- 239 — c. ê. l, V, 3538, est 
douteuse, 

(?) Tite-Live, 40, 38, ne compte’ que 40,000 habitants libres chez tous les Li- 

gures au temps de la conquête romaine ; sous Tibère, les villes des Hirpins 

étaient réduites à de simples Villages : les Ligures ne sont pas mentionnés par 

Strabon, 5, 4,11, Lu 

(8) Aurelius Victor, Epitome ; 12 ; Eckhet, VI, p. 408. 
(9) Pline, Panegyricus : 26-28; Dion Cassius 68, 5; cf. Staatsterwaltung , : , 

P. 139; De la Berge, pp. 111- 115. 

rade
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"impérial suspendit ses paiements, qui ne paraissent avoir repris 
que sous Sévère Alexandre (1), quoique l'institution ne fût jamais 
abandonnée en principe (2). | LH 
.Que l'on compare à ces munificences des Antonins l'abandon 

dans lequel les empereurs des premiers siècles laissèrent les cités. 
Auguste n’enrichit que ses colonies, un peu par vanité, surtout 
par devoir, et pour leur donner les moyens de subsister (3). De 
même , les constructions ordonnées par ses successeurs dans les 
villes italiennes concordent toujours avec la création d’une colo- 
nie (4). Les autres travaux qu'ils firent exécuter en Italie, la ré- 
paration des grandes routes, le dessèchement du lac Fucin, sont 
des travaux d’intérêt général, public, tout à fait.en dehors de la 
compétence municipale (5). Nous.n’avons pas à parler des cons- 
tructions faites par les empereurs sur leurs domaines. On ne voit 
poindre la politique des Antonins que sous Vespasien ; il dut faire 
élever quelque édifice à Nole; une inscription y mentionne un de 
sès procurateurs (6). 11 confia en même tempé à un ancien ma- 
gistrat de la ville la direction des travaux, avec le titre de curator 
Operum publicorum (7). Mais cette libéralité ne fut qu'un cas isolé. 
Deux faits montrent que les Antonins, en prenant le rôle de bien- 
faiteurs des.villes, ne se modelaient ni sur Vespasien, ni sur au- 
cun de leurs prédécesseurs. Lorsque Crémone, brülée pour avoir 
pris parti pour Vitellius, fut rebâtie par ses habitants, Vespasien 
les aida de ses encouragements, mais non de sa fortune (8). Pom- 
péi fut détruite en 63 par un tremblement de terre; elle se releva 

- avec ses seules ressources ; pas une des inscriptions retrouvées 

{1} Jules Capitolin, V, Pertinacis, 9: Henzen, Annali, 1844, pp. 48, 49. ‘. (2) Henzen, Annali, p. 50; Hirschfeld, Untersuchungen, p. 118; Lampride, V. Sev. Alez., 57. Nous parlerons plus loin des changements que l'institution ali- 
mentaire amena dans le Souvernement de l'Italie. : . (3) Tibère etson frère Néron Claude Drusus firent élever des murailles, des por- 
tes, des tours dans la ville de Sæpinum, qui n'était pas une colonie, Ir. n., 4922 = C.i.l., IX, 2448. Mais les murs des villes avaient un caractère sacré, et on ne pouvait y toucher sans l'autorisation de l'état, Digeste, 1, 8, 8 et 9: 50, 10. 6. () P..ex., la’ création d’un port à Antium, sous Néron; Suétone, V. Meronis, 9. Les travaux maritimes effectués à Ostie (Suétone, V. Claudii, 20) ont un ca- ractère tout particulier : ce n’est pas l'embellissement d'Ostie, mais l'approvi- 
sionnement de Rome que les empereurs ont en vue. -. | (5) Cf. p.65. D Us “CEE, X, GLS ci (D) CL, X, 1266 : Curatori oper. publicor. dato a divo aug. Vespasian.; cf. . Mommsen, Staafsrecht, II, p.-1034, n. 1.. | - | _ (8) Tacite, Historie, 3, 34 : Reposita fora “templaque munificentia municipum; 4 Vespasianus hortabatur, oo . CL - 
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dans ses places, ou'des graffiti déchiffrés sur les murailles de ses 

maisons, ne mentionne un don de l’empereur régnant. 
Il entrait dans la ‘politique des Antonins que ces libéralités 

n’eussent pas seulement un caractère de générosité officielle. Le 
trésor du prince ne pouvait suffire à tout. Il-importait que les 
grands propriétaires italiens prêtassent à l’œuvre des empereurs 
l'appui de leurs richesses. Nerva ne se borna pas à donner un 
exemple : il tint.un discours public pour inviter tous les citoyens 

à la munificence (1). En même temps, il supprimait les condi- 
tions légales qui pouvaient mettre un obstacle à la Jibéralité des 
citoyens envers leur municipe. 

La situation juridique des cités italiennes, pendant le premier 

siècle, avait été fort pénible. C'était une règle de droit public 

qu'une cité, étant considérée comme une personne vague, incer- 
taine, ne pouvait être l’objet d'une donation légale. Il était défendu 
de faire d’une ville son héritière, ou de lui'assurer, par voie de 
prélèvement, une partie de sa fortune (2). Même les legs confiés à: 
la bonne foi des héritiers , les fideicommissa , il était impossible à : 
un municipe d'en exiger la restitution (3) par les voies légales. 

Toutefois, et malgré cès défenses, on commença dès les premières 

années de l'empire à léguer à sa patrie une partie ou même la 
totalité de ses biens. Sous Auguste, un riche habitant d'Atina fait 

à ses concitoyens un legs de douze mille sesterces, dont-les inté- 
rêls seront consacrés à distribuer de l'argent et du blé aux enfants 
de la ville (4). Quelques années plus tard, Vulcatius Moschus 
lègue tous ses biens à la cité de Marseille (5). De même, les col- 
lèges, qui ne purent, en droit, recevoir de legs que depuis Marc- 
Aurèle, furent cependant l’objet de nombreuses libéralités durant 
le premier siècle (6). 

Les Antonins changèrent cette législation. C'est d'eux que les 
cités, comme les collèges, reçurent la plupart des droits qu'il leux 
restait à obtenir pour être définitivement constituées en personnes 

(1) Pline, Epist. ad Tru. 8 : Cum divus palier tuus, domine, et oratione pulcherrima 

et onestissimo exemplo ad munificentiam esset cohortatus. L ‘ 

@) Uipien, Regulz, 22, 5 : Nec municipium, nec municipes heredes institut possunt, 

fuoniam incertum corpus est; Pline, Epistolæ, 5, 7: Nec heredem institut, nec præcipere 

Fosse rempublicam constat. 

() Puisque cela ne fut décidé que par le sénatus-consulte apronien, dit 

Paul, Digeste, 36, 1, 27 (26), éd. Mommsen, cf. pe 98, note 71. 
(4) Ci, L, X, 5056. 
(5) Tacite, Annales, 4, 43. 
(6) Mommsen, De collegiis et sodaliciis Romanorum (Kiel, 1843, in-8), p. 1? 2, 

J 1.
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civiles. Marc-Aurèle reconnut aux corporations le droit d'affran- 

chir et la capacité de recevoir des legs (1). Nerva décida que l'on 
‘ pourrait léguer à toutes les cités qui vivaient sous la domination 
romaine. La législation de cette matière fut plus tard réglée avec 

le plus grand soin par l’empereur Hadrien (2). Il est permis de 
_ laisser des legs aux cités, disent les jurisconsultes , qu'ils soient 
destinés « à les embellir » ou «'à les honorer », c'est-à-dire soit 

à des constructions, soit à des fondations de jeux ou de repas, ou 
à des institutions de bienfaisance (3). u 

Néanmoins, les cités ne pouvaient être instituées héritières par 
des particuliers. Gette interdiction durait encore au temps de 
Trajan et de Septime Sévère (4), et ne fut définitivement levée 
que sous le bas empire (5). Toutefois, cette règle souffrait d'assez 
fortes exceptions. Un sénatus-conisulte, qui-est peut-être celui 
d'Hadrien, autorisa les villes à recevoir la succession de leurs 

affranchis (6). De plus, elles pouvaient revendiquer une succes- 
sion, qui était Seulement fideicommissa (7) ; cette faculté leur fut 
‘accordée par le sénatus-consulte apronien , qui ne peut se placer 
après le règne d’Antonin le Pieux (8), et qui se rattache probable- 
ment à la législation de son père adoptif (9). Même, il ne semble 

(t) Mommsen, De collegiis, pp. 122, 124. . 
(2) Ulpien, Regulæ, 24,28 : Civitatibus omnibus, quæ sub imperio populi romani 

sunt, legari potest ; idque a divo Nerva introductum, postea a senatu, auciore Hudriano, di- 

ligentius constitutum est. : 
(3) Marcianus et Paul, Digeste, 30, 117. 122 : Si quid relictum. sit civitatibus, omne 

valet, sive in distributionem relinquatur, sive in opus, sive în alimenta, vel in eruditionen 
puerorum vel quid aliud. — Civitatibus legari potest eliam quod ad honorem ornatumque 
civilatis pertinel : ad ornatum, puta quod ad instruendum forum, theatrum, stadium, 
legatum fuerit; ad honorem, puta quod ad munus edendum, venationemve , ludos scænitos, 

ludos circenses, relictum fuerit, aud quod ad divisionem singulorum civium, vel epulum, 
relictum fuerit ; hoc amplius, quod'in alimenta infrmæ ætatis, puta senioribus vel purris 
puellisque, relictum fuërit, ad honorem civitatis pertineré respondetur. 

‘ (4) Pline le Jeune, Epist., 5, 7; Uipien, Regulæ, 22, 5. 
(5) Ce n'est qu’en 469 que nous voyons nettement affirmer la capacité des 

villes d'être héritières, Code justinien, 6, 24, 12. 
(6) Uipien, Digeste, 38, 3, un. ; Regule, 22, 5 : Senatusconsulto tamen concessun 

est, ut a libertis suis heredes institui possint. ee 
- (7) Paul, Digeste, 36, 1, 27 (26) : Omnibus civitatibus, quæ sub imperio populi romani 
sunt, restitui debere et posse hereditatem Âdeicommissam apronianum senatusconsultum ju- 
bet; Mæcianus, Digeste, 36, 4, 125; Ulpien, Regulæ, 22,3. - 

(8) Puisque Mæcianus; qui vivait sous Antonin, dit : Municipiis fideicommissum 
relinqui posse dubium non est, Digeste, 36,4, 12. . 0 
(9) Hænet, Corpus legum ante Justinianum latarum (Leipzig, 1860, in-P), p. 86: 
blace l'ensemble de toutes ces mesures en 123, sous le consulat de C. Ventidius 
Apronianus, qui aurait donné son nom au sénatus-consulte proposé par Hadrien. 

‘  



RELÈVEMENT DES FINANCES MUNICIPALES SOUS LES ANTONINS. 99 

pas que les lois fussent bien sévères : Pline le Jeune affirme, 
dans une de ses lettres, que la volonté du défunt est plus respec- 
table que les règlements , et il agit en conséquence (1). 

L'exemple (2) et les exhortations des empereurs; le désir de les 
flatter ou la crainte de leur déplaire, la disparition enfin des obs- 

tacles juridiques, tout cela fit qu'avec la dynastie des Antonins, 
les générosités des particuliers envers les municipes prirent un 
développement considérable. Cælia Macrina lègue un million de. 
sesterces à Terracine (3) ; sous le règne d’ Antonin, une donation 
aussi forte se rencontre dans une autre ville (à). La vie de 
Pline le Jeune nous montre un exemple frappant de.ce qu’une 
ville pouvait recevoir d’un seul citoyen. Pline, qui se plaint. 
quelque part de n'avoir que des ressources fort limitées, sur- 

tout en espèces sonnantes (5), donna de son vivant un million 
six cent mille sesterces (près de quatre cent mille francs) à Côme, 
sa ville natale (6). Sur cette somme, cinq cent mille furent consa- 

crés à une fondation alimentaire (7); le reste, à l'établissement 
d'une bibliothèque (8). Par testament, Pline ordonna la con- 
struction de thermes, et légua cinq cent mille sesterces pour 

leur aménagement et leur entretien (9) ; une rente de cent douze 
mille sesterces devait fournir des aliments à cent des affranchis 
de Pline, et revenir, après leur mort, à la cité (10). L'ensemble: 
de ces sommes formait un capital d’un million de francs ; 
le revenu de Côme s’en RE d’une cinquantaine de 
mille francs. Nous avons, dans les lettres-de Pline et dans les in- 

scriptions, d'autres témoignages de libéralités faites à la ville de 
Côme. Pline ouvrit une souscription pour entretenir des profes- 
seurs dans le municipe (14); Saturninus constitua Côme son héri- 
tière pour la somme de quatre cent mille sesterces (12); Cornelius 

(1) Epistolæ, 5, 7. 

: (2) Voyez ce que dit Ulpien, Digeste, 34,1, L4, 1: Si quis exemplun alimento- 
rum.… velit sequi. 

GE. î. 1,X,6328; Borghesi, IV, p. 271, place cette inscription avant Hadrien. 
(4) Fronton, Ad amicos, 1, 14, p.183, éd. Naber. 

(5) Epistolz, 2, 4, 3; 3, 19, 8. 
(6) Epistolz, 5, 7, 8 : (Patriam) cui de meo sestertium sedecies contuli. 
(1) Epistole, 7, 18. 
(8) Mommsen! Etude sur la vie de Pline le Jeune, trad. Morel, p. 75. 
(9) C. & 1, V, 5262, ’ 
(10) Mommsen-Morel, Vie de Pline, p. 71. : 

L Ÿ Ejistolæ, 4, 135; ce que confirme l'inscription d’un grammat(ici) latini, C. £, 
5278. 

(12) Epistoiz, 5, 7.
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Fabatus, un parent dé Pline (1), y fit construire un vaste porti- 

que et réparer les portes ; un autre membre de cette famille légua 

quatre cent mille sesterces à ses concitoyens pour de simples dis- 

tributions d'huile (2). On comprend que, grâce à de pareils dons, 

Côme, que Strabon ne comptait pas parmi les grandes villes de 

la Cisalpine (3), apparaît, telle qu'on se la figure d'après les ins- 

criptions et la correspondance de Pline, comme une belle et flo- 

rissante cité. + . 

Ce quis'y passait n'était pas un fait isolé : les traces sont nom- 

breuses, par toute l'Italie, de donations analogues. Aussi, les 

efforts des empereurs, unis à ceux. des citoyens, doublèrent les 

revenus des municipes. Au premier siècle, ils vivaient de la loca- 

‘tion des biens communaux, des taxes qu'ils pouvaient prélever, 
- comme à Vénafre, sur les prises d'eau des aqueducs (4). Mainte- 
nant, une nouvelle source de revenus réguliers s’ajoutait aux deux 
autres, plus considérable sans aucun doute que ‘chacune d'elles. 

La cité eut désormais un capital, alimenté par de continuelles do- 
nations; et précisément le fait que la destination de l'argent avait 
été fixée par le donateur, était une garantie que ce capital ne serait 
jamais aliéné, et que la ville aurait toujours des rentes certaines 
et invariables. Quand on songe à l'accroissement de richesses 
qui en résulta pour les communes, on comprend que l'on ait pu 
dater du règne du second empereur de cette glorieuse dynastie 

le relèvement de l'Italie : Restituta Tialia, disent les médailles de 

Frajan (5). 

4 Epistole, 5, 12. . 
DO, V, 509. Moucc ‘ t} 
5,16: 1 . : 

(4) Edictum Aug. venafr., C. 1, L., X, 4849 : Quæque aqua in oppidum Venafranorum 
it. fluit, ducitur, eam aquam distribuer, discribere, vendundi causa, aut ei rei vectigal 

imponere , constituere, Ilviro, etc., jus potestatemve esse placet. Kuhn, Verfassung dti 
rümischen Reichs, 1, p. 51 et suiv.: Marquardt, Staatsverwaltun L: 157, 158. 
6) Cohen, Trojan, 208, _373, 374. Por  
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Quelle modification cette réforme du budget des villes entraîna. 

t-elle daus l'administration de leurs finances? Au premier siècle, 

le maniement des deniers municipaux appartenait au sénat ct 

aux magistrats ; ces derniers ‘affermaient les biens-fonds ct 

veillaient à la perception des taxes, au paiement des amendes ; 

ils présidaient à la levée des tributs extraordinaires; tous les cinq 

ans, les comptes étaient dressés par les duumvirs ou les quatuor- 

virs en fonction, qui remplaçaient alors leur titre de juges par 

celui de quinquennaux, duumviri ou quatuorviri quinquenna- 

les (1). Les mesures prises par les Antonins, en doublant les 

revenus des villes, donnaient en quelque sorte aux budgets muni- 

cipaux une importance générale, un caractère d'intérêt public 

qu'ils n'avaient guère eu jusqu'alors. Une moitié des capitaux 

légués aux villes provenaient du trésor impérial, et les fondations 

à l'entretien desquelles ils étaient destinés, fondations particu- 

litres ou princières, étaient toutes placées sous la sauvegarde de 

l'état. L'entière responsabilité de l'administration financière ne 

pouvait être dès lors laissée aux magistrats élus par les citoyens; 

l'état devait avoir son représentant dans la cité. C’est précisément 

sous Nerva, qui institua les aliments et permit aux cités de rece- 

voir des legs, que, pour la première fois, apparaît le curalor rei- 

publicæ (2). : | 

Que les curateurs des villes italiennes (3) fussent nommés par 

(1) Zumpt, Commentationes epigraphicæ, X, p. 93. . _ | 

_ (2) Digeste, 43, 24, 3 (ef. p. 107, n.5):. Kuhn, Verfassung, 1, p. 37, pense 

à l'empereur ; M. Mommsen, Staatsrecht, IL, p. 1034, n. 2, au juriste : mais il ne 

Peut guère s'agir du Nerva qui vivait sous Tibère, et encore moins de son fils, 

“que les recueils juridiques appellent Nerva filius. . | 

(3) Nous n'avons pas à nous occuper des questions relatives à l'origine‘ et : 

au rang dés curateurs : elles sont à peu. près définitivement résolues, depuis 

l'étude si nette et si complète de M. Henzen, Sui curatori delle ‘città daes Îles
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les empereurs, c’est ce qui est, sinon entièrement prouvé, du 
moins infiniment probable. Le fait que, pour certains d’entre eux, 
les inscriptions disent qu'ils ont été « donnés par l'empereur », 
ne saurait suffire à montrer que les autres n'aient point eu la 

. même origine. Cette mention peut très bien avoir été ajoutée 
pour opposer les curateurs aux autres magistrats, élus par l’as- 
semblée des citoyens. | 

On sait que les curateurs ne pouvaient pas appartenir à la ville 
qu'ils administraient (1). On suivit, dans leur nomination, le 
principe qui présidait au choix des gouverneurs de province, et 
auquel Marc-Aurèle donna une sanction nouvelle (2). Toute per- 
sonne que l’on envoyait hors de Rome, à titre de fonctionnaire, 
c’est-à-dire avec des appointements ou des indemnités, ne pouvait 

. être née dans le pays où elle était envoyée ; au contraire, dans le conseil du curateur de la ville, dit le: jurisconsulte Papinien, peut siéger un homme originaire de la cité, car il n’est point sa- larié par l’état (3). Il ne serait donc pas étonnant que les cura- teurs reçussent un traitement, au même titre que les gouverneurs. 
Pour ménager sans doute les susceptibilités italiennes, on eut grand soin de n’envoyer jamais dans les villes, comme curateur, un provincial. Les curateurs étaient, les uns, de rang sénatorial 

ou de l'ordre équestre, les autres , d'anciens magistrats munici- paux (4); or, ‘ces derniers furent choisis parmi les citoyens des villes voisines de celle où on les déléguait : un chevalier de Brescia: est ainsi chargé par Sévère et Caracalla de contrôler les finances de Turin (5). C. Valerius Marianus , après avoir reçu toutes les mMagistratures à Trente, sa patrie, est nommé curateur de Man- toue (6). La même particularité se rencontre, quoique plus rare- ment, chez les curateurs de rang sénatorial. + :: I faut remarquer, toutefois, qu’en dépit des principes posés par Marc-Aurèle, les exemples ne sont pas rares de curateurs issus de la ville même où ils se trouvent comme administrateurs. Sous 
de ‘ | ‘ + 4 nt e Le , , . tri r Annali dell Instituto, 1851. Nous ne nous permettrons d'insister que sur quel- ques points de détail. . 

(1) Henzen, Annali, pp. 16-18. ot _ (2) Dion Cassius, 71, 31; cf. Paul, Sententiz , 5, 12, 5; Godefroy, Code théodo- sien, I, p. 74; Cujas, Postumorum, I, 6, pp. 6,7 
. (3) Digeste, 1, 22, 6 :In consilium curatoris reipublicæ vir ejusdem civitatis”adsidere 4 re quia publico salario non fruitur. ” | 4) Henzen, Annali P: 16 ct suiv.; p. 2 iv 

1 » D: 16 5 p. 22 et suiv. (5) C. i. 1, V, 4199. 
‘ ‘ (6) €. 1. L, V, 5036. 

4  
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Hadrien, C. Arrius Clemens fut curateur de Matilica en Ombrie, 

après y avoir été quinquennal (1); M. Helvius Priscus eut égale- 

ment l'une et l’autre charge à Potenza (2). G. Dissenius Fuscus, 

simple citoyen de Bovilles, en fut curateur (3). Il en est de même 

de quelques personnages de l'ordre sénatorial. Un ancien questeur 

est appelé, dans une inscription, curateur de. Volsinies, sa pa- 

trie (4); M: Nonius Mucianus, qui, après avoir exercé le consulat 

en 201, fut curateur de Vérone, appartenait à une grande famille 

dont les membres se rencontrent tantôt à Brescia, tantôt à Vérone; 

mais lui-même était de cette dernière ville (5), comme aussi un 

autre consulaire, P. Pomponius Cornelianus, qui y exerça, SeM- 

ble-t-il, la même magistrature (6). 

La question la plus délicate et la plus importante que soulève 

l'histoire des curateurs est celle de leurs fonctions. Le Digeste, le 

Code justinien, un petit nombre d'inscriptions, sont les seules 

sources qui nous permettent de la résoudre. Encore ne doit-on 

user des textes juridiques qu'avec une extrême défiance. Si nous 

trouvons, par exemple, dans une loi de Marc-Aurèle, que le cura- 

teur avait telle compétence, cela prouve seulement qu'il la pos- 

sédait au temps où fut rédigé le code, puisqu'il y avait encore des 

curateurs au sixième Siècle. Tribonien à parfaitement pu’ substi- 

tuer ce titre à celui du magistrat qui exerçait réellement cette 

fonction sous les Antonins, magistrat qui avait pu disparaître, ou. 

dont les pouvoirs avaient pu changer. Les seulsrenseignements qui 

présentent quelque garantie sont ceux qui proviennent du traité . 

qu'Ulpien composa sur la compétence du curateur (7), et encore 

ne connaissons-nous, d'après lui, que les curateurs du temps 

de Septime-Sévère. De trop rares inscriptions viennent confirmer 

son témoignage ou compléter les débris de son livre. 

C'est sous la sauvegarde des curateurs que sont placées les libé- 

ralités, donations ou legs, faites aux villes par leurs citoyens. 

{1} Wilmanns, 1598 =— Henzen, 6771. 

(Ci. L, X, 131. | 

G) Wilmanns, 1750 = Orelli, 3101. Cf. Henzen, Annali, D. 90. Antonius Pe- 

lagianus fut curator de Petelia et quinguennalis à Atina, d'où il était, Ci L, X, 

338; M. Annivs Sabinus Libo, c. v., curateur de Lavinium, n’en était proba- 

blement pas, Wilmanns, 1747 = Orelli, 124. oc 

(3) Curat, in Italia Volsiniensium , patrie suz, Wilmanns, 

6) Ci, L, V, 3342; cf. Mommsen, ‘a cet endroit, 

pp. 61-66, _ 

(6) Ci. L, V, 3254; of. 3243, 3318, 3706. 
(M Cité dans le Digeste, sous la rubrique libro singu 

reipublice. | 

9091 = Orelli, 96. 
et Borghesi, Vi, 

tar De officio curatoris
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Dès l'origine, on leur. en confia le recouvrement (1); nous les 
voyons, sous les Sévères, en plein exercice de ce droit. L'habitant 
d'un municipe s'est-il engagé à faire élever un monument dans 

‘sa ville natale, la construction une fois commencée, soit par les 
soins du donataire, soit, sur sa promesse, par l'initiative des ma- 
gistrats,. il sera tenu.de l'achever, et c’est au curateur qu’il appar- 
tient de le contraindre (2). S'agit-il d’une certaine somme léguée 
pour l’embellissement d'un édifice public, le curateur fixera les 
limites de temps en decà desquelles les travaux devront être exé- 
cutés, si toutefois la date n’est pas indiquée dans le testament; en 
cas de négligence, les héritiers paieront à la ville, à partir de cette 
date, les intérêts de la somme léguée (3). C'était donc, sans aucun 
doute, auprès du curateur de la ville que les magistrats munici- paux intentaient les actions en.revendication de legs ou d'héri- 
tage (4); c'était lui enfin. qui donnait l'ordre d'entrer en posses- sion (5). Le. | ie . cu | . Dans les provinces, tout ce qui concernait le recouvrement des 
legs ou des donations était. confié aux gouverneurs; ils fixaient 
la date où les legs devaient être exécutés (6); c'était sur une sen- 
tence du gouverneur. que la, cité -percevait les -Sommes qui lui 

‘(1) Uipien citait, dans son traité De officio curatoris, un rescrit d'Antonin le Pieux'au sujet des réclamations à faire aux héritiers, Digeste, 50, 10, 5; Papi- rius, De constitutionibus, Digeste, 50,1; 38, 2 : Imperatores Antoninus et Verus res- cripserunt ad mag istratus officium pertinere eractionem pecuniæ legatorum : il semble bicn que, dans ce texte, magistratus, contre l'usage, ne puisse désigner les duumvirs ou les/ quatuorvirs; cf. Modestin, Digeste, 3, 5, 25(26) : Cum alicui civilati per fideicommissum restitui Jussa esset hereditas, magistratus (c'est-à-dire, ici, les duumvirs) actores horuin bonorum.., idoneos creverunt. D'ailleurs, l'exactio legatorum se ratlachait à la revendication des biens communaux, qui était uni- quement de la compétence des Curateurs, cf. p. 106. | LE (2) Rescrits de Septime Sévère et de Caracalla, cités par Ulpien , libro singu- lari De officio curaloris reipublicæ, Digeëte, 50, 12, Li. ©. et 6) Rescrit d’Antonin le Pieux + également cité par Ulpieu dans son livre, Digeste, 50, 10, 5, pr. : À Præside provincie fempus statuendum est. L (4) La décision du eurateur Se trouvait annulée si le testament état cassé, Modestin, Digeste, 3, 5, 25(26) : Cum alicui <ivitati . per fideicommissum. jussa essét . restitui hereditas, etc. » Post aliquod tempus lestamentiim…. érritum probatum est pro tribunali, oo ou. . ’ - (6) Papirius, De constitutionibus, Digeste, 50, 8, 12,29, 5) : Item (Antoninus et veus) rescripserunt Pécuniam ad annonam destinatam distractis rebus curatoren exigere ce 3 il n'est suëre pr obable qu’il s'agisse ici du curator annonæ, dont les pou- ne pouvaient étre aussi étendus. En revanche, le curator dont il est plus haut auestion dans ce fragment de Papirius est le curator operum le. curator dont il est ensuite parlé est le curator kalendarit.. 7 (6) Ulpien, Digeste, 50, 10, 5. 
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étaient laissées en héritage (1): Dès le premier siècle, on les voit 
permettre. par exception aux villes d'entrer en possession des 
legs qui lui ont été faits (2). 

En Italie, ces dispenses étaient alors. vraisemblablement don- 
nées par l'empéreur ou le sénat. Les jurisconsultes du, premier : 
siècle nous ont conservé à.ce sujet des stipulations intéressantes. 
Si un fidéicommis était laissé à une ville, et qu’elle négligeât de 
s'entendre avec les héritiers, ceux-ci entraient en possession. de 
tout l'héritage; si c'étaient eux au contraire qui refusaient, la 
ville ne pouvait être mise en possession. de ses. droits que par un 

décret du préteur (3). Lorsque le gouvernèment reconnut'la léga- 
lité des legs faits aux cités, ils devinrent trop nombreux pour que 
le préteur conservât ses pouvoirs en cette matière : le curateur 
en hérita. 

- I n'est guère permis de douter que. le. curateur. n ‘ait eu aussi 
l surveillance des sommes données aux villes par les princes. 

Ces sommes, en effet, n'étaient pas de simples. cadeaux, Elles 
‘avaient une destination . spéciale, dont il n’était point permis de 
les détourner. Or, le contrôle de leur emploi ne pouvait appartenir: 
à un fonctionnaire de la ville ; l'argent qui provenait de la caisse 
“impériale ne pouvait pas être confondu avec le trésor municipal: 
C'était, en effet, un principe de droit public que l'emploi des fonds 
fournis par l'état devait être contrôlé par des agents qu'il. nom- 

mait lui-même. Un, tremblement de. terre détruisit, en l'an 17, 

‘douze villes de la province d’Asie; Tibère envoya des secours, et 

un ancien préteur pour les distribuer (4). En 26, le sénat romain 

fit élever, à Smyrne, un temple en. l'honneur de l’empereur, et 

nomma à cet effet un curateur, curator. templi (5). Hadrien fournit 

trois millions de sesterces pour la construction d’un aqueduc dans 

la colonie d'Alexandria Troas , et confia à Hérode Atticus la cura- 

telle des eaux (6). Du. jour 0 où les empereurs donnèrent a aux cités 

{t) Scævola, Digeste, 33, 1; ‘a, 3: (rase provinciz ex noinibus debitérum hére=, 
ditariorum elegit idonea nomina et in causam. degati reipublicæ adjudicavit. 

@) Scævola vivait du temps d'Auguste. ‘ 
G) Mæcianus, Digeste, 36, 4, 19 : Ipsos vero municipes, 8 si. his non caveatur, n0n° 

idem adsecuturos » sed extraordinario remedio opus erit, videlicef ut decreto prætoris actor 
tôrum in possessionem mitiatur; extrait du commentaire aux sénatus-consultes tré- 

bellien (sous Néron) et pégasien, (sous. Vespasien).: il s'agit. du premier ; sk 
Institutes, 2, 23, 4-6. ’ . . . Lu 4, 

(4) Tacite, Annales, 9, A7 Voderur sa 
6) Tacite, Annales , 4, 56... oo ., Fe rat ot, | 
(6) Philostrate , Vitz sophist. ,* 2,1,4: PErrivesev à AÜTOxpÉTUP à ÈTEGTAR=
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italiennes des sommes considérables pour l'entretien de fondations 
ou l'exécution de travaux, il fallait que les villes reçussent du 
prince des curateurs chargés de surveiller le maniement des 
deniers de l'état. Il est donc très vraisemblable que l'institution 
des aliments ait entraîné Nerva à créer la curatelle des cités. Il 
paraît certain, en tout cas, que l'établissement de cette charge est 
la conséquence. des changements apportés par les Antonins aux 
conditions financières et à la situation juridique des villes ita- 
liennes. cu D . 
‘Au recouvrement des legs et au contrôle de leur emploi s'ajou- 
tèrent des fonctions analogues, dont l’ensemble 'conférait aux cu- 
rateurs un droit de surveillance sur les finances municipales, une 

-. espèce de tutelle sur la ‘chose publique des’ cités. 
. C'est le curateur qui veille, par exemple, à la conservation des 
biens-fonds de la commune, soit en revendiquant ceux que les 
particuliers ont usurpés, soit en se réservañt de donner l'autori- 
sation d’y bâtir. Il était sévèrement interdit aux particuliers de 
détenir les biens-fonds des villes (1). C'est au curateur que fut 
confié le soin de poursuivre en restitution les ‘détenteurs, même 
s'ils ont été de bonne foi dans l'achat du domaine communal (2). 
Il se trouvait ainsi juge entre les particuliers et la ville : comme 
tel, il avait son tribunal et ses assesseurs, qui pouvaient être pris 
parmi les habitants de la cité (8). 7 . 

- Dans les provinces, la’ revendication du domaine municipal 
appartenait au gouverneur (4). : —— 

Au premier siècle, ce soin incombait, en Italie, à des délégués 
de l’empereur. A la suite du tremblement de terre qui détruisit, 
en 63, la plus grande partie de Pompéi, une partie du domaine 
fut usurpée par les habitants dans la reconstruction de la ville (5). 
L'empereur Vespasien ‘envoya à Pompéi T. Suedius Clemens, 

Héva ds rpès Tpérou EaurG Évra tal tv ‘Hpéônv adrèv Emétale v@ Jar, curalo- rem aquæ nominavit. Sur le curator operum nommé à Nole par Vespasien, cf. p. %6. (1) Ulpien, De officio curatoris reip., Digeste, 50, 10, 5°: Fines publicos a privalis 
détineri non oportet. Curabit igitur præses provinciæ, si qui publici sunt, a privatis sepa- rare et publicos potius reditus augere. ‘:  … UT | () Ulpien, cf. n.'1; Papirius, Digeste, 50, 11, 2(9, 2) : Item (Antonius et Ve-. rus) rescripserunt agros réipublicæ retrahere curatorem civitatis debere, licet a bona fie emploribus possideantur, cum possint ad auctores suos retrahere. (3) Papinien, Digeste, 1, 22,6; cf. p. 107, n. 3. 7 (4) Ulpien, Digeste, 50, 10, 5, 1. \ Duo ". (5) Nissen, Pompeianische Studien (Leipzig, 1877, in-8), p. 479, suppose qu'il fut aliéné ou dissipé sous Néron. _ : D che ne 0 L 
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tribun, pour servir de'juge entre les habitants et le municipe, et 
restituer à ces derniers les térrains détenus injustement (1)..Sue- 
dius, en sa qualité de juge délégué par l’empereur, est appelé, 
dans les graffiti, sanctissimus judex (2); comme le curateur, il eut 
son tribunal , et le municipe était représenté devant luilpar un 
défenseur (3). | h Score 

Tout ce qui concerne l'aliénation du domaine ‘public est du 
ressort du curateur : le sénat la décide, mais le curateur peut 
annuler les votes; il le doit même, s'ils compromettent les inté- 
rêts de la commune (4). C’est lui seul qui a le droit d'autoriser à 
construire sur les terres municipales (5). Tantôt il suffit, pour 
cela, de faire sa déclaration au curateur (6) : tel est, en particu- 
lier, le cas des temples ou monuments élevés par la ville elle- 
même (7); le terrain était directement assigné par le curateur. 
Presque toujours, ce dernier n'avait qu’à donner un simple visa : 
nous avons un exemple de ce qui se passait alors dans une in- 
scription qui n’est autre qu'un extrait des registres municipaux 
de Cære, ville d'Etrurie. Vesbinus , affranchi d'Auguste, est in- 

troduit dans le conseil des décurions : il demande qu’on lui con- 

cède un terrain (8) pour y faire construire une salle destinée aux 

réunions des Augustales ; le terrain fut accordé (9), et, à la suite 

(1) Mommsen, I. r. n., 2314 = C. i. L, X, 1018. Nissen, p. 419, suppose qu'il 
Sagit du primipilaire Suedius Clemens, qui, en 69, reçut un commandement 

d'Othon, Tacite, Historiz, 1, 87; 2, 12. La statue qui surmonte le piédestal sur 
lequel est gravée l'inscription est celle d’un juge, en costume civil, le rouleau 

à la main gauche: elle se trouvait à la lisière du pomæriüm de Pompéi, devant 

la porte d'Herculanum. Voici l'inscription : Er auctorilate imp. Cæsaris Vespa- 

Sani Aug. loca publica a privatis possessa T. Suedius Clemens ; tribunus, causis cognitis” 
#Emensuris factis, reipublicæ Pompeianorum restituit. ‘ EU oc cf 

@) C. 5. L, IV, 768 (Henzen, 7088 a), 791, 1059. oo. 
5) Ci. L, IV, 768 : M. Epidium Sabinum, d(uumvirum) j(ure) d(icundo) o(ro) v(obis) 

flaciatis),… defensorem coloniæ, cf. 1032: CU LT Le 
6) Upien, De‘oficio euratoris reip., Digeste, 50 , 9, 4, 1 : Proinde, ut sokent, sive 

decreterint (decuriones) de publico alicujus (sans doute pour alicui), vel predia, vel 

2 » Tel certam quantitatem “præstari, nihil valebit hujusmodi decretum. ° 
. 6} Uipien, Digeste, 43, 24, 3, 4°? Plane si prises vel curator reipublicæ permiserit ° 

1% Publico facere, Nerva scribit, ete." NN 

(] Ulpien, Digeste, 43, 24, 5, 4 : Item (Servius) ait, si quis in publico municipii velit | 
factre, suficere eÿ, si curatori reipublicæ denuntiet. CL 

î (D Xescription du musée de Naples, d'origine incertaine, I. r.n., 6358 — c. 

"À AUIE Loc. adsig. per [Ar]senium Marcellum, cur. r. p.5 Wilmanns,. 1750 

(de Bovilles, année 158) : Locus adsigratus ab: C. Diss[ehnio.... curatore reipublicæ 
Bétillensium, “4 + "vue te Pr: le Re eu Ci 

FIL r.n, 6828 {année 113) = Wilmanns, 2083 : Ut sibi locus publice daretür" 
GJ Ex consensu decurionum locus ei, quem desideraverat, datus est
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de cevote ,.les, magistrats et les décurions écrivirent au curateur 
de la cité, Curiatius Cosanus, qui se trouvait alors à Amérie, en 
Ombrie. On lui.,demande son consentement; on lui explique que 
le terrain ne sert en rien à la ville, ne peut lui être d'aucun re- 
venu (1). L'autorisation fut envoyée; les magistrats livrèrent le 

. terrain (2). | E ie 
.. Dans les provinces, les concessions du domaine public ne pou- 
vaient non plus,se faire sans l'autorisation du gouverneur (3). 
:Il'n'est nullement certain que les magistrats des villes italien- 

nes pussent, au premier siècle, disposer à leur. gré de leur do- 
maine ,, et accorder le droit d'y construire sans. recourir à 
l'autorisation de l'empereur ou.du sénat. Ce qui se passa à Pom- 
péi ne,montre-t-il pas que. les biens-fonds des communes étaient 
placés .sous la -sauvegarde du prince? Si les pouvoirs locaux les 

. ont.aliénés, c'est sans doute parce que les empereurs se sont 
relâchés d'une surveillance qui leur appartenait: c'est pour 

 larendre plus facile, c’est pour empêcher le retour de pratiques 
dangereuses pour. l'existence des villes qu'elle fut déléguée aux 
curateurs, et cette délégation. était moins la perte d'un privilège 
que la fin d’un abus. | 

. Enfin ,.le curateur a la Surveillance des capitaux de la ville. 
Ces capitaux étaient administrés par un curateur spécial, qui 

s'appelle dans les inscriptions curator kalendarii (4) ou curalor 

1 (1) Placuit tamen tibf scribi, an än hoc quoque et tu consensurus esses, qui locus reip. in . -USu non est, nec ullo reditu esse potest, Lo | ‘ (2) CE. Ci. L, X, 1814 (Pouzzoles, en 161) : Locus datus ex. atctoritate Fli 
Longini, cl. v., cur. r. P., adsignat. a M. Valerio Pudente Iviro). (3) Ulpien, Digeste, 43, 24, 3, 4; cf. p.107,n.5., ‘ (4) Le registre sur lequel étaient inscrits les noms des débiteurs de la ville 
s'appelait Ralendarium : l'intérêt des sommes prêètées était exigible aux kalendes. — Îl paraît impossible. d'admettre que le curator reipublicæ d'une part, le eurater Kalendarii.et le Curaia pecuniæ publicæ, de l'autre, soient des titres différents d'un seul et même. magistrat, dont la fonction. consisterait À contrôler toutes les “essources et toutes les dépenses des communautés. Le curator kalendarit, en 
eñet, s'occupe exclusivement des capitaux que la ville plaçait à intérêts; le curaior rei publicæ a également la surveillance’ des biens-fonds de la commune, de tout.ce qui.est Sa fortune, .res publica. Le kalendäriim n'est qu'une petite partie de cette res publia; les inscriptions . disent. souvent : kalendarium rti publicæ (par exemple, Ci. L, V, 7468; X, 226, 416, 4570, 6013). De même qu'il y avait plusieurs caisses alimentairés , de même il y avait plusieurs ki- 
lendaria, qu'on distinguait. suivant: les noms! de ceux qui avaient donné les Capitaux à la cité (C. 5 1, X, 1824 : Curator kallendariorum) majoris et Clodiani e Alinu(ciani) , à Pouzzoles). D'ailleurs le rang et la ‘dignité des deux curateurs diffèrent sensiblement, et il est visible que le curator.kalendarii n’est qu’un fonc-
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"pecuniæ publicæ ; on trouve mêmé une fois l'expression de x cü- 

rateur du pécule », curalor - peculii rei publidæ (1). Son principal 
office était de prêter aux particuliers les deniers de'la commune, 

ce qu’il faisait d’ailleurs à ses risques cl périls (2). Les curatores 

kalendarii, qui n'apparaissent en Italie qu'au second siècle, 
sont presque tous nommés directement par l'empereur. Ainsi, 
un ancien magistrat de Bénévent reçut de Trajan et d'Hadrien la 

cura halendarii de Venouse (3); Antonin envoya à Nole un 
duumvir d'Æclanum (4), etè à Æclanum un duumvir de Volcei (5). 
Dans les provinces ;'le curator kalendarii est nommé par le gou- 
verneur (6). L'institution de cette magistrature se rattaché, selon 
toute vraisemblance , aux dons faits par. les princes aux villes. 

Elle fut assez importante; et destinée à assurer le placement des 
capitaux dont les princes gratifiaient les communes, de ceux, bien. 
entendu, qui n'étaient pas affectés aux aliments ou aux construc- 
tions: On sait, en effet, que les empereurs, pour relever les villes, 
ne se bornaient pas à y envoyer des colons ou à y élever des mo-. 
numents : ils leur faisaient présent de fortes sommes dont elles. 
tiraient partie en les prôtant à ‘intérêt (7). On peut affirmer que 
les Antonins ne se sont pas plus abstenus de cette sorte de géné- 
rosité que des autres. D'ailleurs, le kalendarium n existait pas au 

premier siècle ; les lois municipales n’en parlent point." En four- 
nissant l'argent, le prince nommait l'administrateur. 

Le curator kaléndarii dépendait, dans les provinces, des gouver- 

neurs (8), en Italie, des curateurs. Les uns et les autres doivent 

contrôler les placements; » €b poursuivre les débiteurs. insolva- 

tionnaire municipal , analogue au curator operum publicorum : seulement,  l'empe- 

reur s'en réserve plus souvent la nomination. 
(1) Inscription de Saint-Rémy de Provence (Glanum Livi), “Orelli, 200.:. 
(?) Rescrits de Marc et de Lucius, Digeste, 50, 8, 12, 6(9, 9); lois de 314, Gode 

thécdosien, 12, li, Let de 386, C. th., 12, 11, 2. 2. 

G)Lren., 1486 — C. i. L, IX, 1619 : Honorato ad c curam kalendarii. . 
(G)Lr.n., 1135 = Gi. L' IX, 1160 : Cur. [kjal. Nolanorum daio ab imp. Antonino. 
HCit,X, 416: Electo a divo Pio; Gruter, 1091, 7, inscription d'Amérie : 

she 4 

| T. Attiee... Adiatront, d’Amérie , omnibus honoribus functo, curatori kale. Amerino- ru, duto ab cptino ac mob... et fel… “aug. ; c.. LL, X, 584 (ous Sévère . Car raœalls). Ho | * (0) Digeste, 50, 8, 12, 4 (9, 7). . q Anonyme, Panégyricus Constantini (Panegyrici veteres, red. Bährens, VII, À À : 
Ob Rec igitur merila tam prisca divus pater' tuus civitatem -Æduorum voluit jacentem eri- 

Sere, perditamque recreare, non solum pecuniis ‘ad calendaria largiendis et lavacris que 
Corruerunt exstruendis, sed etiam metæcis undique transferendis. 

Don Dé RL (LR AD ue éd Pie 
‘le Jeune, Ad Trajanum, 4756). °°
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bles (1); si le conseil dela ville remet une dette, ils peuvent an- 
nuler sa décision (2). Leur fonction, comme dit Ulpien, est de r , 

veiller à la sûreté de la fortune publique (3). 
Telles étaient les attributions ordinaires des curateurs. D'une 

façori tout à fait exceptionnelle, nous les voyons s'occuper de l'or: 
ganisation politique dela cité, pour présider à quelque changement 
intérieur, pour exécuter une réformé votée par le sénat ou édictée 
par le prince. C. Dissenius Fuscus, curateur de Bovilles, convo- : 
qua dans cette ville les premiers comices qui s’y tinrent pour 
l'élection des magistrats municipaux (4). Soit qu'à Bovilles les 
sénateurs nommassent d’abord les magistrats, soit, plutôt, que 
Bovilles et Albe la Longue, jusque-là réunies en un seul et même 
municipe, aient été alors séparées, le curateur de Bovilles y inau- 
gura les comices en l’an 157. Sans doute l’empereur le choisit parce qu'il était le seul magistrat qui le représentât dans la ville; il est à remarquer que le. curateur à qui fut confiée une affaire d’une si haute importance dans la vie politique de la cité se trou- vait être un habitant de Bovilles même. : 
… I ne s’agit là sans doute que d'une commission extraordinaire. L'ensemble des fonctions des Curatcurs montre que c'étaient avant tout des magistrats de l'ordre financier, que leur principale, leur unique affaire était d'exercer une Surveillance sur toutes les sources des revenus municipaux. Il serait inexact de dire que les villes étaient sous la tutelle de leur curateur. Tutelle et curateur réveillent des idées incompatibles. En. droit civil, on ne donne de curateur qu'à des personnes. capables de. réflexion : elles con- servent leur volonté propre: le curateur se borne à contrôlerleurs actes, à donner son Consentement. De même, en droit municipal, la décision, l'initiative appartiennent au sénat : le curateur sur- veille et autorise, mais ne décide point. Le tuteur est donné à la pérsonne, le curateur n'est donné qu'aux biens. De même, le curateur des villes n'a aucune autorité politique, aucun pouvoir judiciaire sur les magistrats municipaux : ce sont les 

Digeste, 2, 1,33: SE bene collocatæ sunt 
”"(1) Ulpien, De oficio curatoris reipublicæ, 
Pecuniz publicæ, in sortem inquietart debitores non debeni et mazime, si parient usu- . ras; 22, 03, 1. . pou uit si : @) Ulpien, De off. cur. reip., Digeste, 50, 9, 4 : Ambitiosa decreta decurionu res- cindi debent, sive debitorem aliquem dimiserint, sive largiti sunt.… Loi … (3) Digeste, 29, 1, 33 (cf. n, 1) : Si (debitores Usuras) non parient, prospicere rei pu blicæ securitati debet Præses provinci, | : US . (4) Wilmanns, 1750 = Orelli, 1750 : Hic] primus comitia magistratuum [ereando- rum .cJausa instituit, M. Civica Barbar|o et Rjegulo cos, (en 157), , . |
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curateurs de la chose publique des cités, curatores rei publicæ (1). 
IL est donc bien difficile de considérer les curateurs comme des 

instruments du prince, destinés à mettre l’administration des 

villes entre les mains du gouvernement central. 11 semble qu'ils 
aient eu mission de se conduire avec une extrême réserve. Ulpien 
recommandait au curateur d'éviter, dans la poursuite des débi- 

teurs des ville, l’äpreté et l’insolence (2). On voit, par l'extrait des 
_ registres de Cære, qu'un vote des décurions précédait toujours 
l'intervention du curateur : la façon dont on y avait recours était 
singulière. Le conseil lui demande si « lui aussi » accordera son 
consentement ; et il répond qu'il est heureux d'accéder à leur dé- 
sir, d'approuver leur décision , non pas en qualité. de curateur, 
mais comme membre de l’ordre. D'ailleurs, l'autorisation du cu- 

rateur ne devait être souvent qu’une simple formalité : elle est. 
rarement mentionnée dans les inseriptions, qui se bornent à par- 
ler du décret des sénateurs. Même avec la velléité de négliger les 

recommandations de l'empereur, .et d'empiéter sur les droits des 
municipes, les curateurs n'étaient guère en mesure de jouer le 
rôle de podestats: Ils n'avaient même pas le droit d’infliger des 
amendes (3). Puis, ils n'étaient point tenus de résider dans la 
vile où ils étaient nommés. Le curateur de Cære habitait à 
Amérie, qui en était éloignée de plus de soixante milles : la lettre 
des décurions fut écrite aux ides d'août, celle du curateur seule- 
ment aux ides de septembre. Enfin, le même personnage pouvait 

cumuler la curatelle de plusieurs villes, quelquefois fort éloi- 
gnées. Elles se trouvaient souvent dans la même région d'Italie (4); 
mais parfois aussi on était nommé et dans une ville italienne et 
dans une cité libre de la province. Fabius Cilo fut à la fois éura- 
teur d'Intcramne en Sabine et de Nicomédie en Bithynie (5); 

(1) Cornelianus (cf. p. 103), curateur de Vérone, s’appelle même curator.re- 

run publicarum, C, à. LV, 3254. 0 ii. .. 
(2) De offcio eur. reip., Digeste ; 22; 1, 33 :,Prospicere rei publicæ securitali debet 

Preses provinciæ [ou le curator], dummodo’ non acerbum se-eractorem nec. contumeliosum 
Fræbeat, sed moderatum et cum eficacia benignum et cum instantia humanum. +. 

(3) Loi de Gordien, C, just. 1, 54,3. | L 
() Minturnes et Terracine ; Wilmanns, 1211 — Henzen, 6503; Antium et. 

Aquino, 1808 — Orelli, 3851; Fcrentino et Tibur, 2091 = Or., 96; Priverne et 
ateramne, C.i L., X, 4860; Pesaro et Fano, Wilm., 1215 = Or., 3143; Tarqui- 
nies et Graviscæ, Pyrgæ et Cære, Wilmanns, 1213; — Henzen, 6048; deux ci- 
tés sans doute de Ligurie, C. i. L., V, 4484; villes du Picenum, C. i.L., V, 6991; 
de Calabre et de Lucanie, IL. r. n, 1317 = C. il, IX, 1006; de la seconde ré- 
&ton, Gi. 1, X, 482, où M. Mommsen lit : (Our. r. p.]. Cf. encore, X, 6440. 

@) Ci, 1, VI, 1406. 11 fut ensuite (item) curateur de Graviscæ. Egnatius
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‘rnjautre sénateur, de Lyon et de ‘Calès en Campanie (1). Quel- 
quefois enfin, la curatelle était exercée en même temps qu’une 
autre fonction : un curateur de la voie Valeria fut chargé du 
contrôle des finances de Marruvium , chez les Marses (?). 

En somme, il est impossible de considérer la création des cura- 
teurs comme une attéinte aux droits des’ villes, comme une viola- 
tion des lois municipales. Le contrôle du budget des cités par le 
gouvernement central était. parfaitement compatible avec ces 
lois (3) : ce qui est aussi vrai des villes italiennes que des cités, 
libres ou non, de la Grèce et de l'Asie. Seulément, dans les pro- 
vinces, il appartenait aux gouverneurs; en Italie ; à l'empereur, 
qui le déléguait aux curateurs; et, lorsque les curateurs furent 
institués, on ne leur donna pas plus de pouvoir que n'en compor- 
taient les lois des municipes ou des colonies. C'est ainsi, pour 
prendre un exemple, que le curateur peut donner la permission 
de bâtir sur un terrain public, mais il ne saurait accorder la con- 
cession même du sol, si la loi municipale ne le lui permet pas (4). 
ya plus : les empereurs ; en donnant un cuürateur à une cité, 
ont eu quelquefois en vue ; non pas seulement la conservation, 
mais encore l’accroissement des droits dont elle jouissait. Nous 
possédons une inscription 6ù les habitants de Laurentum remer- 
cient l’empereur Antonin de ce qu’il n'a pas seulement gardé, 
mais aussi augmenté leurs privilèges, et cette inscription fut gra- 
vée lorsque M. Annius Sabinus était curateur de la ville (5). 

sb ‘ ‘ Proculus, C. i. gr., 1341, fut curateur de Concordia, d’Albe du Fucin et de 
D ovanuEn , mais sans doute successivement, puisque le titre de curator est ré- 
pété. _ | 

() Ci, VI 1419 b. 
(2) Lr.n., 5191 = €. 5.1, IX, 3667. - (3) Lettre (48 — 57) de Trajan à Pline, au sujet des habitants d'Apamée : 

Remuneranda est igitur probitas eorum, ut jam nunc sciant hoc, quod inspecturus es, ex 
mea voluntate, salvis quæ habent privilegiis, esse facturum. | (4) Ulpien, Digeste, 43, 24, 3, 4 (CF. p. 107, n. 5): Hoc êta verum est, si non kr municipalis curatori reipublicæ amplius concedat. 

(5) Wilmanns, 1747 = Orelli, 194 : Divo Antonino aug. senatus populusque laurens, quod privilegia e0rum non modo custodierit, sed etiam ampliaverit ,'euratore M, Annio Sabino Libone, c. v. : Fo ‘ - 
.
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Telle fut la nature de la curatelle des cités pendant le second et . 

le troisième siècle. Ces conclusions seraient entièrement fausses, 

s'il existait le moindre rapport entre ses attributions d'alors et 

celles qu'elle eut à partir du quatrième siècle. Il importe, pour 

éviter toute confusion, de montrer que le curateur, tel'que nous 

l'avons défini pour la période des Antonins, ne ressemble en rien 

au magistrat qui porte ce nom dans les textes postérieurs à Panar- 

chie militaire (1). . …. ‘ ct. 
Le curateur est alors nommé par les habitants des villes, qui 

e choisissent parmi ceux de leurs concitoyens (2) qui ont exercé 

déjà toutes les charges municipales inférieures (3). La fonction 

de ce curateur n'était pas à proprement parler une magistrature, 

mais un munus , une de ces charges onéreuses qui ne pouvaient 

être confiées qu'aux personnages les plus riches de la cité (4). La 

cura civitatis est analogue à la cura kalendarii, à la cura annonæ, 

à la cura operum publicorum (5) : mais elle est-la principale, en ce 
sens qu’elle est la plus ruineuse. Elle n’est donnée qu’à un ciloyen 

(1) Cf, Zumpt, Commentationes epigraphicæ, 1, p. 154; Kuhn, Verfassung, I, p. 36. 

(2) Ce qui résulte du caractère de cette magistrature, et plus particulière- 

- ment, comme l'a montré M. Fustel de Coulanges (/nstitutions politiques, tre éd., 

2,7), du texte de Papinien, Digeste, 50, 8, 5, (3, 3) Filium pro patre curatore 

réipublicz ereato cavere. cogi non oportet. Le mot creare ne peut-s’appliquer qu’au 

magistrat élu dans les comices (loi de Malaga, LI, 1, 23 LIL, 1, 39; LVI, 2, 30; 
LIX,3, 19); les magistrats nommés par l'empereur sont electi, dati. Ce même 

texte indique que le curator doit fournir caution à la ville, ce qui ne peut avoir 

lieu que pour des magistrats municipaux. . . Se 

(3) Code théodosien, 12, 1, 20; C. i. L, X, 5200; cf. Justinien, Novelles, 128, 16. 

(4) C£.-C. à. 1; VIII, 7015. °. | 
6) Voyez la liste de ces curæ : Code théodosien, 6, 22, 1; 8, 15,5; Code justi- 

nien, 1, 4, 26; 10, 30, 4, pr.; 10, 56 (55), un., Krüger; Digeste, 50, 4, 18; cf. Kuhn, 

Verfassung, pp. 36-60. Rüdiger, De curialibus imperii romani post Constantinum (Bres- 

lu, 1838, in-1), p. 18 et suiv., confond la cura civitatis avec toutes les autres. 

3 &:
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propre par ses richesses à la bien remplir, idoneus, comme l'on 
disait (1). : 

. Les curateurs, tous lés cinq ans, afferment les biens-fonds de 
la commune (2); ils président à la rentrée des revenus de la ville, 
même des contributions en nature (3). D’après la loi municipale 
de Malaga, qui est du premier siècle, c'était aux duumvirs qu'ap- 
partenait le soin d’affermer, non seulement les biens de la com- 
mune, mais encore les impôts. et les tributs (4): ce soin fut plus 
tard réservé aux duumvirs quinquennaux ; et les curateurs leur 
ont succédé dans cette fonction... ‘ ‘ 

Ils ont le maniement des deniers communaux ; ils distribuent 
les fonds ‘aux curateurs spéciaux ; ils veillent à ce qu'ils ne soient 
point détournés de leur destination ,‘sous peine d'avoir eux-mt- 
mes à les rembourser (5). : rot | 
‘Leurs attributions administratives ne sont pas moins impor- 
‘tantes ; ils ont la garde des registres de la cité , où se trouvent 
inscrits les noms, la condition, le lieu d'origine des personnes qui 

. l'habitent, Ils doivent y noter les arrestations opérées dans la ville, 
les contraventions qui ont été dressées, les donations faites à la 
commune, les déclarations des sociétés chargées de l'approvision- 
nement de’ Rome; ils sont tenus de donner connaissance de ces 
actes à toute réquisition de l'état ou des particuliers (6). Il est 
donc à supposer qu'ils ont encore succédé aux quinquennaut 
dans le recensement des habitants et la ‘confection des registres 
du cens (7). … :: . ‘ | 
… S'ils ont hérité des attributions financières et administratives 
des 'duumvirs quinquennaux , ils ont remplacé les édiles dans la 
surveillance des travaux publics, dans la police des édifices et. 
des rues. Ils président à la construction des temples, des aque- 

ducs, des monuments élevés par l'empereur ou la cité (8). Ils 

: (1) Ulpien, Digeste, 50, 8, 2, 7; idoneus désigne une personne offrant crédit, 
id., 50, 8, 12, G.. - . OU : 7 

{2} Papinien, Digeste, 50, 8 ‘5, pr. (3,1); cf. Paul, Dig., 39, 4, 1,1.  @) Ulpien; Digèste, 50, 8, 2 g. 7 0" 3 CE Paul, Dig., 89, 8, 1, (4) Loi de Julia Genetiva, XCIIT; loi de Malaga, LXIII, édit de Vénafre, 1.37. - (5) Uipien, Digeste, 50, 8, 2, 4. ” Foi . (6) Acta sanctorum, 7 juin, II, supplément, p. 7° C; 98 avril, INT, p.519 Cet p. LIT B; Code théodosien, 8,12, 3 (cf. 8); 9, 2, 5; 11, 8,3: 14, 15, 2: 15, D; 16 5: 31: Gesta purgationis Cæciliani et Felicis, Migne, - Patrologie latine, XLII, p- 794. 1 D gs une ie PU - - : 
(7) Hypôthèse de Marini ‘‘Attie moyumenti dei fratelli Arvali, p. 786. Sur cette compétence des quinquenoaux, Festus, p. 261; lex Julia municipalis, 142. (8) Ci L, V, 1862; C. i. L, VIII, 2661,.3685, 5290 ; X, 5200, ete. 

taie
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_obligent les propriétaires à réparer ou à reconstruire leurs mai- 

sons (1); ils font nettoyer et restaurer les chaussées (2), con- 
struire des ponts, débarrasser les rues des étalages qui les en- 
combrent; ils veillent à l'écoulement des eaux, à la circulation 
sur les routes (3). Ils ont le droit d'imposer des amendes aux 

propriétaires récalcitrants , de battre de verges les esclaves, d’ar- 

rêter les perturbateurs du repos public, de faire des perquisitions 

et de commencer les enquêtes (4). Curator ne se traduit plus en 

grec, comme au second siècle, par Aoÿiorés, mais par &otuvéuos (6); 

curator et ædilis sont désormais synonymes (6). 
En somme, les curateurs ont remplacé les quinquennaux dans 

les affaires d'administration et de finances; les édiles, dans la po- 

lice et les travaux publics : c’est une fonction née de la combinai- 

son de l'une et l’autre magistrature. De fait, quinquennaux et 

édiles deviennent rares dès la fin du troisième siècle. Cent ans 
après, on perd entièrement leur trace. Les curateurs sont alors, 

avec les duumvirs, les défenseurs et le sénat , les principales au- 

torités des villes (7) : ils sont au-dessous des défenseurs, mais au- 
dessus des duumvirs (8); ils ont sur la ville une espèce de sou- 
veraineté morale (9). A partir du cinquième siècle, on ne les 
appelle plus que les pères de la cité, patres, nom que conservera 
longtemps le bas empire (10) dans sà forme latine. 

Par quelle série de transformations ont passé les curateurs des 
villes pour devenir, de magistrats publics, magistrats munici- 

(1) Paul, Digeste, 39, 2, 46. : ‘ ‘ 

(2) Utpien, Ad Demosthenem, Contra Timocraten , p. 819, éd. Wolf, (C. th, IV, 

p.381) : Actuvéuos êt, & êxd vob, elvat xadapav TAy, mé érxchodpeuoe, ë rap? 

“uv maths. Pater et curator sont identiques. ‘ L 

(3) Digeste, 43, 10, 1. cor on ti 

{4} Digeste, 43, 10, 1; Code théodosien , 9, 2, 5; Gesta purgationis Crcilimi et Feli- 

cis (en 303), Migne, Patrologie latine, XLIEI, p. 794. L'ancien curator n'avait pas 

* le droit au contraire d’infliger une amende, C. just., 1, 54 3,3 

. (5) Cf. n. 2. ‘ ; 

(6) Scholiaste de Juvénal , 10, 99. 7 
(1) Code théodosien, 11, 8,E3. - 

G)H.,9, 2, 511, 8,33 11, 31,53 L4, 15,2515,7, 1; Ci L, VII, 2403 ; 
Brambach, ci. rh, 549,etc. D ct 

(9) Code théodosien , 15, 7, 157 te FU 
{10) Haxepte, C.'just., 10, 56 (55), 1. La charge ‘de paier'a toujours le même ca- 

ractère de supériorité, C. just,, 1, 5, 12, 7; mäis c’est néanmoins une eura, C. j, | 

10, 56 455); le pater est élu par les POSSessOTes , Novelles, 128, 16; il a les mêmes 

attributions que le"curateur, financières, Code just., 1, 4, 26, 12: 8, 12(13), un. ; 

Justinien, Novelles, 128, 16, et édiliciennes, Code just À 4, 26, 9: Justinien, Ni - 

velles, 85, 3. te :
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paux, par quels liens historiques les patres du cinquième siècle 
se rattachent aux curatores institués par les Antonins, c'est une 

question’ qui n’a.pas été jusqu'ici résolue, et dont la solution 
d’ailleurs n ‘intéresse pas particulièrement l'organisation de l'Ifa- 

lie. Une chose est. au moins certaine : c'est que lorsque les cura- : 
teurs prirent part directement et régulièrement à l'administration 
municipale, ils cessèrent d'être nommés par l’empereur. C. Ma- 
trinius, ‘chevalier romain et citoyen de Spello en Ombrie, dont 
l'inscription est des dernières années du règne de Constantin, 

fut tour à tour, dans sa patrie ; édile, duumvir, quinquennil et 
curateur, et il est évident « qu'il tint toutes ces charges de ses con 
citoyens (1). Or, en ce temps- là; il y avait des gouverneurs en : 
‘Italie, et € "était à eux qu ‘appartenait le contrôle financier des 
villes, qui avait jadis été la. fonction essentielle des curateurs. 
Matrinius n'est qu’ un magistrat municipal, le premier citoyen, 
primus principalis, de sa ville natale. Son inscription nous fait 
en quelque sorte saisir la transition entre les curateurs du temps 
des Antonins et ceux du bas empire. La curatelle n’a pas encore 
entièrement absorbé les pouvoirs des édiles et des quinquennaux; 
cependant Matrinius n’est pas un délégué impérial, mais un mè- 
gistrat municipal. Quelles que soient ses fonctions, elles n'enlè- 
vent rien à sa patrie de ses libertés. ( 
Au temps des Antonins, des Sévères , les curateurs sont des : 

fonctionnaires publics. La charge qui se rapproche le plus de là 
leur est celle de gouverneur de province : toutes leurs attribu- 
tions appartiennent aussi aux proconsuls et aux légats. Les titres 

de curateur et de gouverneur se trouvent souvent associés dans 
les livres de droit: Quand les compilateurs du Digeste y ont in- 
séré los fragments du livre d’ Ulpien, ils ont effacé partout le moi 
de‘curator pour.le remplacer par celui.de præses. C'est que le 
livre d'Ulpien traitait, non pas d’un magistrat municipal, mais du 
curateur nommé par le prince, dont les fonctions, on le verra, 
passèrent plus tard aux gouverneurs des provinces italiennes. 

‘ + 

o Orelli, 3866 = : Wilm., 2102 : 
C. Matrinio Aurelio, C. fe Lem., Antonino, v(iro) p(érfectissimo), coronalo Tusc(iz) et Umb(rix), ca Wilm., 2843 — Henzen, 5580), 

pont. gentis Flavie, etc. 

ædili, : 
quæstori, ° 
duumviro iterum, gluin)q(uennalis), jure) d(icundo), | 
curatori r(ei) p{ublicæ) ejusdem col(uniz), 
el primo principali, etc.
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La création des curateurs modifia donc, non pas l'organisation 

municipale (1), mais le gouvernement de l'Italie. Les fonctions qui 

eur sont confiées ne sont pas enlevées aux magistrats des villes ; 

eur compétence, en partie est née de besoins nouveaux, en par-" 

tio émane de l’autorité du préteur, du sénat (2) ou du prince. Les 

cités italiennes cessent de relever directement du pouvoir central, 

pour dépendre, comme les cités provinciales, d’un délégué de 

l'empereur. Aussi un grand pas est fait vers l'assimilation de 

l'Italie aux provinces. Une inscription mentionne un curateur 

des villes de l'Emilie (3) : c’est un véritable gouverneur de la 

région pour tout ce qui concerne le contrôle des finances munis 

cipales. 7 î Pins UT ce 

‘ (1) Il resta cependant quelque trace de l'ancien caractère des curatores rei pu- 

bicæ. Dans certaines villes de l'Italie; près; desquelles :stationnait une esca- 

dre, le curateur de la cité n'est autre que le préfet même de la flotte. Cet 

usage existait-il au second siècle? On ne pent rien dire à cet égard. Nous ne 

le connaissons que par des textes de la fin du quatrième siècle. On lit en effet 

dans la Motitià dignitatum (occid., 42, 7, Seeck) : Præfectus classis comensis, cum 

euris ejusdem civitatis, et ailleurs (id; 42, 9) : Præfectus classis Ravennalum, CU curis 

djusdem civitatis. La Notitia.ne nous dit. pas que le préfet.de Ja flotte de Misène 

eût les mêmes attributions, : nous le savons, par une inscription (Ci. 1, X, 

3344), qui est visiblement de. la’ même époque, et'où on lit : Fl, Mariano, v. p., 

praf. classis eff} euratori reip. Misenatium® Cet'usage venait sans doute de ce que 

les travaux qui étaient entrepris dans:ces villes, étant surtout destinés à l’en- 

tretien du port, devaient être placés sous la surveillance du chef de la flotte 

et peut-être aussi défrayés par la caisse impériale. . : ,: . Le 

@) Les particuliers ne pouvaient établir des foires sur leurs. terres sans l’au- 

torisation du sériat Pline, Epist., 5, 4: Vir prælorius Solers a senatu-petiit ut sibi 

Mstifuére nundinas ên'agris ‘suis. permätiereiur + contradirerunt legati: Vicetinorum. Nul 

doute que ces autorisations ne fussent plus tard données par le curateur, où 

peut-être par Le juridicus. | 

6} C. it, VIII, 7030. 
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LES JUGES DES RÉGIONS 

-. La réforme judiciaire suivit de près la réforme administrative. 
Maïs, tandis que celle-ci a une date précise, le règne de Nerva, 
celle-là s'opère très lentement. Commencée sous les Antonins, elle ne s'acheva que sous Septimc-Sévère. L'empereur Hadrien fut 
le premier qui Y Songea sérieusement. L'esprit de ses prédéces- seurs avait été tourné vers des pensées d’un ordre tout différent. Lrajan fut un grand constructeur et un. grand dépensier. Nerva et 
lui veillèrent avant tout, l’un au bon ordre des finances munici- 
pales, l’autre à l'enrichissement et à l'embellissement des villes. 
Hadrien, comme nous l'avons vu; imita leur exemple ; seule- | 
ment, la principale affaire de son-règne fut l’organisation de la “justice. Ses biographes nous l'ont dépeint comme un justicier sévère ct un juriste consommé. Il est certain que, depuis Auguste jusqu'à Constantin ; l'empire n'eut pas de plus actif administra- teur (1). RS 

Le chaos n'avait cessé de régner, pendant le’ premier siècle, dans l'organisation de la justice; il n’y avait point de loi pour fixer les compétences respectives des tribunaux supérieurs de Plitalie, pour tirer d'embarras les autorités des municipes. Puis, les Magistrats de Rome étaient SurChargés d’affaires ; la suppres- . Sion du proconsulat de Gaule cisalpine avait doublé leur beso- SnC; Certains procès traînaient fort longtemps ; dans les villes les plus éloignées du centre, comme Concordia et Vicence (2), la vie municipale souffrait de ces retards, qui se prolongeaient 

(L) Aurelins Victor, Epitome, 14 : Oficia sane Publica et palatina nec non militiz in €am formam statuit, quæ, Paucis per Constantinum immutatis, hodie perseverat. (2) Cf. p. 117, n. 2, et p.192, n. 1. L'afrai î Pline 
Epist., 5, 4. P |: , affaire dut traîner longtemps, ‘ :
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pendant des années (1). Souvent aussi, il y..avait à redouter 

l'arbitraire de ces magistrats, affairés ou peu au courant des situa- 

tions, ct, en tout cas, fort capricieux et ne tenant guère compte 

des lois et du droit (2): Auguste, dit Tacite , institua la préfec- 

ture de la ville,.« parce que là population romaine était trop 

nombreuse, et que le secours des lois se faisaittrop attendre (3) »,. 

Les mêmes causes qui. avaient obligé le premier empereur à créer 

pour Rome un juge spécial , entraînèrent , un siècle plus tard, le 

partage de l'Italie en circonscriptions judiciaires. . oo e 

… Hadrien établit des fonctionnaires chargés de rendre la justice, 

intermédiaires entre les pouvoirs municipaux et les magistrats de 

Rome (4). Toute l'Italie, y compris la Gaule cisalpine, fut partagée 

en quatre districts; chacun d’eux dépendit d'un personnage de 

l'ordre sénatorial, qui reçut, à cause de son rang, le titre de 

consulaire. Antonin, le futur empereur, fut choisi pour gou- 

verner, dit Jules Capitolin, la région de l'Italie « où se trouvait la 

plus grande partie de ses biens », celle où il résidait d'ordinaire, : 

l'Etrurie ou la Campanie (5). Comme Antonin reçut celte charge 

avant son gouvernement d'Asie, et après le seul consulat qu’il 

exerça comme simple citoyen, en 120, c’est dans les premières 

années qui suivitent cette date qu’il faut placer la création des 

consulaires d'Italie (6).  : " | ! 

Cette institution ne survécut pas de beaucoup'à la mort d'Ha- 

drien (7); elle n'existait déjà plus au temps où écrivait Appien, 

Cest-à-dire sous son successeur. Antonin le Pieux la supprima 

donc, peut-être par suite de la complaisance excessive qu’il ne 

(1) Voyez la lettre de Fronton à Arrius Antoninus, Ad amicos, 2, 7. 

| À) Tacite, Dixlogus de oratoribus, 19 : Apud eos judices, qui vi aut-potestaie, non 

Jure et legibus, cognoscunts cf. 39. oo ‘ . 

(3) 08 magnitudinem populi eË tarda legum aurilia, Tacite, Ann. 6, Îl ; ef. p.51 et52. 

À Spartien, V. Hadriant, 22 : Quatuor consulares per omnem Italiam judices consti 

3 Apien, De bellis civilibus, 1, 38; Jules Capitolin, V. Marci, 11. 

1 Y je Antonini, 2, 3; Saumaise, édition des Scriplores Historiæ augusiæ (Leyde, 

à ds , P- 250, songe à la Campanie, d’après Capitolin, V. Ant., 7, mais il y 

connait F passage : Ad agros suos profectus et ad Campaniam. D'autre part, on 

avant s a villa des Antonins à Laurium, V. Ant., 5, où séjourna Marc-Aurèle 

6 Le avènement, et d’où il écrivit la plupart de ses lettres à Fronton. 

date à û Cursus honorum d Antonin est donné par Jules Capitolin, V. Ant, 3; la 

(Labs consulat, par l'inscription des frères Arvales, cf. Klein, Fasti consulares 

äpzig, 1882, in-4), p. 120; Waddington, Fasies asiatiques (Paris, 1872, in-8), 

P. °06, place le proconsulat après 135. : 

(} Appien, De bel, civ., 1, 38 : Mer adrèy émépevev às Box.
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cessa de témoigner envers le sénat, dont elle contrariait l'autorité 
judiciaire sur l’Italie (4). : . oo 

La mesure d'Hadrien fut reprise par son petit-fils adoptif, Mare. -Aurèle aima et respecta, autant que son père; l'ordre sénatorial (2: 
. mais, comme Hadrien, il sacrifia toutes ‘ses préférences à une bonne administration de la justice (3).Dans les premières années de sôn règne, alors que son frère Lucius Vérus' vivait encore (4), il rétablit la création d'Hadrien ; « il veilla », comme dit son bio: graphe, « à la sûreté de l'Italie en lui donnant des juges (5)». La seule différence entre éux et les consulaires fut- surtout, sem- ble-t-il, dans le titre et le rang : ils étaient'choisis parmi d'an- ciens préteurs, et s'appelaient juridici. CUT 

_ Les consulaires, comme les juges, étaient nommés par les em- 
pereurs. Jules Capitolin dit qu'Hadrien « établit » les consulaires; que Marc-Aurèle « donna » les juridici à l'Italie; qu'Antonin fut 
« élu » par le ‘prince, electus. Quoique, dans les inscriptions, on 
ait évité de leur donner le titre de légats, les Juridici sont, comme les curateurs des villes et les gouverneurs des provinces, des délé- gués de l'empereur. FT oo 

(1) Jules Capitolin, .v. Ant., 6 : Senatui tantum detulit imperator, etc. (2) Jules Capitolin, v. Marci, 10,2. toi ‘ (3) V. Marci, 10 : Judiciariæ rei singularem diligentiam adhibuit, ‘ (à) Entre 161 et 169; voyez l'inscription de Concordia, dédiée à C, Arrius Antoninus, juridico per Italiam regionis transpadanæ primo, et l'admirable com- mentaire qu'en à donné Borghesi, Œuvres, V, p. 391. | (5) V. Merci, 11 : Datis juridicis Italie consuluit ad id exemplum, quo Hadrianus con sulares viros reddere Jura præceperat
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2" ATTRIBUTIONS DES JUGES. 

Dour ut oc n i 

Les attributions des consulaires et des juridici sont essentielle- 

ment judiciaires ; les uns et les autres s'appellent, dans l'Histoire 

auguste, des juges. C’est en se rendant à son tribunal qu’Antonin, 

simple consulaire, fut salué par erreur du titre de prince. Marc- 

Aurèle fixa avec le plus grand soin la compétence des juridici (1), 

sur laquelle nous ne possédons que quelques renseignements assez 

vagues, épars dans les fragments des jurisconsultes. © + "7 

_ Les juridici sont juges en:matière de fidéicommis.(2). Ils pour-. 

voient à la tutelle de:tout mineur dont le patrimoine se trouve - 

dans les régions qui leur sont assignées (3): Ils possèdent la plé- 

nitude de la juridiction gracieuse (4).Il'est probable qu'ils avaient 

aussi une compéience dans les :affaires d'argent. On sait que les . 

duumvirs ne jugéaient pas au delà d’une certaine somme : les af- 
faires qui la dépassaient relevaient des tribunaux des préteurs; il 

semble queles juridiciaient hérité deces derniers et qu'ils aient jugé 

tout ce qui n'était pas du ressort des magistrats municipaux (5). - 

En somme, c'étaient, avant tout, des juges en.matière civile. : 

Ils ont, en:second lieu, la juridiction administrative. Là-dessus, 
Pi . fonict De 

(1) Dion Cassius , 78, Qi ut - ‘ ‘ 

(2) Scævola, Digeste, 40, 5, 41) 5 : Lucia Titia heredum fidei commisit, uti Pam- 

Philam , ancillam Seiz, cum fliis ejus redimerent.et manumitterent, et juridious ; quanti 

Singud essent redimendi, æstimavit. | 
(3) Ulpien, Fragmenta vaticana, 232, 241: cf. la restitution du .fr. 205 par 

. A. Huschke et Mommsen.- ** +: or paca e 

(1) Digeste 1, 20e nie es + et es QU one Li Noise 

6) D'après la lettre de Fronton à C.-Arrius Antoninus, Ad amicos, 2, 8: ily 
ëst question de constructions à faire et d'intérêts à payer, réglés par une sen-. 
tence du juridieus. M. Marquardt rapporte à cette compétence le juridicus de ‘inf- 

Mo d'une inscription, Orelli, 3174, Staatsuerwaltung, 1, p: 224, n. 6. Bethmaun- 

Hollweg ne peut admettre que la juridiction des juges fût limitée aux fidéicommis 
et aux tutelles : que signifierait, dit-il avec raison , l'expression Italie consuluit 
de Spartien, Civilprocesz; IL, p. 60? 4 tune cent mien ne ne" à
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nous possédons un témoignage positif. Volumnius Severus, de 
Concordia en Vénétie, décurion, avait été condamné à l'exil. Sa 
peine expirée, le sénat de la ville lui interdit de reprendre son 
titre et de jouir des droits qui y étaient attachés. Volumnius 

_porta plainte devant le préfet de Rome ; C'était tout à fait au com- 
mencement du règne de Marc-Aurèle. Le procès n’était pas encore 
terminé lorsque l’empereur créa les Juridici, et envoya en Vénétie, 
comme premier juge, C. Arrius Antoninus. L'affaire passa dans 
les mains de ce derniér. Fronton lui écrivit une lettre pour lui 
recommander le décurion (1). Ainsi, toutes les causes relatives à 
la gestion des charges municipales étaient attribuées aux juridici. 
-s'De leurs pouvoirs en matière criminelle, nous ne savons abso- 
‘Jlument rien. Peut-être Jes consulaires d'Hadrien reçurent-ils le 

« droit du glaive », On pourrait le croire, à voir l'analogie com- 
plète qu'’Appien établit entre leur autorité et celle dont étaient 
revêtus les consulaires au temps (2) de la république ; on sait que 
ceux-ci avaient l'’mperium et qu’ils en abusaient. [l est en revan- 
che assez vraisemblable que les juridici n'avaient point le « droit du -glaive ». Leur autorité judiciaire avait des limites : Dion 
Gassius le dit expressément (3), et’cela n’eût guère été vrai s'ils 
avaient pu juger au criminel; leur compétence s'appelle juridica- 
lus, Ce qui est un nom bien modeste (4) rs co 0. 
‘Les juridici sont sortis de bonne heure de leurs attributions 
judiciaires primitives. Peut-être leurs: empiètements furent-ils 
simplement tolérés; peut-être aussi leurs pouvoirs furent-ils léga- 
‘lement 'augmentés.: En tout cas, il.est.certain qu'au temps de 
Septime  Sévère leur Compétence ‘était tout ‘autrement éten- 
due ‘que'sous Marc-Aurèle ; et il faut voir là l'effet de l'hostilité , 
acharnée’ que cet:émpereur ñe :cessa de. témoigner au. sénat. Et, 
en effet, dès que ce dernier redevint maître de la situation sous 
sa créature Macrin, les juridici furent réduits aux pouvoirs qu'ils avaient reçus lors:de:leur:création (5). De’ce qui'se passa plus Shin cet toit 

  

MAUR, Piste 

  

    

  

11 ("Ad amicos; 2, T, éd. Naber. : 72 07 un - {2) Appien, De bel. civ., 1, 38 : “Houv Yàp, de Éorxe, tôre xal vis "Iradixe pyov- TE &vOSrator xara tépn. °O xoÙ >Aôpravès äpa puuofpevos.… &vexaivise: Cf. Beth- : “mann-Hollweg ; Der rümische Cüvilprocesz II, p.65. minute | :""() Dion Cassius, 78,22, cf, n. 5.5: 0 ie; Hp que nt ”*(4) Inscriptions de Rimini, Orelli, 3174, 3177. Cf. Roulez, Bulletin de l'Acad. “de Bruvelles, 1851,'p; 521 , Deep Die ue enr “1 (5) Dion Cassius,'78, 22 : Of re Étxatovépot ot tAv ’Irafov Storxoüvres Éradaavt0 “Onèp'rà votobévra xd roù Méprou Gixétovrec. M. “Hirschfeld, Untersuchungen, Î, Pb. 117, croit que les juridici empiétèrent sur'le domaine administratif, en par- 
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tard, nous ne savons rien, sinon qu'on leur accorda parfois une 
juridiction illimitée : juridicus de infinito, dit uneinscription 
du temps de Gallien (1). Mais il est impossible de dire si ces em- 
piètements des juges, sous les Sévères, si cette extension mo- 
mentanée de leur compétence, sous Gallien, eurent lieu dans le . 
domaine de la juridiction civile ou criminelle. 

Les juridici ne sont pas seulement des juges : ils ont la haute 
surveillance administrative du pays qui leur est confié. . - 

Dans une des premières:années du règne de Marc-Aurèle ; 
l'Italie fut en proie à une telle disette, que l'empereur dut envoyer 
du blé de Rome et présider lui-même à l’älimentation des cités (2). 
Les juridici installés vers ce temps-là furent chargés de la distri- 
bution des largesses'impériales, et veillèrent, comme dit l’in- 
scription de C. Arrius Antoninus, à la sûreté des villes (3). Une 
autre inscription fait allusion à une fonction du même genre, 

remplie à Rimini par le juridicus de la région (4). | 
Les juridici servaient , dans certaines affaires administratives , : 

d'intermédiaires entre les municipes et le pouvoir central. Un 
collège demandait-il la confirmation de ses privilèges, c'était le 
juridicus qui transmettait ou qui appuyait sa demande 6): Il 
pouvait aussi désigner les avocats du fisc au FE du prince (6). 

ticulier s'occupèrent des alimente : il s'appüie sur ce qu ‘entre les règnes de 
Commode et de Macrin il n’y a pas de præfecti alimentorum dans les régions. 
M. Mommsen , Staatsrecht, IL, p. 1032, n. 3, rejette cette preuve comme peu 

concluante. D'ailleurs, Dion Cassius se sert de l'expression Grxdgovres, qui ne 
- aurait être appliquée à des, préfets des alimenta. 

(1) Orelli, 3174. Bethmann-Hollweg, IT, p. 66, n. 10, pense que le juridicus de- 
infinito jugeait au civil au delà de la somme fixée par les règlements de Marc- 
Aurèle, ‘ ui ur Hi eus Hi Er cu, RE 

(} V. Marci, 11, 3 : Italicis civitatibus, famis tempore, frumentum ex urbe donavit, . 
.Gmnique frumentarie. rei,consuluit; 6,: Reï frumentariæ. graviter. providit., Borghesi a 
fait remarquer que c'est immédiatement à la suite de cette dernière phrase que 

Tales Capitolin mentionne la création des juridict. . ; - 
Ci , V, 1874": Providentia marimorum tmperat(orum) nimis S urgéitis annonz 

diffculitates jui, et:cofn}suluit securitati fundatis reip(ublicæ) - opibus. _ 
{i) Orelli, 3177 : Ob erimiam moderationem et in sterilitate ‘annon laboriosam erga 

ifs0s fdem a industrion , ut et civibus annona superesset, et vicinis. civilatibus subveni- . 

ss ! è anbend Mere agi Late Lan in: EN sul 
6) c. ê L, v, pi, Le collège des dendrophores dé ‘Brescia au juridicus 

Transpadanæ quod ejus industria immunifflas collegi nostrà est .confirmafta]. ; 
(6) G. à. 1. V,.4332 : Un citoyen de Brescia. dédie une inscription à au juge de 

Transpadane, suffragiis jus ad fisci advocationes. promos. . 
+ 

ur than 
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LA JURIDICTION ‘MUNICIPALE SOUS LES ANTONINS. 

{ ‘ 
Ainsi les fonctions des jüridioi sont. nées s de. la : même manière 

que celles des curateurs, .de l’affaiblissement, des’ magistratures 
romaines. Les fidéicommis ne leur. avaient, été donnés que pour 
être enlevés aux consuls et aux préteurs fidéicommissaires (1). La 
nomination des tuteurs appartenait, au premier siècle, soit aux 
consuls (2), ‘soit aux, magistrats municipaux (3). M. Mommsen 

* conjecture, avec assez de vraisemblance, que, dès ce temps-là, il 
se passait la même chose .que sous le règne de Justinien : les pu- 
pilles les: moins riches recevaient leur tuteur des magistrats des 
villes (4). Marc-Aurèle créa, un peu. avant, les juridici, un pré- 
teur des tutelles (5). Mais ni cette création , ni celle des juridici 
ne diminuèrent en rien l'autorité. des juges municipaux en celte 
matière : -nON- seulement ils continuent à présider aux tutelles qui 
relèvent d'eux (6); mais encore ce. sont eux qui , dans les autres 
Cas, sont chargés des enquêtes , qui proposent telle ou telle per- 
sonne au choix du magistrat compétent (7). C’est donc le pouvoir 
du consul ef du. préteur .qui fut restreint par l'établissement des 
juges italiens, comme celui du consul l'avait it déjà été par la créa- 

0 Sur les: pouvoirs de ces magistrats aù troisième siècle, Gaius, 2, 278; 
_ Uipien, Regulæ,'25; 19; Digeste, 31, 29, pr.; 32, 78,6. Bethmann-Hollweg, Ciril- 

procesz, II, p. 66, conjecture que les fdéicomnis jugés par les préteurs ne dé- 
passaient pas une ‘certaine somme. ‘ 

(2) Suétone ; V.: * Claudii ; 23; d: Capitoin, %. Marci, it; : Pline, Epistolæ, 9, 13, 16; cf. p. 47. 
(3) Loi municipale de Salpensa, XXIX: 

-.. ® Institutes, 1,24, 4: Si non. sint magnæ pit farutate; Mommsen Stadtrechl 
p: 438, n. 137. 

(5) Inscription de Concordia ;" c. ti, +, 1874. " _ (6) Ulpien ; Digeste, 26, 5;°3 : Jus’ dandi Lutores ‘datum est omnibus magistratibus municipalibus ; 50, 1, 2, 5; Fragm: vétic.. 191 ; Paul, “Digeste,” 26, 5, 19; Dioclétien, 
Code just., 5, 34, 5. Cf. Mommsen, Stadtrecht, P. 438. 

y] Ulpien , Digeste, 27, 8, 1'et 9; ‘Paul, Dig., 39, 2, 4:
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tion du préteur des tutelles : le préteur et les consuls, à Rome, et 

les juridici, en Italie, pourvoient aux tutelles qui, avant Marc- 

Aurtle, relevaient de la seule autorité consulaire. Les autres 

fonctions des juridici ont absolument la même origine; l'affaire 

de Concordia prouve qu'ils ont succédé, en matière de juridic- 

tion administrative, au préfet dé Rome. | : 

Or, on admet généralement que la création des juges italiens 

fait partie d'une série de mesures prises par les Antonins pour 

affaiblir l'autorité judiciaire des magistr ats municipaux ( 1). Nous 
venons de voir que les pouvoirs donnés aux juridici n’ont apporté 
aucune restriction à ceux des duumvirs, qui gardent, au-dessous 

d'eux, la position qu'ils avaient au-dessous des. magistrats de 

Rome. Puis, est-il vraï de dire que les duumvirs n’ont au second 

siècle qu’une faible partie des. droits et des” prérogatives dont ils 

jouissaient au commencement ‘de l'empire? Aucun texte n'indi- 

que, d'une manière précise, -une réforme des lois municipales (2); 

doit-on cependant établir une différence entre le droit municipal 
du temps des Antonins et des Sévères et celui du premier siècle . 
de la monarchie ? .:  . 

Les jurisconsultes du troisième siècle, comme ceux de la répu- 

blique, classaient les magistrats suivant qu’ils possédaient on non 
l'imperium. D'ailleurs ils distinguaient entre l’imperium complet 
(merum), qu'ils appelaient aussi poleslas, C ’est-à-dire le « droit du 

glaive », le « droit de châtier lés hommes criminels »,.et l'impe- 
rium mitigé (mistum), intermédiaire entre le premier et la simple 
juridiction qui consiste. ‘dans le « droit de déférer. la propriété» » 
(missio in bona), et d’autres analogues (3).°. : Ni 

Le droit du glaive est absolument dénié aux “magistrats muni- 
cipaux par les jurisconsultes (4); l’imperium , la polestas n’appar- 
Hennent qu'aux magistrats supérieurs (magistralus majores) ; ils, 
sont, eux, des magistrats inférieurs (magistratus- ‘minores): Mais 

peut-on admettre qu'ils aient perdu, qu ‘ils aient jamais eu la ju- 
ridiction criminelle ? n’é était-ce pas la par tie ‘essentielle du souve- 
rain pouvoir, le summüm judicium 6} le summum imperium ? 

_W Cf, entre autres, Bethmann-Holiweg, Civilprocesz , IL, p. 66, n. 10. 
() Cf. Mommsen, Statsreëht, I, p. 1039, n..6.. 
(3) Voyez les passages célèbres d'Uipien; Digeste, 2, 1, 3:2, 4, 2, et le com- . 

mentaire de Madvig, I, Die Verfassung; p. 347. : 

(3) Ulpien, Digeste, “7, 10, 32 : Er minoribus magistratibus.… "id est qui sine impe- 
rio aut potestate sunt magistratus; Paul, Sententie , 5, 5 a, 1; et Digeste, 50, 1, 26. 
” (8) Salluste, Catilina, 29 : Cicéron; In Verrem; 1, 13, ‘37,et Ad Quintum , 1,1, 
10, 31. Cf,  Mommsen, Staatsr., I, pe 115, nôte, et p. 121.
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Le sénat, le peuple avaient seuls le droit de la conférer (i) : elle 
supposait un sénatus-consulle ou une loi curiate (2). Sans doute, 
il est vrai qu’on trouve dans les lois municipales les mots Polestas, 
imperium, servant à qualifier, en même temps que celui de ma. , 
gistratus, l'autorité des juges municipaux (3). Mais ici ils ne dési- 
gnent que le pouvoir supérieur des premiers magistrats de la ville, 
par rapport aux autres fonctionnaires municipaux ; et c'est ainsi 
que jusqu'au temps de J'ustinien on attribuera aux duumvirs le 
«pouvoir souverain des faisceaux », polestas fascium (4). 
-. As ne possèdent pas davantage ce qui est appelé par Ulpien 
l’imperium « mitigé ». Sans doute, ils peuvent faire saisir les 
coupables et les tenir en leur garde jusqu’au moment du juge- “ment (5), pouvoir qu’ils avaient au temps de la république (6); ils ont, dans le Digeste comme dans la loi de Malaga le droit d'im- 
poser des amendes (jus multæ) (7), celui d'exiger des cautions et 

 de-les vendre (8). Mais l'envoi en ossession leur-est formelle 1 en pos ment interdit (9). Leur était-il accordé dans les derniers temps de la république? rien ne le prouve : le plaidoyer.de Cicéron pour Quintius roule sur une prise de possession prononcée par le pré- teur de Rome pour des biens situés en Gaule; aucun texte n'in- dique qu'il y eût une législation différente pour les villes ita- liennes, et que l'on y püt entrer en possession de biens contestés autrement qu’à la suite d’un édit du préteur (10). 
En matière civile, les duumvirs ne jugent que sur une certaine somme. On s'aperçoit aisément, à lire les jurisconsultes, que cette somme n'était point fixe, qu’elle variait suivant les villes ou sui- .. Vant les affaires, et qu’il fallait, dans chaque cas , recourir aux 

termes des lois que les municipes ou les colonies avaient reçues et 
. 

4 ° 

. 4 . n Lo ed ‘ : ' (1) Cicéron, Ad Atticum, 7, 7, 4: Ad familiares, 8, 8, 8; Festus, Epitome, p. 50. (2) Cicéron, De lege agraria, 2, 11. Cf. Madvig, I, p. 223., . (3) Loi de la colonie Julia Genetiva, CXXV, CXXVIII; cf. Mommsen, Stats recht, 1, p. 23. I y à magist. potestasve dans ja loi julienne, 84, 133, 140, 143. - (4) Code justinien, 10, 32, 53. .(:) Chi te | * (} Digeste, &, 6, 10; 11, 4, L, 6; 48, 8, 6, 4 (6). Arrestation de Marius par ordre des Magistrats de Minturnes, Velleius Paterculus, 2, 19 ; garde de prisonniers d'état envoyés de Rome, Salluste, . Catilina, 52, 14: Cicéron, In Catilinam, 1, 4,7. © (7) Loi de Malaga, LXVI; Ulpien, Digeste, 50, 16, 131 , |, pour les magistra ts; Papinien, Dig., 45, 10, 1, pour les äcruvépor (curatores ; patres). . (8) Loi de Malaga, LXIV, LXV: Ulpien, Digeste, 9, 9, 29, 7: 27, 9, 3,1. (9) Ulpien, Digeste, 27, 9, 3, 1; Paul, Dig., 50, 1, 26. (10) Le plaidoyer de Cicéron est de l'an 82.
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de Rome (1). Mais cela seul indique qu’il y'eut une limite .sem- 
blable au temps de la république ; et, d’ailleurs, nous: possédons 
des fragments de ces lois. Or, la loi rubrienne nous montre qu'en 
Gaule cisalpine la somme jusqu'où s’étendait la compétence des 
magistrats municipaux était de quinze mille sesterces dans cer- 
taines affaires (2); la loi rascienne mentionne également une 
limite (3); et que l'on n’objecte pas qu'il s’agit de villes soumises | 
à l'autorité d’un gouverneur. L'édit sur l'aqueduc de Vénafre 
nous apprend ; on l’a vu ; que le préteur pérégrin, en cas de con- 
travention, sera chargé d'instruire le procès et de prononcer le 
jugement ; l'édit fixe l'amende à laquelle il pouvait condamner, 
dix mille sesterces : ainsi c’est à te chiffre que s’arrêtait ‘en: 
cette matière et à Vénafre, la compétence des magistrats muni- 
cipaux (4). CR 8 act ee 

La loi de Salpensa accorde aux duumvirs le droit de présider 
à un affranchissement légal; cette loi date du règne de Domi- 
lien (5). Sous celui de Trajan, Pline le Jeune, écrivant à Faba- 
tus pour lui annoncer que le proconsul de Bétique allait passer 
par le Transpadane , lui disait : «Si vous désirez affranchir par 
voie de revendication les esclaves auxquels vous‘venez de donner 
la liberté par-devant vos amis, ne traignez pas de déranger le 
proconsul : il ferait pour moi Le tour du monde » (6). Est-ce à dire 
qu'entre Domitien et Trajan les magistrats de Côme ont perdu 
la juridiction gracieuse? Nullement : cette différence s’explique 
très bien par le fait que la plena legis'actio n’était pas inscrite dans 
les lois de tous les municipes (7). Or, on respecta pendant tout 

(1) Paul, Sententie, 5, 5'a, 1 : Summam, qua jus dicere possunt ; Gaius; Digeste, 
2 L, 11 : Quentitas intra jurisdictionem;.. modus jurisdictionis; Ulpien, Dig., 2, 1, 
1, 1; Paul, Dig., 2, 1, 20. : : D ‘ ‘ @) Lez Rubria, XXI, XXIL suit. (8) Nitisie degli seavi, 1850, p. 213 = Hermes, 1881, p. 25. Le'c Pas. Mais il ne peut mauquer qu'une lettre, X sans doute. : .” 
(D Mommsen, Zeitschrift für die geschichiliche Rechiswissenschaft, XV, pp. 320 322; le texte dans Brunns, Fontes juris romani, éd. de 1881, p. 191 = €. 1, X 188, L. 65. Cf. le chiffre de 10000 Sesterces, indiqué, comme chiffre d'amende , Par Un fragment de Ja oi ou d’une loi municipale de Tuder, Mommsen, C. i, 4, 

I, 1439, êt par la loi de Salpenza, XX VI. ‘ ouvres 6) Loi de Salpensa, XX VI. Potins fe ie nu Pline, Epistolæ, 7, 16, 4 : Si voles vindicta liberare, quos prozime inter amicos uilsisti, ete. Le tensus, le lestamentum , la vindicta sont lés trois seules formes que peut revêlir la manumissio lepitima: Les magistrats pouvaient affranchir vel in aitu, Gaits, 1, 20; Digeste ; 1,16, 2; Institutes;1,5,2: CU @ CT. Houdoy, Droit municipal, I, p.385, où cette question est bien traitée, 

hiffre n'y est 

? 

\ on
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l'empire les clauses de ces différentes lois relatives à la juridiction 
gracieuse : les jurisconsultes' du troisième siècle recommandent 
d'en tenir compte (1). Dioclétien les confirme solennellement (?). 
« Tout esclave, dit une loi de Constantin, peut acquérir la liberté 
par-devant notre conseil, ou par-devant les consuls, les préteurs, 
les gouverneurs, ou les magistrats des cités auxquelles appartient 
cette prérogative » (3). Nous trouvons ces lois mentionnées encore 
sous Justinien. Il est vrai qu'alors les différences qui existaient 
entre les villes commençaient à s'effacer; mais c'était au profit de 
la juridiction municipale : la coutume peut; aussi bien que la loi, 
octroyer la juridiction gracieuse ‘aux magistrats dés villes (4). 
‘1 faut rapprocher de ce dernier fait les :règlements qui lais- 

sèrent aux duumvirs l'exécution des édits concernant les fidéi- 
commis (5), et la présentation de tuteurs au choix des gouver- 
neurs (6), ceux’ qui léur déléguèrent la juridiction en certaines 
matières qui exigéaient une solution rapide (7). Paul nous dit 

_ même qu'après entente des parties le magistrat municipal pourra, 
dans les affaires civiles, dépasser les limites de sa compétence (8): 

on.ne trouve rien de pareil dans les lois municipales du huitième 
siècle de Rome. Il en résulte que, si sous l'empire les magistrats 
des villes virent se modifiet leurs attributions judiciaires, ce fut 
plutôt à leur avantage qu'à leur détriment. Toutes ces mesures 

révèlent chez les empereurs de constants efforts pour rendre la 
justice plus rapide et moins coûteuse. D'ailleurs, les jurisconsul- 

tes le disent eux-mêmes. « Comme le règlement de cette affaire », 
. - 

ne.) 

(1) Paul, Sententiz, 2, 25,4 : Magistratus municipales, si habeant legis actiontm; 
Modestin, Dig.,.1,7, 4.5, Magistratum, apud quem legis actio est; loi de 239, Code 
just... 8, 47(48), 1 : Tum apud quem plena legis actio est... dure - 

- (2 Loi de 290, Code just., 8, 48(49), 1 : Si lex municipit, ên quo te pater emanci- 
pavit, potestatem duumviris dedit, ut etiam alienigenæ liberos suos emancipare possint, id, 
quod a patre factum est, suam obtinet firmitatem.: LA : - 

| (3) Code justinien, 7, 1, 4 : Apud consilium nostrum, vel apud consules, prælores, pr&” 
sides, magistralusve earum “civitalum, quibus hujusmodi jus est, adipisci potest.… servitus 
libertatem.. | ‘ De en eu 

(4) Loi de 531, Code just., 8, 48(49), 6 : Jubemus… licentiom esse ei qui emanciparé 
vult.… intrare competentis judicis tribunal (le tribunal du gouverneur), vel eos adire 
magisiratus (les magistrats municipaux) quibus hoc facere vel legibus vel 6x longe 
consueludine permissum est. : 

. 6) Paul, Sententiæ, 4, 4, 2. 
(6) Cf. p. 124,n.7. ‘ LC 
(7) Le damnum infectum par exemple, Dig., 39, 2, 1. | 
(8) Digeste, 50, 1, 28 : Inter convenientes et de re majori apud magistratus munici- 

rules agetur. ‘ ° :
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dit l'un d'eux en parlant du dommage que peut causer la ruine 
d'un édifice (damnum infectum), « exige avant tout de la rapidité, 
le préteur n'a pas cru devoir s’en réserver la connaissance : ce 
qui aurait entraîné, selon lui, des retards dangereux, ct il a pensé 
avec raison qu'il fallait la déléguer aux magistrats munici- 
paux » (1). L'institution des juridici a sa place marquée dans cette 
série de réformes : elle ne met pas les municipes sous la tutelle’ 
d'un nouveau magistrat; mais elle les affranchit de toutes les gê- 
nes qui entravaient le libre exercice de la justice : elle multiplie 
les juges et les rapproche de toux qu'ils doivent protéger. 

Ce n'est donc pas le régime des lois municipales, mais l'admi-: 
“nistration centrale que modifie la création des jur idici ; si cette 

mesure a été dirigée contre d'anciens magistrats, c’est contre les 
magistrats de Rome. Il n’est pas absolument juste de dire que les 
juridici sont des intermédiaires entre eux et les municipes ; ; ils 
ont, dans les régions de l’Italie qu ils administrent, les mêmes 
pouvoirs que les consuls et les préteurs à Rome; le juridicus de 
Transpadane est, pour ainsi dire, préteur à Concordia ; le préteur 
est Je juridicus de Rome. v' 

(1) Ulpien, Digeste, 39,2, l: Cum res damni infecté celeritatem desiderat et pericu- 
lisa dilatio prætori videtur, si ex hac causa sibi urisdictionem reservarel, magistratibus 
Faiepalibus delegandum hoc recte putavit. 

9.
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Toutefois, l'autorité des magistrats de Rome ne fut point limi- 
tée à l’espace compris dans l'enceinte des murs de la capitale : 
on leur laissa l'administration d’une partie de l'Italie, qui reçut, 
par suite, le nom de « diocèse urbain », diœcesis urbica. Ulpien 
distingue « les régions qui sont sous les juridici » du ressort de 
Rome (1). On a donné à la question du diocèse de Rome toutes 
les solutions possibles (2); M. Mommsen croit qu'il n'était point 
fixe, et qu'il fut formé tantôt de l’Etrurie et de la Campanie, tan- 

tôt de la Campanie seulement (3). On a peine à comprendre tou- 
tes ces discussions. Il est dit, dans un fragment d'Ulpien, qu'un 
tuteur qui réside dans le diocèse de Rome a le droit de refuser 
la gestion de biens situés dans la région d’un Juridicus ; cette 
mesure a été évidemment prise pour faciliter l'administration du 
patrimoine des pupilles : les points extrêmes du diocèse urbain 
doivent être à peu près à égale distance de Rome. D'autre part, 
on sait que le délai pour décliner une tutelle différait suivant que 
l'on habitait en decà ou au delà du centième mille (4). Le diocèse 

(1) Ulpien, Fragm. vatic., 905 : Si quis ad urbicam diwcesim pertinens [testamento 
tutor detur, excusare se debebit ab eo patrimonio quod in regio[ne juridici est]; 232 : 
Observari autem oportet, ne his pupillis tutorem det (le préteur des tutelles), qui p1- 
trimonia in his regionibus habent, quæ sunt sub Juridicis ; 241 : Si quis autem in pro- 
vincia domicilium habet, debet excusari 3 sed et si quis patrimonium in eu regione, quin 
juridicus administrat, habet. - 

(2) Cf. les opinions combattues par Dirksen, Die Scriptores Historiæ august 
(1842, Berlin, in-8), p. 102 et suiv. ‘ 

- (3) Staatsrecht, II, 1039, n. 5, Cf. Bethmann-Liollweg, Der rümische Civilprocess, Il 
(1865), p. 67, n. 15; Marquardt, Staatsverwaltung, I, p. 225. Bethmana-Hollwez 
va jusqu'à dire (d’après Frag. vat., (47, où il est parlé du droit qu'avaient les 

. Sénateurs de ne point administrer des biens ultra ducentesimum lapidem) que leres- sort des préteurs n'était pas limité partout inême au 200ne mille : mais le passage 
en question n’a rien à voir avec la digcesis urbica. Il résulte d’ailleurs des 
seripHons que les-juridici avaient autorité en deçà de cette limite, cf. p. 133, 
n. 4, 

(4) Fragm. vat., 155 : Hi qui Romæ vel intra centesimum fuerint, etc.
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urbain est donc, sans aucun doute , la partie de l'Italie compriso 
dans un rayon de cent milles autour des murs de Rome. Cette con- 
trie avait toujours été considérée comme une région privilégiée, 
comme une sorte d'annexe, en quelque sorte le domaine de la ca- 
gitale : on ne bannissait jamais de Rome, mais du centième mille ; 
c'était la limite officielle de la plus douce forme d’exil (1). A Tibur, 
à Formies, à Cosa, on était encore dans la partie romaine de l’Ita- 
lie, Au troisième, même au cinquième siècle, l'autorité des pré- 

fs du prétoire ou des gouverneurs s'arrête, en certains cas, 
au culième mille. Marc-Aurèle aurait-il créé un diocèse urbain 
distinct de celui quiexistait déja? Cela n'est guère admissible : 
il réserva aux préteurs et aux consuls de Rome la région que les 
Sévères devaient réserver aux préfets de la ville. Dion Cassius 
fait dire à Mécène qu'il faut assimiler à la province toute la par- 
tie de l'Ttalie située à plus de sept cent cinquante stades, c'est-à- 
dire cent milles, des murs de Rome, ct laisser administrer le 
ns e par les magistrats qui sont dans la capitale ». Qui à pu lui 
douner l'idée de cette distinction, si ce n’est la différence qu'on 
éallissait de son temps, qui est celui d'Ulpien, entre les régions 
des juridici et le diocèse de Rome ? | 

Au delà du centième mille, l'Italie fut- partagée en un certain 
ronbre de ressorts. Nous savons le nombre des consulaires 

d'Hadrien, quatre : nous ignorons le nom ct l'étendue de leurs 

di&tricts (2), En revanche, les historiens ne nous disent pas comm- 

Lien il ÿ eut de juridici : nous pouvons le deviner à l'aide des ins- 
Grigtions, qui nous font connaitre assez exactement la manicre 

dont l'Italie fut partagée entre eux. Voici les divisions que nous 

féatontrons le plus fréquemment : 
le La Transpadane. — Ce district est demeuré invariable. Il 

L£ Comprenait pas seulement la région qui porte ce nom dans 

Hire (3), mais encore la Vénétie ct l'Istrie : le juridicus admi- 
srerait Brescia et Concordia (1); son district était en tout scm- 

“3e à celui des légats ou des procurateurs de ‘Franspadanc. 

Ali, la Gaule transpadanc ne conservait pas sculement "éten- 

{tj Tacire, Uüt., 13,263 Dion Cassius, 55, 26; Gaius, Î, 27; Hérodien, ?, L3. 

il re serait pas étonnant que l'autorité des consulaires se soit étendue 

ljirix portes de Rome : Antonin administra certainement, comme consu- 

lire, LA jaÿs situé en deçà du centitine inille, qu'il s'agisse de l'Etrurie ou de 

h Cizsanie (cf. 119, n. 5). 

C letéristion de Milan, Ci. L, V, 892. 
v' lucription de Brescia, C. à. L, V, 4332, 1341; de Concordia, €, 4, L 
UE.
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due qu’elle avait et le nom qu'elle portait au temps de Jules 
César ; mais elle jouissait encore, presque en tout, d’une admi- 

” nistration indépendante. C’est le seul district de juridicus qui soit 
demeuré fixe ; les autres ont varié suivant les époques (1). 

2° L'Emilie et la Ligurie. — C'est sans doute ce district qui est 
quelquefois appelé, d'un seul nom, tantôt Ligurie (2), tantôt Emi- 

lie (3). 11 est à remarquer que la ville de Rimini n’en fait point 

partié (4). Il est vraisemblable qu’il en était de même de Ravenne, 
et que la partie du territoire ombro-gaulois située au nord du 
Rubicon, rattachée par Auguste à l'Emilie , reprit sa vraie place 
dans la géographie administrative de l'Italie. 

_8° L'Ombrie et la Flaminie. — Ce district embrasse tout l'ancien 
domaine de la race ombrienne, et est formé de la sixième région 

_et d'une partie de la huitième. Il comprend donc : l'Ombrie pro- 
prement dite, l'Olombric de Ptolémée et le territoire ombro-gau- 
lois, depuis les montagnes et la mer jusqu’à l'Esino au sud etle 

_PÔô au nord (5). Le Rubicon, qui n'avait d’ailleurs jamais été 
qu’une frontière administrative imaginée par Sylla et conservée 
par Auguste , cessait de former limite. C'est cette dernière con- 

- trée qui prit au second siècle le nom de Flaminie (6). Il s'est 
passé pour elle la même chose que pour l'Emilie : la popula- 
tion primitive, les Ombriens, a été chassée par les envahisseurs 
gaulois; ceux-ci ont été exterminés par les Romains, qui ont 
couvert le pays de leurs colonies (7). Comme aucune dénomina- 
tion ethnographique ne convenait plus à la région, elle a été 
“appelée du nom de la grande chaussée militaire qui la traversait. 
Par exception, la Flaminio se trouve jointe à l'Emilie (8). 

Quant à la région intermédiaire’, l'Etrurie, ou, plutôt, la par- 
tio septentrionale de l'Etrurie, elle est réunie tantôt à l'Emilie (9), 
tantôt au district ombrien (10). 

b 
(1) C£. p. 83. La Liste des juridici est dans Marquardi, 1, p. 2%. 

._ () Juridico per]Liguriam, Ci, L,, VIII, 7033. 
(3) Juridico Ænmiliæ [et Fla]miniz, C. ï, L, VIII, 5351. 
(3) Orelli,. 3174, 3177. | 
(5) Ptolémée, 3, 1, 53. 54; Tite-Live, 5, 35, 2. 3: Strabon, 5, 2, 10; cf. p.êl. 
(6) €. à. L., LUE, G154: VE, 1509 ; Orelli, 3117, 3851 == Wilm., 1808; cf, outre 

les inscriptions des juridici, C. . gr., 6771 3 Wilm., 1995 = Ci, VII, 8. 
(7) Pline, 3, 112: Varron, De re rusticu, 1, 9, 
(8) C. ï. L, VIII, 597, 5354. ‘ - 
(9) Pelr Æmiliam [e]t Etruriam (pour Liguriam).et Tusciam, C. i. L., VIT, 597. 
(10) Inscr. de Chiusi, Annali, 1863, p. 277 : M. Fabius Valerianus fut juridi® 

de l'Ombrie, puisqu'il l'était aussi-du Picenum.



LES RESSORTS JUDICIAIRES DE L'ITALIE. 133 

{e Les deux régions du sud, Apulice ct Calabre, Lucanie et 

Bruttium, paraissent avoir toujours été administrées par un 

seul juridicus (1). | 

Ja partie centrale de l'Italie, comprenant une portion de la 

Campanie ct de la quatrième région (que l'on commençait à 

appeler Picenum), et le Picenum proprement dit, dépend tantôt 

de l'Ombrie (2), tantôt, quoique plus rarement, du district méri- 

dional (3). 
. 

Hitons-nous de dire que ces résultats peuvent êtro modifiés 

par la découverte d'inscriptions nouvelles. il faut même, dans 

l'état actuel de nos connaissances, tenir compte do l'habitude que 

l'on avait de ne point mettre sur les inscriptions la liste complète 

des régions que l'on administrait (4). Mais ce qui paraît résulter 

d'une façon certaine des inscriptions que nous possédons , c'est 

que les districts des juridici, sauf celui de Pancienne Transpa- 

dane, n'ont jamais été fixés une fois pour toutes, ot qu'ils ont va- 

rié suivant les nécessités du moment ou les désirs des magis- 

trats; que, d'autre part, le nombre des juridici n'a point varié, 

et qu'il demeura égal à celui des consulaires établis par Hadrien. 

La création des juridici à fait faire un nouveau progrès à l'or- 

gauisation des régions de l'Italie en provinces. Toutes les attri- 

butions qu'ils reçoivent appartiennent, dans les provinc£s, aux 

légats et aux proconsuls : la juridiction fidéicommissaire (5), la 

nomination des tuteurs des pupilles riches (6), la juridiction ad- 

ministrative (7). C'est le gouverneur qui, en cas de détresse, 

veille à l'approvisionnement des cités (8) ; c'est lui, sans douto, 

qui transmet les demandes des collèges (9). En somme, les juri- 

(1) Jurid, per Calabr. Lucaniam Drittios, I. r.n., agst = Ci. L, IX, 22135 ês- 

27m 'Anchlas KadaGo(ia]s Auxacvias. Eph. epigr., LV, p. 223: Apul. et Calabr., 

bras 0 = Ci L, IX, 15725 per Apuliam, C. il, V, 2112. . 

C2) Per Flaminiam et Umbriam et Picnum, Orelli, 31745 C. 1. À, Il, 2634; reg. 

Taie ct Piceni, Annali, 1863, p. 277. 

@) Per Dicenum et Apuliam, €. à. 1, VI, 1511, 1512. 
(4j Ainsi, le personnage qu'un inscription de Chiusi, Annali, 1663, p. 277. 

agprlle juridieus Tuscix et Piceni, administrait bien sûrement l'Ombrie, qui 84- 

faîe la Toscane du Picenum. 

G; Gaius, 2, 218; Ulpien, 25, 12: Paul, 4, À, ?- 
&, Irjute, 95, 7, 46, 6 (ef. p. 124); Institutes, 1, 20, À. 
(j Dijute, 50, 1, 37. - 
{) nier. de Cimiez, dans les Alpes-Maritimes, ut Lt, 

33 lnscr. de Cimiez, C.i. &, V, 7881. : 

V,int.
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dici ne diffèrent des gouverneurs que par le nombre, et non par 
la nature de leurs fonctions. Ils s'appellent également des juges, 
Judices. On dit d'eux qu'ils gouvernent l'Italie, regunt , absolu- 
ment comme le légat d’une province est qualifié de rector. Nous 
voyons, par la lettre de Fronton au juridicus de Transpadane, 
qu'ôn disait communément que les juges italiens « administraient 
une province (1) ». Aussi la réforme d'Hadrien produisit-elle une 
certaine impression sur ses contemporains ; ils ne se sont point 
mépris sur la portée ‘qu’elle devait avoir. Elle rappelait, suivant 
Appien, le temps où le sénat confiait aux-consuls le gouverne- 

‘ment de l'Italie, où; opprimée sous leur imperium, cette dernière 
préparait la guerre sociale et la revendication du droit de cité. 
Entre la situation: politique du pays , alors qu’il n'avait pas en- 
core cessé d'être une province; et celle où le plagait l’organisation 
nouvelle, le rapprochement s'imposait (2). ‘ 

.. Seulement, au moins dans les apparences, les empereurs cu- 
rent soin de respecter les privilèges de l'Italie. D'abord, les juri- 
dici italiens, à la différence de ceux que: l’empereur envoyait 
parfois dans les provinces militaires, ne prennent jamais le titre 
de légats (3). On avait soin de ne donner aux provinces que 
des gouverneurs qui n'avaient aucun lien avec le pays qui léur 
était confié; au contraire, l'Italie ne recut, à ce que montrent 
les inscriptions, que des sénateurs italiens pour furidici. Ce ne 
fut pas tout : soit pour rendre la justice plus sûre en facilitant la | résidence, soit pour m'avoir pas l'air d'envoyer des personnes 
trop étrangères, qui ressemblassent de trop près à des délégués 

‘ du pouvoir central, on choisit le plus souvent les juges parmi 
les grands propriétaires de la région. Jules Capitolin nous dit 
‘qu'Antonin fut désigné, pour administrer cette partie de l'Italie, 

« où il possédait le plus de biens ». La manière dont il men- tionne ce fait indique qu'il n'y eut point là l'effet d'un hasard, et que ce choïx répondait à une intention politique de l’empereur. Le cas d'Antonin n'est pas. isolé. L. Gabo AruncCuleius Pacilius, juge de Transpadané , était d’une famille de Bréscia (4). M. No- nius Arrius Paulinus Aper, qui eut ‘la même charge, était, lui 
aussi, de Brescia, et appartenait à une grande famille de proprié- 

(1) Ad amicos, 2, 7, éd. Naber : Eos qui dicta factaque tua administranda provineis maxime laudibus ferunt, | - ‘ (2) De bellis civilibus, 1, 38. 
(3) C£. Mommsen, Staatsrecht, I, p. 295. (4) C. î. L, V, 4332 ; à rapprocher de €, &, L., V, 4333.
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hires séronais (1) qu'on rencontre souvent daus les inscriptions, 

C, Cornclius Felix Thrallus, juge en Flaminie, était citoyen do 

Rimini et patron des principaux collèges de la ville (2). 1 serait 

hrile de citer d'autres exemples. Les districts des juges so trou- 

vaient administrés par des sénateurs issus du pays mémo; peut- 

ire aussi étaient-ils plus conformes quo les régions d'Augusto 

sur anciennes divisions cthmographiques de l'Italie. Co premier 

esai d'organisation provinciale a pu rappeler à quelques-uns lo 

tps de la conquête ou de la dépendance ; mais il pouvait tout 

auei bien paraitre un accroissement d'autonomie, uno satisfac- 

tion des tendances locales. ['{talio transpadano, par exemplo, 

tout en gardant son nom et ses limites d'autrefois, avait pour 

lilministrer un homme né dans le pays ct choisi parmi ceux qui 

spos-édaient le plus d'influence. 

On voit, par les inscriptions et les fraginents des jurisconsultes, 

nue les districts des juridici, quoique difiéraut des régions d'Au- 

guste, s'appelaient toujours regiones et ne portaient pas officielle, 

ment le nom de provinces. En outre, par une sorte de fiction poli- 

tue, l'Italie fut toujours considérée comme indiviso: les juridici 

n'étaient point préposés à l'administration de tello ou telle partie 

da l'Italie, mais à l'administration de l'Italie dans telle ou telle 

r'ion : la nuance est imperceptiblo, mais les empereurs tinrent 

A conserver. On peut remarquer que les deux tiers des inscrip- 

ons appellent Je juridicus, non pas juridicus regionis, AS juri- 

d'eus per regionem. On peut même signaler, à propos du titre de 

C Arrius Antoninus, un détail assez caractéristique : dans univ 

issription de Cirta, il est nommé juridicus regionis transpadanexr, 

dans celle de Concordia, juridicus per Lialiars, rejionis {ranspuie 

dir (3); et ce dernier titre indique bien quelle idée on so fai- 

«it du caractère de la nouvelle fonction. Cette idée, nous la ro- 

Euavons dans les écrivains de l'Histoire auguste : les consulaires 

“2, pour eux, juges par toute l'Italie; et quoique Antonin n'en 

rét qu'une partie, il n'est pas moins dit qu'il gouvernait l'Italie, 

liliin regebat. Même partagée en cinq districts, l'Italie était ro- 

£irlée comine conservant celte unité administrative et politique 

2i éhit son plus sérieux privilège. 

DELL, NM: Mommien, à l'inscription 3312: Porter, virer, VE 

5 4146: ef. p. 103. 
M Oreilli, 3177. 

À Cut, VIN, 70%: V, IN7E
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AUTRES RÉFORMES. 

LES POUVOIRS JUDICIAIRES DES PRÉFETS. 

de e 

Tandis que la création des Curateurs des villes et des juges in- * troduisait dans l'administration de l'Italie des fonctions nouvelles, d’autres réformes modifiaient seulement les pouvoirs des ancien- nCcs magistratures et leurs rapports entre elles. La plus impor- lante, sans contredit, fut l'extension et la délimitation de l'au- torité judiciaire des’préfets du prétoire et des préfets de Ja ville. Ge ne fut point l'œuvre des Antonins ; évidemment, ces em- pereurs . ont négligé l'organisation de la. justice criminelle, et c'est là ‘une lacune de leur activité réformatrice. La confu- sion’ entre les. diverses compétences persista pendant tout le Second'siècle. Unÿsoul point fut à peu près définitivement réolé : le sénat sera désormais soul Juge des sénateurs (1). Les questions perpétuelles. existent {encore sous les. Antonins (2), mais elles ne doivent/plus'avoiréd'importance. Une partie des procès capi- taux, même concernant des esclaves (3), étaient portés à la curie, - le plus souvent ;, il est vrai, parce que l'empereur lui en déléguait 

(1) Nerva jura de ne faire mourir aucun sénateur, ‘Diôn Cassis. 68,2;la même promesse fut faite par Trajan, Dion, 68,5; Eutrope, 8, 4; par Hs drien, Dion,566, 2: par Marc-Aurèle, Vita Harci, 25 ; par Pertinax, Dion, 73, 5. Marc-Aurèle eAVOya par devant le sénat tous lés Sénateurs qui avaient suisi le parti d'Avidius Cassius, Dion, 71, 28, La conduite de Commode, qui ft juger des sénateurs par son préfet du prétoire, est une exception, V. Severi, À. {2} Marcien, Digeste, 48, 8, 1, 1. (3) Meurtre d’un Consul par ses esclaves ,; Pline, Epistolæ, 8, 14.
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h connaissance (1). Le prince s'en réserve d'ailleurs lo plus 

sd nombre, qu’il juge en son conseil (2). 

Sur la juridiction des préfets au temps des Antonins, nous 

“ouvons infiniment peu do textes. Nous voyons, sous Marc- 

Aurèle, le préfet du prétoire intervenir pour protéger les bions 

imsériaux contro les magistrats de Bovianum ct de S:æcpinum ; 

enisilagit, en ce cas, comme préposé à la police généralo, comme 

chaf des stationarii chargés de la maintenir (3). Il est permis do 

croire que les Antonins ont empêché les empittements des préfets 

autant que les empereurs du premicr siècle les avaient encouran- 

ss, et qu'ils se sont efforcés de réserver au sénat l'exercice du 

dit du glaive à Rome et en Italie. On sait que, depuis Hadrien, 

c'était un principe que l'on ne pouvait appeler des jugements 

rendus par le sénat. Marc-Aurèle, dit son biographe, voyait avec 

déglaisir les condamnations prononcées par le préfet de la ville (4). 

D'autre part, ce passage montre que même Marc-Aurèle acceptait, 

came Kgale, l'autorité criminello du préfet : il se bornait À la 

Éniter en fait, Et il est évident que c'en est fait, malgré tous 

ls mensonges oflicicls, de la part de souveraineté judiciaire 

qu'Auguste avait laissée au sénat sur l'Italie. Sans doute, sous 

B règne de Trajan, une plainte des habitants de Vicence contre 

un de leurs concitoyens est encore portée par-dovant le sénat (5). 

Mais, sous celui d'Antonin le Pieux, les habitants de Trieste 

c'ertrent une statue d'or à un do leurs concitoyens, ct le dé- 

ere qui fut gravé sur Ja base du monument mentionnait, entre 

aitres services rendus à sa patrie par L.. Fabius Severus : « 11 a 

ph avec succès devant l'empereur Antonin on devant les juges 

témmés par lui de nombreuses causes concernant la cité, sans 

saiter d'honoraires; il a obtenu du prince pour $a patrie, qui 

là désirait ardemment, un accroissement de territoire » (6). Du 

His Wire, 10 : Senaturn multis ccgniticnibus el maizine 64 8€ pertinennitas quite 

er brEt. 

Ci Pise, Erüt., 6, 3 2 affaire d'adultère, renvoyée au prince [ar un Rats 

Port 1,6, 4 Cellstio legun, 3, 3, 4: nuuvais traltements infisés à es 

méaret: Vits Merci, OA: Cogitiles esusss. 178€ cgasts Dion Casuus, 51,23: 

MiseAustre jura les citoyers, non sénateur, qui avaient trerigrt dans la en: 

pr'atia de Cauins, et fl les juges, non pas sur le chef de révolte, rats 447 
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sénat, il n’est nullement question : les décurions de Trieste ne 
. Connaissent que l’empereur, ses décisions ou celles des juges qu'il 
leur donne. Et: cependant ,:au temps d’Antonin , il n’y avait pas 
de délégués impériaux.en Transpadane : toutes les affaires des 
municipes aboutissaient à Rome. : + : . cr 

: Septimc-Sévère, dont le règne fut une longue réaction contre 
la politique sénatoriale des Antonins; reprit ct compléta les efforts 
faits par les premiers empereurs pour mettre entre les mains des 
délégués du prince l'ensemble de la juridiction criminelle. C'est 
lui qui fixa enfin l'administration de la justice ct enleva au sénat 
la seule importante prérogative que lui avait donnée l'empire. Il 
est vrai que l'habitude prise par les Antonins recut de lui une 
sanction légale : aucun sénateur ne pourra être jugé à l'insu de la 
curie et par d’autres que des membres du sénat (1). Maiscomme en 
même temps le sénat était réduit à ces seules causes, la nouvelle 
loi consacrait moins ses privilèges qu'elle ne le réduisait à l'état 
d’une cäste, d'un corps fermé (2). En même temps, en effet, sa 
juridiction, tout en subsistänt en -principe , est ruinée par une 

série d'ordonnances qui, pour la première fois, affirment et rè- 
glent l'autorité supérieure des préfets. : . 

” La division de l'Italie en deux ressorts, l’un en decà, l'autre au delà du centième mille de Rome, fut prise pour base de la nou- 
velle organisation : le diocèse urbain ‘est laissé aux préfets de la 
ville ; le reste relève des préfets du prétoire. Les uns et les autres 
ont, dans les régions qui. leur sont assignées, les mêmes pou- voirs (3). Ils connaissent de tous les délits, de tous les crimes (4); 

causas publilclas apud optimum principem Antoninum aug. pium [ajdseruisse, egisse, vicisse.… Inferim aput judices a Cæfsar]e datos, interim aput ip[sum i]mperatorem cau- sis Publicis Patro[ci]nando.… Tam feliciter dfelsiderium pu[6]li[cum ajpud eum sit prose- cutus, impetrando ut[i, ete.‘ | ‘ {1} V. Severi, 7. Non seulement il jura, comme tous ses prédécesseurs, de ne faire mourir aucun Sénateur, mais il fit rédiger par Julius Solon et voter par le sénat un décret déclarant ennemi public quiconque, même l’empereur, ferait périr un clarissime, Dion Cassius, 74, 2. \. - (2) Cf. Mommsen, Staatsrecht, II, p. 923. j _ -(3) Eo perventum est constitutionibus, dit Ulpien (Collatio legum mosaicarum et roma- narum, 14, 3, 2, dans Huschke, Reliquiz Jurispr. antejustinianeæ, 1879, 4° éd., Leip- zig, in-$°), sous Caracalla : Ï s’agit de constitutions récentes et qui ne peu- vent être dues qu’à Septime. Sa lettre au préfet de la. ville Fabius Cilo, citée par Ülpien, Digeste, 1 ; 12, 1, a une importance Capitale, cf. Vigneaux, dans le * Rapport sur les Ecoles françaises d'Athènes et de Rome, année 1881 (Paris, in-4e}, {4) Digeste, 1, 12, 1 : Omnia omnino crimina præfectura Urbi sibi vindicavit,. nec tanfum ea quæ intra Urbem admitiuntur, verum ea quoque quæ extra Urbem intra Iiuliani; 4; Quidguid igitur intra Urbem admittitur, ad præfectum Urbi videtur pertinere. Sed et
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ils jugent les infractions à la loi fabienne, qui protégeait la liberté 
des hommes libres (1), les adultères, les violences contre la pro- 
priété, les prévarications des tuteurs (2); ils recoivent les plaintes 
des esclaves contre leurs maîtres ct des patrons contre leurs af- 
franchis (3). 

À partir de ce moinent, la souveraineté judiciaire du sénat ot 
des consuls sur l'Italie n'est plus qu'un mot, et il est mêmo 
douteux que co mot fût parfois encore prononcé. Des questions 
pergéluclles on no trouvera désormais aucune trace. Les vieux 
pouvoirs de la république ont complètement disparu dovant l'au- 
torité maintenant absoluc des délégués de l'empereur, jugeant 
en son nom et à sa place, vice sacra judicantes. 

siquid intra centesimum miliarium admissum sit, ad præfectum Urbi pertinets si ultra 
fra lapidem, egressum est præfecti Urbi notionem: 13 : Et Urbe interdicere præfectus 
Urèi et qua (alia solitarum regionum potest. 

(1) Collatio legum, 14, 2, 1: 14, 3, 1. 2, 
(2) Digeste, 1, 12, 1, 5. G. 7. 

(3) Digeste, 1,12, 1, 1. 2. 8. }
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Les conditions militaires ne furent, en revanche, que légère- 
ment modifiées : c’est qu'il suffisait de bien peu de changements 
pour lesrendre entièrementsemblables à celles des provinces. D'une 
part, pendant le second siècle , les levées ont été plus fréquentes, 
l'envoi d’un légat recruteur plus régulier, au moins dans la partie 
la plus riche de l'Italie. On en trouve un .sous .Trajan, nommé 
sans doute avant la guerre de Dacie (1); un autre sous le pacifique 
Hadrien (2), tous deux seulement pour la Gaule transpadanc. 
Sous Marc-Aurèle ct Lucius Verus, avant la guerre d'Arménie 
de 163, on décréta des enrélements par toute l'Italie (3). Lorsque, 
en l'an 179, les barbares, pour la première fois depuis l'invasion 
des Cimbres, parurent en Italie, Marc-Aurèle engagea jusqu'aux 
esclaves et aux gladiatours ; beaucoup d'entre eux , Sans doute, 
appartenaient à de riches propriétaires, auxquels l'empereur im- 
posa l'obligation de fournir des recrues (4). | 

s 

(1) Wilmanns, 1163 — Orelli, 2273 : Q. Julio Proculo… leg. aug. p. p. region. transpadanz. Zumpt, Comm. ep., II, p. 41, le regarde comme chargé de protéger l'Italie contre les barbares pendant la guerre dacique , et, du reste, comme un véritable gouverneur; c’est aussi l'avis de M. Desjardins, Revue hist, I, p. 196. Borghesi, V, p. 408, et, d’après lui, M. Henzen, 6482, le considèrent comme le précurseur des correcteurs. M. Mommsen , après n'avoir pris aucun parti, Feldmesser, p. 19, y voit maintenant un legatus dilectator, Epk. ep. I, p- 138; Staatsrecht, IL, pp. 409 et 820. 
(2) Henzen, 7420 a = €. i, L, VI, 7036 : T. Cæsernio…. Macrino.…., miss ai ‘dilect[u]m juniorum a divo adriano in rfejoionem transpadanam. (3) C. i.L, VI, 1377 : l'orateur l'ronton en fut Chargé (missus ad juventutem ger Tiuliam legendam) avant de partir pour cette guerre » en qualité de lieutenant de Marc et de Lucius. 

. _ à) Vita Marci, T : Servos, quemadmodum bello punico factum fuerat, ad milition :" Paravit, quos voluntarios exemplo volonum appellavit. Armavit etiam gladiatores , ques obsequentes appellavit. Les volones de la guerre Punique s'étaient engagés pugnaturi pro dominis, Macrobe, 1, 11
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D'autre part, tandis que l'impôt du sang semblait redovouir 

raulier, d'Htalio perdait le privilège qu'elle avait de fournir pres- 

que à elle seule des hommes à Ja gardo d'état de l'empire. Sop- 

éme-Sévère décida que les cohortes prétoriennes ct urbainos ces 

«nient d'être uniquement recrutées parmi les citoyens romains : 

lex soldats qui les composaiont furent désormais pris parmi los 

moilleurs soldats de toutes les légions (1). La protection du chef 

de l'état devenait un droit accessiblo à tous ceux qui avaient 

bon servi l'empire, quelle que füt. leur nationalité. 

Si l'ahsence de garnison et de soldats étrangers était considérée 

jar l'Italie comme une prérogaltivo , il ne peut plus en être ques- 

tin sous Saptimo-Sévère : Rome, dit Dion Cassius, devint la 

proie des vétérans de tous les pays qui l'épouvantérent par leur 

lhague ct leur aspect sauvages (2). Le seconde légion parthique, 

ee par Septime, fut établie par Jui à Albano , aux portes de 

Home (3). La quantité de soldats qui environnaicnt Ja ville, dit 

Hérodien, était effrayante (1). 

D'ailleurs, l'Italie avait plus que jamais besoin d'être occupe 

qur des garnisons permanentes. Le brigandage, arrêté un instant 

qar les efforts d'Auguste ct de Tibère, avait repris une force nou- 

velle, Pline le Jeune nous dit que les routes qui menaientAasa villa 

da Laurente n'étaient point sûres (9). Un sivele plus tanl, Dion 

Cicius raconte des faits qui donuent fort à penser Sir la situa- 

tion do l'Italie : quinze cents soldats la traversent pour venir 

dmander à Commode la tête de Perennis, sis que personne nê 

onge à leur barrer le passage (6). Sous le régne de SeptimeSé- 

ve, le mal s'accroil encore, parce qu'il n'est plus permis 4 La 

jeunesse italienne de servir dans le prétoire : c'est du moins loi 

tion de Dion Cassius (3). Alors que l'empereur se trouvait en 

falie, Bullas mit longtemps le pays au pillage: il avait avec lui 

dx cœnts hommes, presque tous ancictis soldats; pendant deux 

(5 Dicn Causius, 74,2. Voyez les littes de an, Ci. V1, 13%: la rés 
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ans, AUCUN voyageur ne s’aventura sur la route de Brindes à Rome, qui en temps ordinaire était la plus fréquentée de l'Italie; Bullas _entrait dans les villes et s’y faisait passer pour un magistrat munici- pal : on ne putse rendre maître de lui que par surprise({). Il fallut enfin réorganiser la police: Le préfet du prétoire demeura Je chef de tous lessoldats qui se trouvaient en Italie (2) ; Seulement, ceux des stalionarii qui formaient ls postes les plus près de Rome, en decà du centième mille, furent mis à la disposition immédiate du préfet de la ville(3). Au delà, on créadeschefs de police, de gendar- merie régionale, analogues à ceux que nous avons vus sous Tibère et sous Auguste. On lit dans une inscription que les habitants de Canouse ont dédié un monument à M. Antonius Vitellianus; che. valier, pour avoir, Par Son aclivité ,'assuré le maintien du. boù ordre dans la région (4). Le titre de ces officiers n’est plus celui de préfet, mais de præpositus; leur district s'appelle tractus. Ces districts, comme ceux des juges, sont variables : Antonius eut les deux régions du midi, Apulie.ct Calabre, Lucanie et Brut- tium; un autre commanda à une partie du littoral adriatique, Umbrie ,: Picenum, Apulie (5). IL semble qu'ils aient été tous deux habitants du pays. + ”. oct | 

Cr (1) Dion Cassius, 76, 10. CT (2) Dion Cassins , 76, 10; Ir. n., 4916 — Ci. L., IX, 2438. (3) Lettre à Fabius Cilo, Digeste, 1, 19, 1, 12: Et. sane debet etiam dispositos milites Stalionarios habere ad tuendam  popularium quielem et ad referendum sibi quid ubi agatur.  . . | To ŒL ren, 616 = C1. 1 1X, 336 
(5) Orelli, 3175. ‘ 7
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Où ne toucha pas aux avantages financiers de l'Italie. Comme 
urs prédécesseurs du premier siècle, Hadrien, Antonin le 

Pieux firent remise aux villes de l'or coronairo (1). L'adminise 
Bation fiscale, réorganisée , devint moins oppressive, Les procu- 
meurs impériaux, depuis Hadrien, lèvent directement les im 
is (2); mais de sérieuses précautions sont prises contre eux. Hs 
‘ buuvent sous Ja surveillance des curateurs do routes : Marc- 
Atrle confia à ces derniers, si l'on en croit Jules Capitolin, le 
jvoir de punir eux-mêmes on de renvoyer par-devant le préfet 
“h ville ceux qui exigeraient des contribuables plus qu'ils no 
“aient payer (3). La juridiction fiscale appartenait, depuis 
ea, à un tribunal de jurés présidé par un préteur; plus tard, 
te passa, semble-t-il, aux préfets du trésor (4). Hadrien créa on 
Gate, pour plaider les causes où était engagé le trésor imparial, 
1 av6cats du fisc : ils étaient nommés par le prince et attachés, 

44 l'Italie, soit A une province (5). 
TL “a desfaits les pluscurieux de el'histoiredel'organisation de l'Tta- 

bte. * l'importance considérable que prennent au second sivcle les 
Cvéurs des routes dans l'administration financière. Lorsque 
Nitaéablit Jes e aliments »,iln'en coufla point la surveillance, 

“us los nsions, à des délégués spéciaux, mais aux curateurs des 
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routes : on les voit dès lors joindre à leur titre primitif celui de pré. 
fets desaliments; ils s'appellent curatores viarum præfecti alimento. 
rum, quelquefoismêmecuratores viarumetalimentorum (1). Cen'est 

‘que dans les régions qui ne sont point traversées par une grande 
route que l’on rencontre des préfets des aliments (2). Si parfois, à 
côté du curateur de la voie flaminienne ou de la voie émilienne, 
on trouve un préfet pour l'administration alimentaire (3), c'est un 
cas exceptionnel qu'explique l'importance de ces routes et le désir 

de ne point surcharger la tâche des curateurs (4). Nous avons vu 
que, depuis Marc-Aurèle, les curateurs ont un pouvoir judiciaire 
en matière fiscale. Un texte du jurisconsulte Paul nous les mon- 
tre jouissant du droit de faire démolir tout édifice qui génerait la 
circulation sur les grandes routes, et même de prononcer à ce 
sujet une condamnation (5). Il en résulte que l'autorité des cu- 
ratcurs devait s'étendre bien au delà des limites marquées par 

le tracé des routes. Plus d'une ville où l'empereur instituait 
des aliments était située en dehors de leur.parcours. Les régions 
de l'Italie furent en quelque sorte partagées entre les curateurs 
comme entre les juridici. Ils n'étaient pas seulement curateurs de 
routes, mais aussi curateurs de régions; ce qui explique pour- 
quoi Jules Capitolin les’ appelle curalores viarum ac regionum (6), 

. ° . | . { 

(1) Les rapports des curateurs de routes avec l'institution alimentaire ont été 
trop complètement, top nettement étudiés par M. Hirschfeld pour qu'il soit 
permis de revenir sur la question. Cf. Untersuchungen, 1, pp. 119 et suiv.: 
Mommsen, S{aatsrecht, II, p. 1032. . 

- (2) Hirschfeld, Untersuchungen, p. 120, n. 2 ;-deux districts : Transpadane et 
Liburnie (région occidentale de la Dalmatie), C. à. L., III, 249; VIII, 822; Apulis 
Calabria Lucania Bruttii, C. i.L., IT, 1085; IIF, 1456; Wilmanns, 1273 (Préneste). 
3) Hirschfeld, Untersuchungen, p. 120, n. 2. . 
(4) C’est ce désir qui fit sans doute créer par Antonin un curateur des routes 

et des ponts de l'Ombrie et du Picenum, distinct du curateur de la Valeria et 
et de la Flaminia, ét, sans aucun doute, chargé surtout de veiller à des répars- 
tions extraordinaires, Wilmanns, 2111 — Orelli, 3176; cf, p. 84, ‘ (5) Paul, Sententie, 5, 6, 2 : Demolite opere condemnatur. Il va sans dire que les curateurs seuls peuvent autoriser, par exemple, la construction d’un égout sous la chaussée, Digeste, 43, 23,2 ; cf. Mommsen, Staatsrecht, If, pp. 1030, 1031. °(6) V. Marci, 4; Mommsen, Slaatsrecht, p. 1032, n. 1. M; Mommsen a cru {ef, 
p. 82, n. 6) que le cur(ator) reg(ionis) VII d'uneinseription du temps de Constantin, 
Henzen, 6507 — C. il, X,3732, pouvait serapporter à la région formée par l'Etru- 
rie. Mais que les régions d'Auguste aient porté des numéros d'ordre jusque sous Constantin, cela estinfiniment douteux ; puis les curatores viarum n'avaient plus guère de pouvoir à cette époque, il allait même disparaitre : le vrai curateur de l'Etrurie est alors le correcteur. Toutes ces discussions sont d'aillenrs main- tenant inutiles, puisque le passage doit étre lu, d'après M, de Petra, qui a re- 
trouvé l'inscription : CVR + REG : IV, curateur de Reggio.
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ce qui a bien pu être, sous les Antonins, leur titro officiel (1). 

Un grand nombre de fonctionnaires se partageaient, à la fin du 
rue de Septime-Sévère, le gouvernement de l'Italie. Les impôts 
“aient levés par des procurateurs, la posto dirigée par des préfets. 
la surveillance administrative des citês appartenait à leurs cura- 
trs; ha justice était rendue, au civil, par les juges des régions, 
at criminel, par les préfets do la ville ct du prétoiro; les travaux 

publics, les fondations impériales, le contrôle des agents du fisc 
Hiandaient des curateurs des routes; des légats présidaient au 
rerutement. La diversité des titres s'explique par la différence 
des attributions ; mais légats, juges ou curateurs ont unc origine 
Gramune : ils sont tous, au même degré, des délégués du prince. 
Sous Auguste’, ces fonctions étaient exercées soit par les préteurs 
cales consuls, soit par l'empereur ou lo sénat, c'est-à-dire par 

B souverain ou les premicrs magistrats de l'état : l'Italie était 
grivernée directement par les pouvoirs qui siégeaient dans la 
cite, Au commencement du troisièmo siècle, à part l'autorité 
hite aux préteurs et aux consuls sur la région qui avoisino 
Re, toute l'Italie est gouvernée par des fonctionnaires nome 

nés par le prince. Or, c'était ainsi qu'était administrée la pro- 
“ist, Seulement, en province, il n’y a qu'un seul représentant 
éelempereur : il cumule toutes les fonctions qui sont couflées, 

&1 flic, À autant de commissaires distincts. Il faut qu'elles 

tisanent toutes so concentrer entre les mains d'un seul, pour que 

la imnilation de l'Italie aux provinces soit aussi complète dans 

h firme qu'elle l'est déja en réalité. 

{} La potte continuait sans doute à dépendre des eursteres tiinn, Da tempt 
Le ton : et e . . Eree 

SA Aztuains sont les inscriptions des prefecti vehisstren, Ce 1, b, VI, 15935: 

LU: Ci gr, 5595.
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TRASEORIATION DE L'ITALIE EX PROVINCE 

(211-330) 

LA RÉORGANISATION ADMINISPRADIVIE 

Parni toutes ces fonctions, cependant, il n'en était point qui 

Lu destinée À absorber les autres : c'est devant une nouvollo, 

à czrrvture, qu'elles devaient toutes disparaître, G'est sous le 

;esmement de correcteurs que l'Italie commencera sa vio pro 

date: les dernieres vicissintdes de son adtninistration sont 

Mt ennquées par les destinées de la correcture, 

Litathour est qu'on les devine plutôt qu'on ne les retrouve, 

Liitin politique du troisième sivele et bien mal connue, ct 

néictions qu'elle soulive, celle-ci est encorc de leaticou la 

ic eure, Trois où quatre phrases éérites Jar de mistrables 

Litiiau, @ qui se contrelisent, une derniklouraine d'inscsige 

Lin, constituent des souls témoaignases que Lu troisirnenun ssttle 

ina bien sur les correcteurs, Pas inecrigiions ont gits 

ses agree Diochitions es lois desenieane ue insu 

ie de Crecolbons nous donnent alors Nr Peuss fosthios 
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surtout M. Mommsen ont pu cependant reconstruire, dans ses 
lignes principales, l’histoire de la correcture (1). Comme les 
résultats de leurs recherches n’ont pas été acceptés partout sans 
discussion (2), il ne sera peut-être pas inutile de reprendre, 
après eux, cette étude. | 

{1} Borghesi, Sull’ iscrizione di Concordia, Œuvres, V, p. 408: Mommsen, Fe 
messer, p. 193; Ephemeris epigraphica , 1, p. 140; Staatsrecht, IL, p. 1010. 

© (2) Desjardins, Remarques géographiques, Revue archéologique, septembre 1873: 
comparer Marquardt, Staatswerwaltung, édition de 1873, p. 79, et édition de 1831, 
p. 229. : 

- l. \



LES PREMIERS CORRECTEURS. 

C'est sous le règne d’Antonin Caracalla qu'apparaît en Îtalio 

L premier correcteur. Deux inscriptions donnent co titre à CG. Oc- 

avius Suetrius Sabinus, entre son consulat ot sa légation do 

Pannonie inférieure (1). Comme il fut consul en l'an 214, ct quo 

Macrin, à son avènement , en 217, lo trouva gouvernant la Pan- 

conie (2), c'est pendant une des deux dernières années du régno 

de Caracalla qu'il fut nommé « pour corriger l'état de l'Italic», 

crains ad corrigendum statum [ialir. 

Un demi-siècle plus tard, nous retrouvons un titre analogue. 

lonponius Bassus, qui fut préfet de Rome, prince du sènat, 

“eux fois consul, reçut à la fin du règne de Gallien, peut-êtro 

sous celui de Claude, la correcture da toute l'Italie. Une inscrip- 

ton grecque l'appelle érrvgurhs ram "entç, litre que l'ex- 

pression latine de corrector totius ltalix traduit très exactement (3). 

Sabinus et Bassus, tons deux personnages de rang consulaire, 

1j Cuinum, Lren. MC, X, 91783 Aquino, Fjten, ur. VU, p. VO 

Ci, NX, 539%, 
2, Dien Caine, 78, 133 Mommuen, Eheneris, 1, pe 1205 Desjanhins, Revir- 

bo, p.67. M. Hirschfeld, Uaterischsagen, 1,p. 119, n. 3, rit que Satinus 

Lie natp sous Macrins mais les objections qu'ilapyntte ne saurairat prévas 

tr Qutre l'opinion aloptée. ‘ 

DL, Vis: le commentaire dans Die Rossi, fins aitienrants, Hp. 

Len ere eütiin, 1978 pe 493 Mount, Eten, Hp. 12. litut 

Lerenisement ccnaul en 225, correcteur d'Italie, procontul, préfet de Fesses 

dent prince du s/nat en 250, consul de nouveau a QI ta cgrrennte te 
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auraient donc reçu de l'empereur, sous le nom de correcture, 
-des pouvoirs extraordinaires s'étendant sur toute l'Italie. 

Sous Aurélien , au contraire, les régions de l'Italie étaient ré. 
parties entre un certain nombre de correcteurs. Aurélien, raconte 
son biographe Vopiscus, après avoir défait l'usurpateur des Gau- 
les, Tetricus, le conduisit à Rome, où il servit à l’ornement de 
son triomphe ; puis il lui confia la correcture de la Lucanie (1). 
Tel est également le récit d'Aurelius Victor, qui à une origine 
différente de celui de Vopiscus ; les deux abrégés que nous avons 
“de’son livre rapportent le même fait, quoique en termes divers (2). 
On le retrouve mentionné par Eutrope, qui, il est vrai’, n'est 
peut-être pas indépendant de Vopiscus (3). | 
"A tous ces témoignages s'oppose formellement celui d’un autre 
compilateur de l'Histoire auguste, Trebellius Pollion. D'après 
lui, Aurélien aurait donné à Tetricus la correcture de l'Italie 
entière; Pollion énumère même les régions qui étaient de son 
ressort, c'est-à-dire toutes les régions italiennes (4). 

S'il n'y avait à choisir qu'entre Trebellius et les autres abré- 
viateurs , il ne serait guère permis d’hésiter entre un texte isolé 
et l'accord de trois autres. Aussi Borghesi, après avoir soupçonné 
l'exactitude des uns et des autres (5), se décida, dans son étude 
sur linscription de Concordia » à sacrifier Trebellius Pollion (0). Dans ce cas, C'était à Aurélien ou à un de ses prédécesseurs qu'il fallait attribuer la création des nouveaux districts, des divisions 
provinciales de l'Italie, qu'on avait regardée jusqu'alors comme Contemporaine du morcellement de l'empire sous Dioclétien. 
Borghesi rangea celte réforme parmi celles auxquelles songea Aurélien pour réparer les maux causés à l'Italie par la guerre civile et l'invasion étrangère ; M. Mommsen fut d’abord de cette . Opinion (7). ‘: oc rt Do 
. Mais les découvertes épigraphiques vinrent donner en partie raison À Trebellius. Sans doute, Aurelius Victor parle d'un cor- recteur de Vénétie, J ulianus, qui, en 284, à la nouvelle de la mort 

D) V. Aureliani , 39 : Tetricum triumphatum correctorem Lucaniæ fecit. : (2) De Cæsaribus, 35, 5; Epitome, 35,7. -., - ” (3) Eutrope , Breviarium, 9,13,etla métaphrase de Pæanios. (a) V.XXX ir. 24 : Correctorem totius Italiæ f'ecit, id est Campanie Samni, Luczvir Brittiorum, Apuliæ Calabriz * Etrurie atque Umbriæ » Piceni et Flaminiz, omnitnt annonariæ regionis. ‘ - " (5) Apud Cavedoni , Marmi mModenesi, p: 291.. (6} Œuvres, V, p. 416. 
(7) Feldmesser, p. 193.
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Ms Carus, prit Ja pourpre, et que Carin défit et tuu(t). Mais on 

naanche, sous lo même Carin, C. Cirionius Ruflus Volusianus 

ee enrrocteur de l'Italie ; une inscription l'appelle corrector Hialir 

perennos cela; une autre, ierum corrector (2). Un monument do 

Patoue est dédié par Patus Honoratus, correcteur d'Italie, à l'eme 

sur Dioclétion : comme Padouo, lors du partage do l'empire, 

nova de Maximin, on a toutes les raisons do croiro l'inscription 

anrioure au ter avril 286, dato de l'association do Maximien À 

leagire (3). Au commencement de cette mine annéo 280, Uno 

inscription datée, trouvée près d'Aquiléo, mentionne un Acilius 

C'irus, correcteur d'Italie (4). C'est le mémo titro que porte Nu- 

sitius, auquel, en 290, les deux emperours adressent une loi (5). 

Fan L Ælius Helvius Dionysius fut « correcteur do l'une et 

lantre Julie », c'est-r-diro de l'ancienne Gaule ciaalpino ot do 

Lalie péninsulaire (6) : il exerça cette charge peut-être avant 

l'année 292 (7), en tout cas avant 298. 

Rapyroché de toutes ces inscriptions, le texto do Trebellins 

Polion à une tout autre valeur. Devant cette concordance, 

M, Mommeen a renoncé à l'opinion de Borghesi. Selon lui, To- 

tiens rocut d'Aurélien, comme Sabinus de Caracalla, le gouvere 

cerent de tonte l'Italie; la charge de correcteur demeura indiviso 

11) Le Caniritus, 29 : Nimsgue is (Julianus}, gun Vents correcturs asurtl, eîce 

et VE N07 NX. 1609 ren, 2197, 1 eat vrai qu'une dmerigtion 
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its Vetenino €. €, ccrrecteri Cençaniitq: d'aprés Let, NX fére, 2, cle 

trait un eutrat de l'inscription de Rome, qu'on aurait mal lue ren {unit Cao 

en er peut rien affirmer ni pour ni contre elle. 

LOL, NV, 217. À un Honoratus eat adressée ure loi (S- 

et de Marisien, © fe 2, AO); où ne peut rien cuncture de cette syraagrmie. 
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sous Carin, où Volusianus l’exerça; Dioclétien la conserva dans lee 
premières années de son règne, et ce fut'lui qui, entre 290 et 300, 
substitua au correcteur de l'Italie des correcteurs particuliers pour 
chaque région : la liste de Vérone, qui est des dernières années du 
troisième siècle, montre le diocèse italien partagé en seize provin- 
ces (1). Dans cette hypothèse, il faut admettre que Vopiscus, Eu- 
trope et Aurelius Victor, ou plutôt, que «leur'source commune», 
trompée par l’usage de'son temps, aura remplacé la correcture de 
loute l'Italie par celle de Lucanie, une des deux seules qui persis- 
tèrent jusqu’à la fin du quatrième siècle. Le passage d'Aurclius 
Victor, relatif à un correcteur de Vénétie, ne mérite pas plus de 
confiance que ceux où il est question de la Lucanie (2). Marquantt 
s'était dernièrement rangé à l'avis de M. Mommsen (3). L'opinion 
de Borghesi n’est plus soutenue que par M. Desjardins (4). 

Ce qui nuit à la théorie de M. Momméen ; c’est d’abord qu'elle sacrifie, purement et simplément, trois témoignages qui, pris 
chacun isolément, sont au moins aussi dignes de foi que celui de Trebellius Pollion. Vopiscus, en particulier, est bien supérieur à ce 
dernier, quoique ce ne soit qu’un amateur, qui ne recherche guère 
et même semble fuir l'originalité (5) ; la biographie d'Aurélien 
est le passe-temps d’un’ homme qui s’est amusé à copier au long 
des pièces d'archives. Mais Vopiscus a eu entre les mains Jes éphé- 
mérides du'règne d'Aurélien, écrites au jour le jour par ordre de l’empereur, et dont le manuscrit était précieusernént conservé dans la bibliothèque ulpienne (6); il ÿ à également consulté les actes du sénat, et il lui arrive de citer le numéro d'ordre des pièces qu'il analyse (7) : ce sont déjà, en sa faveur, d’assez bonnes garanties. 
Il serait difficile de dire autant de bien des biographies rédigées par Trebellius Pollion; et, en particulier, de ‘celles des trents tyrans ; ses contemporains lui reprochaïent les négligences dont ses livres étaient remplis:et les lacunes de ses récits (8) : il suffit ï . ver. mind Dors une 

‘. (1) Le chiffre ne signifie ‘rien d'ailleurs, cf. Mommsen, Abhandl. der Bertier Akademie, 1862,'p. 513; Neues archiv, V:(1879), p. 90 et suiv. 7) Eph. ep; I, p. 140: Staatsrecht, IL, p: 1040, n. 3. L © (3) Staatsverwaltung, I'(éd. de 1881), p. 233.: ...… 
[ co Revue archéologique XX VI (nouv. série), p.i81.: . Het aq ns (Leipzig, in-8, 1868), pl; Richter, Die Scriptores V1 (G).V. Aureliens . Juseum, nouv. série, VU, 1850), p. 20. 

(7) V. Taciti,8, 1: cf. Brunner, p. 33 et suiv. 
(8) Vopiseus, V. Aureliani, 2 : Adserente Tiberiano, quod Pollio multa ineurisie, multa breviter prodidisset. . su ot
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lehee, pour s'assurèr que co reproche était fondé, les quelques 

Lens informes qu'il consarre À Tetricus, C'était, soton lui, un 
enonnage consulaire, qui avait pouverné toutes les Gaules en 
auté de prrses (1). Or, ces doux faits sont inexarts : il est te 
…suble que Tetricus ait eu tour k tour le gouvernement do cha 
cute Gaules, encore moins qu'il les ait adiminisintes totttes 
Aa fois; d'ailleurs, le titre de prases, dont se sert Pollion, na 
ut désigner quo le légat d'une seule province, Nous savons, par 
Aivlius Victor, quo Tetrieus était pouverneur de l'Aquitaine, 

et n'était pas la plus hnportante des provinces patloises (2), Luc 
tue ajoute qu'il prit la pourpre À Honloaux (3): or, le pouver. 
roro PAquitaine était un légat impérial, de ranx, non pas 
ncuhain, mais prétorien, auquel convenait parfaitement Je Hten 
de prtes (4). Pollion a done pu tout ans<i bien ro tromper sur la 
£a de Ha carrièro de Tetricns qu'il en avait ignont le commons 

cent, 
Où serait autorisé À ne tenir nul compta du Wmaisnase de 

Piilion, même s'il n'était contredit que par Vopiseus, Qualque 
‘3 M, Mommsen, on no voit pas bien pounpuoi en dernier, 
3 l'auteur qu'il a suivi, aurait choisi de préférence la Lucanio 

por ea faire le district de Tetricus, M, Mommeen njond : c'est 
pure qu'il savait co qu'était la correcture de Lucanie qui, comma 

ia d'Apulie, a persisté jusqu'aux temps des Oxtroinihss at 
éstraire, le mot « correcteur de toute ltalie » n'avait pour Lui 

ira sens, Mais, quelle que soit la sourre commune da Vorsise 

et, d'Aurelins Virtor et d'Eutrope, on ne peut puise la auipiencs 

sienne À Dioclétion, puisque Vogiscus nous dit qu'il qi 

ea Atravailler la biographie d'Aurélion Fannée on Tiesiants 
ét satfet de Romeo, en 303 (51. Or, l'écrivain qui est Pantone 
2 Vosieus, comme Vopiseus luismime, avait fort proialiee 
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reur Aurélien dit à Tetricus, pour le consoler : « Il vaut mieux 
être gouverneur d’une petite partie de l'Italie qu’empereur au delà 
des Alpes » (1). Aurelius Victor est incapable d'avoir inventé cette 
anecdote , et elle n'aurait aucun sens si Tetricus avait été correc- 
teur de l'Italie tout entière : il.eût pu se passer en ce cas de 
consolation. ? ‘+ he 4 ‘  . . 
* Resteñt:les inscriptions. Mais elles prouvent. même, jusqu’à un 
certain point, l'existence de’ correcteurs régionaux dès les pre- 
mières annécs du règne de Dioclétien et sous son prédécesseur. 
Volusianus; dans le monument qu'il dédie à Carin, se qualifie de 
« Correcteur pour la seconüe fois, du consentement des nouveaux 

. princes » (2) : les huit années pendant lesquelles il exerça la cor- 
recture (3) doivent donc être cherchées, partie avant, partie après 
la date de 284. Or, quelques mois seulement plus tard, Julianus, 
dans la première moitié de 285 (4), Clarus et Honoratus, au com- 
mencement de 286 (5), portent ce même titre de correcteur. Ces 
deux derniers sont bien contemporains l’un de l’autre : tous les 
trois exercbrent la correcture en même temps que Volusianus. Il 
demeure difficile de croire que l'autorité de ces magistrats em- 
brassât toute l'Italie. Les dernières années du troisième siècle ne 

‘ Sont pas assez riches en documents épigraphiques pour que nous 
puissions; si quatre correcteurs se sont succédé dans l’espace d’une 
année, espérer en posséder la liste complète. On .verra que le titre 
de « correcteur de l'Italie » n'exclut pas la pluralité des fonction- 
naires et la division du pays en un certain nombre de ressorts (6). 
* Enfin, la loi adressée en 290 à N umidius, correcteur de l'Italie, 
montre qu'il possédait la juridiction civile (7). Est-il possible de croire qu’il n’y eut, dans toute l'Italie , qu'un seul juge compé- tent en matière civile? Aurait-on ‘Supprimé Jes quatre juridici créés par Marc-Aurèle, pour concentrer leurs pouvoirs entre les mains d’un seul magistrat? L oct 

() Aurelins Victor, Epitome, 35 : Hie Tetricum… correctorem Lucaniz proveril, adspergens hominem eleganti joco « sublimius habendum regere aliquam Italie parte guam frans Alpes regnare ». | ° . (2) Ir. n., 2497 = X, 1655 . Ecrum judicio beatissimus iterum corrector. (3) C£. p. 151, n. 2. 
. (4) Cf, p..151,-n. 1. | 

(5) Cf. p. 151, notes 3 et 4. ct (6) Nous essaicrons d'expliquer plus loin » P-.176, ce:titre de corrector utrius- que Italiz, qui est, nous l'avouons, l'argument. Le plus solide de la théorie de M. Mommsen. 
(7) Code justinien, 7, 35, 3; dans une loi de 299, le correcteur juge les alfaires de donation, Fragm. jur, vat., 292. ‘ Fo ce AS Lo
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I existait donc des correcteurs pour les différentes régions en 
l'an 273, date du grand triomphe d'Aurélien. Nous avons vu que, 
vers l'annéo 268 (1), un seul gouvernait encoro toute l'Italie, C'ost 
entre les deux dates extrêmes de 268 et de 273 quo la corrceturo 
cossa d'être uno commission extraondinairo ct quo les correcteurs 
devinrent les administrateurs réguliers des régions italiennes, 
Peut-être arrivera-t-on à plus de précision en recherchant l'ori- 
gine et les premières attributions de cette magistrature. 

(1) P, 149, n. 3.
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Le titre seul de correcteur indique une mission, une fonction non régulière. Le mot vient certainement de « corriger » : il si- gnifie celui qui répare, ou qui redresse; corriger est synonyme d'amender (1). Le corrector viz est celui que l’on charge de remé. dier au mauvais état d’une route. La correction est une fonction analogue aux curzæ de la république; un mandat spécial, à la fois temporaire et illimité (2). Le correcteur est chargé de réprimer certains abus : les chosès revenues à l'état normal, son pouvoir expire, et on ne lui donne point de successeur. On lit dans une lettre de Trajan à Pline :.« Nous l'avons envoyé en Bithynic Parce que nous avons vu qu’il y avait dans cette province beau- Coup à amender » (3). C'est pour les mêmes motifs que les empe- reurs donnèrent un correcteur à l'Italie. Mais qu'y voyaient-ils donc à « corriger »? 
Deux hypothèses seulement sont possibles. Ou bien on a chargé les correcteurs de remettre l'ordre dans les finances des villes, de rétablir leur budget mal équilibré : leurs attributions ont été alors surtout administratives. Ou bien elles ont été à la fois judi- ciaires ct militaires, s'ils ont eu la mission de réprimer des trou- bles, de veiller à la police des routes ou à la Sûreté des frontières. Dans le premier Cas, on les rapprochera des Curateurs des villes; ce seront, dans le second cas, des officiers analogues aux légats où aux préfets chargés de la défense des régions menacées par le brigandage ou les guerres serviles. En aucune façon, on ne saurait les assimiler aux Juridici, ‘juges civils et magistrats régu- liers (4). 

( Cicéron, Pro Balbo, 8; Pline, Ad Traj., 32. (2) Cf. Madvig , Die Verfassung, I, p. 503. (3) Pline, Ad Traj., 32 : Meminerimus idcirco te ên istam provinciam MISSUM, qui niam multa in ea emendanda apparuerint. - (4) Le premier Correcteur apparaît sous Caracalla, alors qu’on laissait les june.
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La pronière hypothèse est colle do M. Momiensen, Les fonetions 
des correcteurs, soon lui, sont do même naturo due celles dos 

curateurs, Seulement, 4 curatello n'embrasse qu'une où deux 

aus, rarement un plus grand nombre ; le correcteur contrôle des 
finances do litilie tout entière, I en fut des villes romaines 
conne des cites libres ou alliées; mais, dans les provinces, les 
curseurs d'une seule villu sont l'exception : Ia réslo est, au con. 
aire, que toutes les communautés privilégiées d'une provinces 

sient placées sous l'autorité d'un soul personnage, sut do 
l'enporeur, qui s'est appelé tour À tour curateur ot corrvetour, 

Le dernier titre est devenu À peu prés régulier an troisieme sine 
cle (1). La correcture, en Talio comme ailleurs, est une fonction 

de l'ordre administratif, sans aucun rapport avec Ja jurkdice 
tion (2). 

Le contrôle des finances municipales était bien, au quatriems 
Secle, du ressort des correcteurs, Mais cominent l'auraienteits 
putagé, cent ans plus tôt, avec les curatours? Uu seul magistrat 
ntiait : La che du curateur n'était pas déjà si considérable sil 
n'avait qu'uno autorisation à donner de temps À autre, une loin 
haine surveillance à exercer; s'il so produisait des abus, il se 
trouvait 1à pour les réparer : À quoi bon déloubler eatta fonction, 

quels auraient pu être los pouvoirs d'un curatenr de toutis los 
cités italiennes? Du reste, il y eut des curatours prijosts à plus 

lrileux ou de trois cités, par exemple G, Arrius Antoninus, de 
qi dépendirent, sous Marc-Aurèle, toutes les villes de Ta riion 
‘ailienne, une des plus importantes de l'talies il fut eurator 
citititum per .Emiliam, et ce titre exclut bien l'existence de cura. 
Mars en sous-ordro (3). 
ect bien vrai quo les empereurs donnaient parfois un sul 

curateur, ou, commo on disait en grec, un bosiste Qarierr:), À 
Mots les cités libres d'une même province. Celles de Hithynis 
‘a reurent un d'Hadrien (4), celles d'Achaie des emiarunr 
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Marc-Aurèle et Lucius Verus (1). Mais il y eut aussi des cure 
teurs chargés d'administrer toutes les villes d’une région , privi 
légiées ou non. Burbuleius, sous Hadrien, était « logiste da li 
Syrie » (2); Pactumeius fut envoyé par le même empereur « [ou? 
vérifier les comptes des cités de la Syrie » (3); Mevius fut « cura. 
teur de toutes les cités de la province de Sicile » (4). On dirai! 
cependant qu'à partir du règne de Marc-Aurèle , l'usage de ces 
mandats d'ensemble fut complètement abandonné: car, dès lors, 
chaque grande ville grecque eut, comme celles d'Italie, son cura. 
teur; l'administration de leurs finances était assez importants 
pour être soustraite à l'autorité du gouverneur et: placée sous l: 
contrôle d'un fonctionnaire spécial. Peu importait d'ailleurs qu'et- 
les fussent privilégiées ou non, fédérées comme Athènes (5), 
libres comme Smyrne (6), métropoles de province comr:? 
Ephèse (7) ou Nicomédie (8), colonies romaines comme Troas (2; 
ou Arca en Phénicie (10), ou simples cités comme Nicée en Hi- 
thynie (11). Nous ne parlons que des citésde l'Orient ; en Occident, 
le nombre des curateurs pour les communes importantes, telles 
que Carthage ou Lyon, est plus grand encore. La différence entre 
les curatelles italiennes et les curatelles provinciales se nduit donc à très peu de chose. :: _: Doouct , . 
‘A côté du titre de curateur, logiste, nous trouvons celui d: 

correcteur, en grec éravoplwrie, Stoplwrs ; mais il faudrait prouve: 
-Que ce furent des noms différents d’une seule et même magistrae 

ni . DE : ot, ou 

(1) Bullettiné del? Instituto di corr, arch., 1862, p. 119 — Ç! 4. att., 631, inserio tion d'Athènes : Aoyiotav xal éravophwrv tv E)evBépuoy Rey. (2) Lr.n., 4060 = C. i. 1, X, 6006 : Logiste Syrie.) 1" 16) ©. & 1, VIII, 7059 (cf. 7060) : Legato divi Hadriani ad rationes civitatiun Syns putandas. . . , , Un a et oo re . (4) Inscript. de Lanuvium, Henzen, 6506 : Curato[ri] civitati universiren je vinciz Sicilie. | Lu U (6) C. 'att., IIT,'10 (209 du 210) : ‘o XPÉTIOTOS mpegÉeurhe xilente, This matplèos AuGv l'alos Al... ° , ° (6) Dès le temps de Nerva, Philostrate, V. sophist., 1, 19,3 : Poÿsos che Lee valous Eoyioteue RixpHe +: : 7“, PT (7) C. ï. gr., 2977 : ’Avriftopiav xai ëtitpor]ov ’Actaç xœ doyioré[v] 285 rite. C. i. L., IX, 41t4 (Septime-Sévère) : Logistæ civitatis splendidissimæe Nicomerrir. îtem Ephesiorum. - ' . 
(8) Ci. L, TI, 4114; C. &, L., VI, 1408 (Septime-Sévère); C. à. 1 VAT time-Sévère, d'après Borghesi, VI, p. 61, Sévère Alexandre l'apr La sen, C.i. L,-V, p. 339). ne (9) Eph. epigr., IV, p. 223 (fin du second siècle) : Ao , . # AOYIoTAY Thwaséwv, (10) C. à. L:, II, 1180 (sous Marc et Lucius), : à FORTE (LE) Ci. L, V, 4341, c. 4 gr., 3741 (sous Claude, en 269). 
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litaire. Légat impérial, il a l'imperium, les faisceaux (1); uno in. 
scription l'appelle quinquefascalis (2). Il possède tous les pouvoirs 
des légats ordinaires ; il rend la justice (3). ‘« Je suis juge de 
tous les Grecs, dit un correcteur; César a rédigé mon mandat: je 
puis mettre en prison qui je veux » (4). Or, le logiste n'a aucun 
pouvoir coercitif (5). Pline.a été envoyé par l’empereur comme 
légat en Bithynie, province ordinairement sénatoriale, pour 
que, sous la haute direction du prince , l'ordre ‘un instant trou- 
blé y fût plus promptement rétabli (6). La position du correc- 
teur: dans les villes libres n’était ‘pas sensiblement différente : 
seulement, ce n’est pas aux dépens du proconsul qu’il exerce son 
autorité: On sait ‘que les villes libres étaient en droit, entiè- 
rement indépendantes du gouverneur (7). Soit que la juridiction 
“criminelle fût aux mains du sénat dela ville, comme de l'Ano- 
page à Athènes (8), soit‘ qu'elle ‘appartint aux magistrats sié- 
geant.à Rome (9), il n'y ‘avait’ dans les villes privilégiées aucun 
fonctionnaire romain rendant la justice : l'imperigm du magistrat 
cessait aux portes; il les franchissait sans'licteurs (10). De là 
naissaient beaucoup d’abus, souvent'des périls pour la sürcté de état. Le correcteur est envoyé pour réprimer.les uns ct corriger les autres. Il à sans doute à surveiller les sociétés secrètes (11), à: réprimer les séditions que ‘les. traditions d'indépendance des cités’ de la Grèce :ct de l'Asie rendaient Si:fréquentes (12); il doit empêcher. les dénis de. justice, les meurtres de: citoyens rv- 

- (1) Pline, Epist,' 8,5 245 G ! Qui imperium ; qui fasces habet; 8 : Irc legstis; Gi at, 622; C. 5. L, VIII, 7059, 1060 ; Arrien ; Dis; 3, 70% « (2) C & gre$ 4033, 40841 nr 
(3) Dion Cassius,' 69, L4 Ci gr, 1346. 6. 

* (4) Arrien, Diss.,3, 7: Kpurès élu ov “EXfviov, Katadp por xwBlxeïhov Eyrage…. 

Dorgetetss 

Aÿvapai dv 060 -Ec euXaxiv Baetv. 
(8) C. just., 1, 54, 3. Rufus, correcteur de Smyrne, injurié par le rhéteur \i- cétès, attendit, pour se venger, d’avoir été nommé légat en Gaule, Philostrate, Vi sophist., 1; 19, 327: ot ’ Pontet eee (6) Waddington, Chronologie du rhéteur Ælius Aristide, p. 22; Mommsen, Vie 4 Pline le jeune, trad. Morel, p.76. -. ‘ Foto ‘ (1) Kubn, Die bürgerliche Verfassung, II, p. 93. 
(8) Tacite, Annales, 9, 55 (il s'agit d'un procès falso). (9) Voyez l'anecdote: rapportée par Philostrate  V. sophist., 1, 25, 3; cf. Lez Antonia de Thermessibus, 5 ; Senatusconsultum - de Asclepiade, 20 (ces deux lois uns le recueil de Bruns, Fontes' juris romani, 4° édit. Leipzig, 1851, in-8°), 

oo (10) Tacite, Annales, 9, ‘53 ; Suétone, :V. Caligulæ, 3. * (11) Mommsen, Vie de Pline, p.71, n. 1. ‘ = {12) Smyrne : Philostrate, V. soph., 4, 25,2: Cyzique # Dion Cassius, 54, 7. 

i
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litaire. Légat impérial, il a l'imperium, les faisceaux (1); une in- 
scription l'appelle quinquefascalis (2). I1 possède tous les pouvoirs . 
des légats ordinaires; il rend la justice (3). «Je suis juge de 
tous les Grecs, dit un correcteur; César a rédigé mon mandat: je 
puis mettre en prison qui je veux » (4). Or,.le logiste n’a aucun 
pouvoir coercitif (5). Pline a été envoyé par l'empereur comme 
légat en Bithynie, province ordinairement sénaloriale, pour 
que, sous la haute direction du prince , l'ordre un instant trou- 
blé y fût plus promptement rétabli (6). La position du correc- 
teur dans les ‘villes libres n’était pas sensiblement différente : 
seulement, ce n’est pas aux dépens du proconsul qu'il exerce son 
autorité. On sait que les villes libres étaient ,:en droit, entiè- 
rement indépendantes du gouverneur (7). Soit que la juridiction 
criminelle fût aux mains du sénat de la ville , comme de l’Aréo- 
page à Athènes :(8); soit’ qu'elle ‘appartfnt aux: magistrats sié- 
geant.à Rome (9); il n'y avait'dans les villes ‘privilégiées aucun 
fonctionnaire romain rendant la justice : l'imperiym du magistrat 
cessait aux portes; il les ifranchissait sans'licteurs (10). De là 
naissaient beaucoup d'abus, souvent'des ‘périls pour la sûreté de 
état. Le correcteur est envoyé pour réprimer les uns et corriger 

les autres. Il à sans doute à surveiller les sociétés secrètes (11), 
à réprimer les séditions que les traditions d'indépendance des cités de la Grèce et de l'Asie rendaient ,si-fréquentes (12); à 
doit empêcherles dénis de. justice, les meurtres de:citoyens ro- 

(D)' Pline, Epist.," 8 ,; 24; G : Qui imperium qui fasces habet; 8: Hec legatio; Gi. atts, 622; C. ï, L, VIIT, 7059, 7060 ; Arrien , Diss.,'3, LES 7 (2) Ci gr; 4033 4034: 11... 1 Paie cures (3) Dion Cassius,'69, 14 ; C:'£'gr., 1346. «7. ou 1. . * (4) Arrien, Diss., 3,7; Kptcs ele cv “ENvuv,: Kaïoép por xwëtreïov Eypaÿess | Aÿvapar dv Eu és quhaxay Bahety, ‘5 + 4. ii ë ‘ ‘ (8) C. just., 1,54, 3. Rufus, correcteur de Smyrne, injurié par le rhéteur Ni- cétès, attendit, pour se venger, d’avoir été'nommé légat en Gaule, Philostrate, Va sophist., 1, 19, 8 -°: ’ orties ete ° (6) Waddington, Chronologie du rhéteur Ælius Aristide, p. 22; Mommsen, Vie dt Pline le jeune, trad. "Morel, p.76. Foto (7) Kubn, Die bürgerliche Verfassung, II, p. 93. 
(8) Tacite, Annales, 2, 55 (il s'agit d'un procès de falso). (9) Voyez l'anecdote: rapportée par Philostrate, V. sophist., 1, 25, 3; cf. Lez Antonia de Thermessibus, "5 : Senatusconsultum de Asclepiade, 20 (ces deux is dns le recueil de Bruns, Fontes: juris romanti, 4° édit, Leipzig, 1881, in-8°), 

- sie et 

{10} Tacite, Annales, 9, ‘53 ; Suétone, :V. Caligulæ, 3. * (11) Mommsen, Vie de Pline, p.71, 0. 1. oo to (12) Smyrne : Philostrate, V. sop4., 4, 25,2; Cyzique : Dion Cassius, 54, 7. 
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mains (1); surtout, il fallait remédier au brigandage, qui était 
au second siècle la plaie du monde grec (2). En un mot, le cor- 
recteur vient montrer les faisceaux et les licteurs dans les villes 
interdites aux légions : il estle représentant, l'envoyé militaire du 
prince dans les cités qui relevaient directement de Rome, du pou- 
voir central de l'empire (3). C'est bien, au fond, ün gouverneur : 
Hérode Atticus, dit Philostrate, commandait aux villes grecques de 
FAsie (4). Seulement, à la différence des autres gouverneurs, il 
s'appelle correcteur : il était dans l'intention des empereurs de 

. lisser croire que, les abus une fois corrigés, le légat disparat- 
trait ; le respect des privilèges était le mot d'ordre donné à ceux-là‘ 
mêmes qu'on envoyait pour les détruire. ° : 

On peut donc dire, presque à coup sùr , que les empereurs ont 
introduit la correcture en Italie à un moment où le pays était soit 
infesté par le brigandage , soit troublé par des séditions. ‘La mis- 
sion du correcteur était semblable à celle de ce præpositus d’Apu- 
lie, à qui fut confié « le repos d’une région »: les fonctions ne : 
différaient que par l'étendue des pouvoirs et l'importance du titre. 

Ï est curieux de voir que cette hypothèse correspond en tout 
point à la formule du correcteur que nous trouvons dans Cas- 
siodore. Certes’, au temps de Théodoric, il n’y avait aucune dif- 
férence entre les correcteurs de Lucanie et d'A ulio, les seuls qui 
subsistassent encore en Occident, ct les autres gouverneurs. Mais 

Cassiodore tient à expliquer ce titre particulier, ct son explica- 
lion est telle qu’on croirait volontiers’ qu'il avait sous les yeux 
là formule même, les codicilles du premier de ces magis- 
trats. Il ÿ a un passage dans Arrien où un correcteur d'Achaïe 
parle des pouvoirs mentionnés sur les codicilles que le prince lui 
à remis (5) : si Cassiodore a trouvé dans les archives un document 
de ce genre, on peut être sûr qu'il y aura pris les principales 
idées de sa formule (6). Il n’y aurait à cela rien d'étonnant : Cas- 

(1) Gyzique : Tacite, Annales , à, 36; Dion Cnssius, 57, 24; Rhodes : Dion 
* Cassins, 60, 24 : ; Suétone, V. Tiberii, 37. 

) Apulée, Metam., 1, passim... ‘ - 
G) Cf. lex Antonia de Thermessibus, 5 : Neiquis magistratus facito, quo quis €0 meilites. 

introducat quove ibei meililes hiement, nisei senatus nominatim, utei Thermesum maj. 

Pisidar, in hibernacula nas deducantur, decreverit. 

(4) V. sopl., 2, 1, : Hoye may ve rov xaTX TV Actus Desléguv RÉXEO ; 
cf. 1,95, 13. . . . 

(G) Arrien, Diss,, 3, 7 : Katoëo | por xwëtreNov Hpae. 

(6) Formula rectoris, Cassiodore, Varie, 6, 21 : évidemment, il s’agit du cor- 
reclor, | . 

; —— 11.



162 ORIGINE ET PREMIÈRES ATTRIBUTIONS DE LA CORRECTURE. 

siodore cherchait à gouverner l'Italie au nom des vicilles tradi. 
tions ; il maintint avec soin celles qui s'étaient conservées, il en 
ressuscita d’autres. Il aimait, en matière d'administration, les 
recherches archéologiques : il ne s’en cache pas (1). 

Le correcteur, ct les autres gouverneurs, dit Cassiodore, ont 
été créés par la prévoyance des anciens, qui ont voulu décharger 
le pouvoir impérial des moindres affaires. Le brigandage eut-il 
pu être sérieusement réprimé, si les brigands n'étaient jugés qu'à 
Rome ? Il faut aller chercher le mal, le tuer dans sa racine. Ainsi, 
pour Cassiodore, le premier devoir du correcteur semble être l 
répression du brigandage. ce 

Il donne des détails plus précis et plus caractéristiques. Lorsque 
le correcteur jugera, ildevra porter la chlamyde, ornéc de segments 
(clavi) de pourpre : ce ne sont pas là, ajoute-t-il, de vains détails 
d'ornement; la pourpre rappelle que le correcteur est le représen- 
tant du prince, qu'il juge en son nom (2). On sait que la chlamyde 
était Ie manteau militaire par excellence, et l’on dirait d'après Cas- 
siodore, quele correcteur était le seul gouverneur qui la portât (3). 
Sur son vêtement était en outre cousu un de ces segments, de ces 
morceaux d'étoffe brodée que l'on voit souvent représentés sur les 
diptyques et sur les mosaïques du cinquième siècle, ct qui ont 
une si grande importance dans le costume officiel du bas cmpire: 
or, le segment que portait le correcteur était teint en pourpre, 
c'est-à-dire de la couleur exclusivement réservée aux souverains: 
en lui conférant cet ornement, le prince octroyait au correcteur le 
droit de juger en son lieu et place les appels qui lui étaient adres- 
sés, de juger, comme on disait alors, vice sacra (4). Jamais le cor- 

* (1) Voyez le début de la formule. | 
(?) Cassiodore, Variæ, 6, 21 : Chlamydis tuæ procul dubio inter alia clavos intex}, 

quos scias non inaniter posilos. Hine fit, ut, cum publicum agentes purpuram cernerent, de 
vigore semper principis admonerent. 

(3) Le consularis n'a que la pénule, Variæ, 6, 20; ef. sur la chlamyde, Vers militaris, C. théod., 14, 10, 1, ct Varie, 6, 15, 3. | 
(4) Sur un diptyque du musée de Berlin, Probianus, vicaire du prétoire pesr la ville de Rome, est représenté avec deux costumes différents. Sur une des feuilles, il a les souliers et la trabée consulaires : c'est qu'il est figuré az4 

doute au moment où il juge les consulaires, sur lesquels il avait juridicticr 
(Cassivdore, Varie 6, 15, 3); les deux personnages placés devant lui sont, 2 

«elfet, des consulaires. Sur l’autre feuille, il juge en qualité de vicaire, vice sers: 
il porte la chlamyde, Meyer, Zweï antiken Elfenbeintafeln (Munich, in-4, 1872), 
p. 4l et pl. 2. — Cf. la chlamyde du vicaire Rufnianus, dans là mosaïque di cimetière de Generosa, à Rome. De Rossi, Bullettino di archeologia crictires. [ou série, VIT, p. 8, et les planches de Roma Sotterranea, III, 

;
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nets n'eut une telle autorité 44 quatrieine où au Ciptiien 
ses, At moins en Occident, En Orient au contraire, les doux 
cents qu'y mentionne la Notitia dignitatum, OO one 
tement Hi juridiction au nom de l'empereur, ils n'étaient 
ju plarés sous Tes ondres (sub dispositione) du préfet du Pétoire 
ser l'Orient (1), est très vraisemblable qu'il on était de méme 
“a Flie au troisième sitele, et que les premtors correcteurs ont 
su la juridiction souveraine, autorité qui convenait si bion au 
de mission qui lour était conti, 

Ésfin, remanuons que la formule de Cassiodore donne At rope 
reur le titre de frère du prince (2); c'est le seul oxetiole du 
sentent qui l'ait porté, Aurélien, est vrai, appelait Tetris 
“aol et son compagnon d'armes (3). Mais, dans une con 
“ton oficielle, Dioclétien nomme seulement Le correcteur 
vai du prince », amicus noster (1), 
Qiile que soit la valour que l'on accorde aux formules de Case 

nelv,on ne saurait nier que celle du correctourne monde un 
“ide choses bien différent do celui qui evistait au temps de Théo. 

  

5 60 de Constantin, mais qu'elle rappelle de prés la sittation 
states qu'Hadrion où Sévère dnposérent aux cités libres, 

Si l'on aide de ee document et des renseignements plus cure 
M4 que nous avons sur les correcteurs d'Orient, on pot pufaire 
dis tpisainsi l'histoire administrative de’ l'Htalie désnis la fin 
sine de Soptime-Sévère, 
Où à vu que le brigandage prit pendant les dosniteee annees 
érime une redoutable extension. Les déltsations donnés 
disénctes chovaliers ne suflrent plus, CGararalla dut éonfes à 
cedfies connut, Kabinus, la mission « de rétablir l'ontis ou 
use, [eut l'iiperium, la juridiction criminelle etais a: 
ie Jésqu'alors, n'avait appartenu qu'aux préfets m'oidaut à 
rt qu'il recut par mandat impérial. 
Vint ans apres, nous Irouvons une macisiratone sttracrti 

“Lirai n'est pis sans analozie aves Ja consluns, Quatst fa 

Siihentre Maximin et le sinat, co dernier, sur Vasis des 
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empereurs officiels , Maxime et Balbin, partagea l'Italie en dix 

régions, et mit à la tête de chacune d'elles deux consulaires 
. chargés de réparer les remparts des villes, d'exercer les nouvelles 
recrues et de diriger les opérations de la guerre (1) (237). Ce sont 
là, comme les correcteurs, de vrais chefs militaires. 

A partir du règne de Decius, l'Italie n'eut plus un moment de 

repos, la guerre civile la ravagea d’abord (253) (2), puis vinrent 
les barbares. Sous Gallien, ‘ils en- demeurèrent maîtres pen- 

dant une année entière, tandis que la. Sicile. était la proie de’ 
bandes de brigands (260) (3). C'est à la suite de ces événements 
que se place la reconstruction d’un certain nombre de forteres- 
ses (#), et la nomination de Bassus comme correcteur de toute l'Ita. 
lie. Peut-être Claude, avant de quitter l'Occident, lui confia-t:ille 
.soin de la débarrasser des Germains qui, cette année encore (268), 

s'étaient avancés jusqu'au lac de Garde (5). 
. C'est donc sans doute à Aurélien qu'on doit réserver la réor- 

ganisation définitive de l'Italie comme celle du monde romain. 
. Après une troisième invasion des barbares (270) (6), après leur 
complet écrasement, il put enfin y introduire un nouvel ordre de 
choses, qu’appelait la situation militaire et politique du pays: 

l'Italie fut répartie entre un certain nombre de légats impériaux : 

‘la réforme était achevée en 273. 
Les nouveaux légats gardèrent le titre qu’av aient porté Sabinus 

et Bassus. Il est aisé de comprendre pourquoi le correcteur fut 
choisi par Aurélien pour exercer en Italie les fonctions de gou- 
verneur, de’préférence aux juges ou aux curateurs de routes : de 
toutes les fonctions, régulières ou extraordinaires, qui s'y étaient 

‘succédé depuis la fondation de l'empire, la correcture fut la plus 
‘importante ; à elle seule se trouvait jointe l'autorité militaire, le 

droit du glaive. Puis, Aurélien voulait respecter en apparente 
la liberté de l'Italie, comme Trajan ou Hadrien celle des. villes . 

grecques, et le nom de correcteur était l'expression la plus par- 
faite de ce mensonge officiel. 

(1) V. Gordian.. 10: V. Maxim. et Bal. , 10, 123 Hérodien, 8, 2, 5:  Zosime, 
14; inscription de Préneste, Wilmanns, 1218 — Orelli, 3142. Leur titre officiel 
est XXvir'consularis ex senatusconsulto reipublicæ curandz. 

€?) Lenain de Tillemont, ILE, pp. 290-292. 
(3) Vita Gallieni, 4; Tillemont, LIT, p. 321. - 
(4) Vérone, C. i. L:, V, 3329: Milan, 5869, toutes deux sous Gallien ; Aguilf® 

fut. fortifiée de nouveau sous Maximin, 7989 ; 7990. 
(5) Romant imperium solutam et perditam disciplinam primus reformavit, dit de lui le 

panégyriste de Constantin, Paneg. veteres, p. 161, éd. Bæhrens. . 
(6) Tillemont ; III, p. 270.  
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- ILest impossible de dire avec précision quand ont été suppri- 

mées les différentes magistratures italiennes, comment les cor- 

recteurs régionaux ont hérité de leurs attributions. Le dernier des 

juridici que mentionnent les inscriptions est du temps de.Gal- 

lien (1). On trouve un légat recruteur en Transpadane sous Sévère . 

Alexandre (2), Bassus présida à des levées en Emilie sous le règne 

de Gallien (3). Les légats et les juridici semblent avoir disparu les 

premiers: Julianus, correcteur de Vénétie sous Carin, avait des 

troupes sous ses ordres (4); il voulut s’en servir pour usurper 

l'empire. Les correcteurs jugeaientau civil en l’annéc 290 (5). La 

souveraineté militaire et judiciaire étant essentielle pour faire 

d'eux de véritables gouverneurs, on peut croire qu'ils la reçu- 

rent d'Aurélien. 
Les fonctions administratives, moins importantes, ne leur vin- 

rent que plus tard. On rencontre jusqu’à la fin du troisième siècle 

des curateurs impériaux dans les villes (6). Les curateurs de rou- 

tes durèrent plus longtemps encore, Constantin en nommait (7). . 

Mais, dès la fin de son règne, les correcteurs sont les seuls fonc- . 

tionnaires publics de la région. Il est alors facile de sc rendre 

compte, à laide du Code théodosien, de ce qu'étaient devenus 

leurs pouvoirs grâce à ces attributions successives. 

{t) Orelti, 3174, C'est le juridicus de infinito dont il a été souvent question, cf. 

p. 113. ‘ ’ - ° 

(2) L ren. 8601 = C. à, L, X, 3856 : Elecifo ab optimo imp. Severo] Alerandro aug. 

ad [dilectum habendum] per regionem tra[nspadanam}, d'après la lecture de M. Momm- 

sen, Eph ep, E,136. 
(3) Avant son consulat de 258, C. t. L, VI, 3536 : Misso] ad juniores legendos 

per Ænilliam. LT : 

(4) Aurelius Victor, De Cæsaribus, 39. 

45) C. just., 7, 35,3. 
(6) Sous Gordien , C. justinien, 1, 54, 3: vers le méme temps, Bassus à Ocri- 

culum, €. 5. 1, VI, 3836; Titianus à Cales, avant son consulat de 301, C. i. L., 

VI, 118; Caclius à Reggio, peut-être dans les premières années du quatrième 

_ Siècle, Ci. 1, X, 3132 (cf. p. 144, n. 6). : 

Q) Ci. L, X, 3732, 5061 ; cf. p. 168.
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Les correcteurs sont. les juges ordinaires de là région (1); ils rendent la justice dans la métropole de leur gouvernement ; c'est là que se trouve leur tribunal (2). Ils connaissent des faux en écriture (3), des accusations de christianisme (4), et en géné- ral de tout délit et de tout crime (5). Is ont le droitde mettre à la 
torture et de condamner à mort (6), ils ont le jus gladii comme 
les gouverneurs de Ja province, sous la république, avaient l'im- perium (7). Quant à leur juridiction civile , elle est aussi étendue que possible (8) : il leur est expressément recommandé d'ac- .Cepter tous les procès qui se présenteront à leur tribunal et de n'en réserver que le moins possible à la connaissance de l'empereur, des préfets et de leurs vicaires (9). Ils ont en cette matière absolument toutes les attributions que possédaient au- trefois les juridici ; les jugements qu'ils prononcent sont quali- fiés, dans le Code. théodosien, de sententiæ Juridicæ (10). Par . exception, les affaires capitales où.se trouvent impliqués des sé- 

(1) Digeste, 1, 18, 10; juder ordinarius, C. théod., 1, 7, 2 (353), Hænel; Cassio- dore, Variæ,6, 2. - : 
(2) C. théod., 1,7, 2; Acta s. Eupli, 3 (cf. n. 7), Acta sanctorum, 12 août (304)1 H, pp. 721, 722: Ausone, Parentalia,. 24, 1, où le mot de correcture est pris au sens figuré de SOuvernement : Nam correcturæ 1ibi Tarraco hibera tribunal Præbuil, adfectans esse clienta tibi, . (3) Code théod., 9, 19, 1 (316. 

(4) Acta s. Eupli, août, 11, pp. 72], 729 : dans la traduction latine , on a Curi- . Sianus consularis; le texte grec porte corrector, Coteler, Ecclesiz græcæ monuments, I, p. 753. ° : ‘ - (5) Code théod., 9, 1, 8(366) ; peut- (6) Code théod., 9, 19,1 (316); 8, 1,6 (362); Acta s. Eupli (30%. (7) Acta s. Eupli, 3: Calvisianus, intra vetum tnterius ingrediens, sententiam dictait. Et, foras egressus, afferens tabellam, legit : Euplium christianum, edicta principum com- ‘ lemnentem, deos blasphemantem , nec résipiscentem , gladio animadverti jubeo. (8) C. just., 7, 35, 3(290) ; Code théod., 11, 29, 1 (312); 11, 30,11 (313). (9) G. 1. 11, 29, 1(319: 1, 16, 1 (315), Hæenel. (10) G. t., 11, 29, 1 (319), 

être C. just., 9, 9, 9 (89. - 

A
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nateurs sont. soustraites à leur tribunal; encore pendant long- 

temps entre les années 317 et 376, les correcteurs eurent-ils le 

ouvoir de juger les « clarissimes » aussi bien au criminel qu’au 

civil (1). En lemps ordinaire, ils avaient seulement le droit d'in- 

struire la cause avant derenvoyerle sénateur par-devant son juge 

naturel (2). À cette exception près, leur autorité s'étend sur tou- 

ls les classes de citoyens, sur celle des employés de leurs bu- 

reaux (3), comme sur celle des décurions (4); ils connaissent, 

dit une loi de Constantin, de toutes les affaires et de toutes 

les personnes (5). En un mot, leur juridiction est égale à celle des 

gouverneurs (6) : comme celle-ci, elle n’est limitée que par l'ap- 

pel (7) ou par le droit qu'a l'empereur de se réserver certaines 

causes (8). | | 

La surveillance administrative des cités appartient aux COrrec- . 

teurs. C’est à eux que les villes rendent leurs comptes ; ils ont 

dans leurs bureaux une catégorie d'employés, les numerarii, Spé- 

cialement chargés de vérifier ces comptes (9). Ils président au 

recrutement des décurions, soit qu'ils rendent à l'ordre les fils 

des vétérans ou les citoyens riches qui essayent de se soustraire 

aux charges des curiales (10), soit qu'ils écartent du sénat les 

gens tarés (11). Ils contraignent les décurious à s'acquitter de 

leurs obligations (12), les empêchent d'exercer certains em- 

plois qui leur sont interdits (13). Leurs rapports avec les conseils 

municipaux ressemblent à ceux des censeurs de la république 

avec le sénat romain. Jls n’ont pas seulement à contrôler la con- 

duite de leurs membres et l'administration de la ville, ils doiveut 

veiller aussi à ce que les citoyens ne soient pas soumis à des 

supplices indignes de leur rang (14); ils sont les protecteurs, les 

(1) Loi de Constantin, C. th., 9, 1, À 1317), abolie par: V'atens, 9, 1, 13 (316). 

(2) C. th, 9, 1, 13. 

(3) €. th, 8, 1, 6 (362). ° 

(4) C. 4m,, 9, 19, À (313). 
.. 

. (5) Gt, 1, 16, 1 (315), Hæœnel : De omni causa in tuu judicio, prasentibus partibus 

atque personis.… cognosce ; 1,7, 2 (353), Hænel : Civiles et criminales controversias audiut. 

(6) Hermogénien, Digeste, 1, 18, t0.. : 

(1) C. th, 1, 16, 1 (315): 14, 29, L (312). 

(@ €. en. 11,29, L (312); Lt, 50, 1 (313). 

(9) C. 11, 8, 1, 6 (362). ° 

{10) C. th. 7, 22, 1 (319); 2 1, 133 (393). 

(11) C. th, 9, 19, 1 (313). 

(19) C. 1h, 12, 1, 65 (365). 
es 

(13) Par exemple, celui de tabellion, C. just, 10, 32 GB), 15 (loi de 316). 

(14) C. th, 19, 4, 61 (364). 
=
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Juridici en Italic.et les gouverneurs en province. 

- patrons naturels de la cité , Comme l'étaient les Curateurs ct les 

* Is dirigent les travaux que l'état entreprend dans leur région, Où trouve encore, sous Constantin! » Un Curateur pour Ja voie la. tine (1), et un autre pour la voie flaminienne (2); maison necon: . naît ‘pas d'autre’ exemple de curateurs au delà du règne d'Auré- - lien ; et, comme ces deux dernicrs étaient certainement réduits “aux fonctions édiliciennes (3), leur curatelle peut être considérés ‘ COMME une mission extraordinaire, telle qu’on en trouve parfois ‘dans les provinces, où la réparation et l'entretien des routes fai- Saicnt régulièrement partie des attributions du gouverneur (4), Sous le règne de Constance et de Constant ; L. Turcius Apronia- NUS, Correcteur de la Flaminie ct du Picenum, fit, sur la voic valérienne, aplanir la montée de Tibur et réparer le pont de lAnio (5). Le même Turcius acheva la restauration des murs de Fano (6) : on sait que les remparts des cités avaient un Caractère sacré et public, et. que les Magistrats des villes ne pouvaient y ‘toucher sans le consentement de l'état (7). . . Les correcteurs ont hérité de toutes les autres attributions des Curateurs de routes. Les Præfecli vehiculorum subsistent tou- : jours (8), mais ils sont placés sous leurs ordres. Ce sont les cor- recieurs, qui, sur un avis émané de l’empereur, délivrent l'au- torisation de se servir dela poste (9). Lorsque Julien la réorganisa, Cu augmentant ; au grand soulagement des provinciaux, le nom- 

(D C'& EL, X, 3732. . (2) C. à L:, X, 5061: : - oo i 
‘ ° (3) La surveillance financière et la poste appartenaient déjà aux correcteurs; cf. les notes suivantes. ’ ° - (4) Inscr. de Tuficum en Flaminie, Henzen, 6951 . Aug. sacrum , Gabinus, trib. mil, cur viar. provinc. Afr., pat, mun., p, s. f. . 

‘ 
(5) Inscriptions de Tibur, Orelli, 1099 ; Gruter, 1079, 1. . ‘ *_(6} Inscription de l'are de Fano, Orelli, 603, et Borghesi, Œuvres, LU, pp. 16S- 173; cf., sur d’autres travaux dirigés par des correcteurs, C. i. 1, X, 212, 8567; “inser. de Tibur, Orelli, 3172. Pc . (7) Marcien » Digeste, 1, 8,8,2:1n Municipiis quoque muros esse sanctos* Ulpien, Dig.,1,8,9,4:3 

idi auctoritate nec aliquid eïs conjungere vel superponere ; Aggenus , p. 18 (Grom. veleres}, Lachmann ; cf. p. 96, n. 3. . . . Duo (8) C. théod., 8, 5, ï (326) : Proconsules, rectores Provinciarum, præfectos vehiculorun, alque omnes qui cursui publico præsunt. ° de U ° (9) Lettre de Constantin à Chrestos, évêque de Syracuse (314), dans Eustbe, ist. eccles., 10 »-9 : Auéby Rapè Toi }auxporérou Aarpwyie0S toÿ HOVERATOEOS 
Etxe)ias Enuôciov Gxnue. 

OT
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bre des relais, l'exécution de cette mesure leur fut confiéo (1). 
Ils doivent aussi visiter avec soin les différentes stations des rou- 

tes, où sont déposés les vivres destinés aux étapes des soldats (2). 
Ils président à.la levée des impôts, ils nomment les recoveurs, 

susceptores (3). Ils contrôlent la perception, ct sauvegardent los 

privilèges des personnes exemptes (4). D'unc manière générale , 

ils sont chargés de protéger les intérêts du fisc, et, comme autre 

fois les curateurs des routes, ils ont l'ensemble de ‘la surveillance 

financière de la région, ce qu’on appelait inspeclio fiscalis (5). 

Enfin, les opérations du recrutement ne dépendent plus d'un 

légat spécial, mais du correcteur, comme, dans les provinces, du 

proconsul ou du gouverneur impérial (6). 
Ainsi donc, sous Constantin et sous ses successeurs, l'autorité 

des correcteurs italiens était en tout égale à celle des gouver- 

neurs de provinces, qu'ils s’appelassent proconsuls, consulaires 

ou présidents (præsides). Ils ne se distinguent des uns ct des 

autres que par le titre, peut-être anssi par le rang. 

Avant Aurélien, les correcteurs étaient de très hauts personna- 

ges, d'anciens consuls. Tetricus est de famille sénatoriale, mais 

sculement de rang prétorien ; il en est de même de la plupart des 

nouveaux correcteurs (7). En Campanie, on en trouve un qui était 

consulaire (8); quelques-uns, en revanche, furent de simples cla- 

rissimes (9). Mais, en lout cas, la très grande majorité appartient 

à la noblesse sénatoriale. 11 est assez rare qu'ils fussent choisis 

parmi les chevaliers : si l'on rencontre quelques correcteurs qui 

soient viri perfectissimi, c'est seulement dans certaines provinces 

et surtout dans la première moitié du quatr ième siècle (10). Or,on 

prit au contraire, vers le temps de Constantin, l'habitude de nom- 

(1) C. i. L, V, 8987. Julien donna une attention spéciale au cursus publicus, 

C. théod., 8, 8, 12; cf. 13. 14. 15. 16. 

(2) Code justinien; 10, 2, 6 (361), à Arthemius, correcteur ct non præses (cf. 

p. 171, n. 10) de Lucanie. 
G) Cm, 6, 35, 6 (364) 8, 3, L (364). 
(4 C. th, 17, 2, 1 (319). 
() Fragm. vatic., 35 (313). 
(6) C. tk, 16, 2,:2 (319). : 
(1) C.i L,-VI, 1418, 1419, 1609, 1769, 1778, iTI9, ete.; peut-être aussi Volu- 

sianus, C. 4. L., VI, 1707, et Dionysius, C. i. L., VI, 1673. 

EC it, À, 608%. - 
(Cr, Vi, 1736, 1773. - . 

(10) €, i. 1, V, 4327, 4328, 8987 (Wénétie-Istric) ; 1. r. n, 631, 642, 706, 1108 — 

Ci. 1, IX, 318, 333, 430, 1117 (Apulie-Calabre) ; Borghesi, VI, p. 358 (inser. de 

Venouse) : province inconnue, C.i. d., X, 4755.
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mer seulement des chevaliers aux postes de présidents, tandis 
qu’il n'est pas rare, dans les commencements, d'en trouver 
qui soient clarissimes (1). La première classe de gouverneurs 
(pour ne point parler des proconsuls, rangés dans la catégorie su- 
périeure des spectabiles), était formée des consulaires : les COTTEC= 
teurs occupaient donc une place intermédiaire entre eux et les 
présidents ; la gradation præses, corrector, consularis, est soigneu- 
sement observée dans lesdocuments administratifs (2). Une loi fort 
Curieuse nous montre l'importance de ces classements : car il n'y 
avait pas toujours là une simple distinction honorifique. Lorsque 
Théodose promulgua son édit célèbre contre les sacrifices païens, 
en 391, il fixa le chiffra,de l'amende à laquelle devaient être 
condamnés les magistrats coupables d'être entrés dans un temple. 

.. Les proconsuls paieront quinze livres d'or, les consulaires, six 
* livres; les correcteurs et les présidents sont taxés, les uns et les 

autres, à quatre livres (3). Dans la hiérarchie officielle, les cor- 
recteurs sont donc plus près de ces dernicrs que des consulaires. 

On se rappelle que les juridici étaient toujours choisis parmi 
. des sénateurs italiens, et, fréquemment, parmi les grands pro- | 

priétaires de la région même. Les correcteurs sont au contraire 
_des personnages étrangers à la province, souvent même à l'Italie. 
Il est fort douteux que Tetricus, apparenté à des Gaulois, fût 
Lucanien. On peut voir, par les inscriptions, que les jeunes gens 
des grandes familles de Rome étaient indistinctement envoyés 
dans n'importe quelle province d'Italie (4). Ammien Marcellin ra- 
Conte certaines anecdotes qui montrent combien.les empereurs du 
quatrième siècle tenaient peu compte de'cet amour-propre des 
Italiens que les Antonins avaient pris garde de ne point blesser. 
Des trois gouverneurs d'Etrurie dont il fait mention, Dynamius avait été intendant militaire (5), Terentius , boulanger public à -. Rome (6), Maximinus était né en Pannonie et issu d’une de ces fa- 
milles barbares que Dioclétien y avait transplantées (7). On dirait 
que les règles posées par Marc-Aurèle pour le choix des gouver- 

(} Henzen, 5567 = €. i. L., X, 1950 (Sardaigne, vers 312); C. théod., 13, 10,2 (Lycie et Pamphylie, en 313); C.i.L., LI, 205, 202, (Syrie, 198.et 213), etc. (2) C. th. 8, 4,8: 16,10, 10 ; Notitia dignitatum. Par exception, viri clarissimi, præsides vel consulares ; vel correctores, mais sous Zénon » C. just., 1, 49, 1 (479). (3) C. théod., 16, 10, 10. ° . (4) Henzen, C. i. L, VI, {°° p., Magistratus post Diocletianum, 1418 et suiv. (5) Ammien , 15, 5, 3. 14 (355). . | (6) Ammien, 27, 3, 2 (364 et 365). ou, .(7) Ammien, 28, 1, 5 (entre 365 et 368)..: 

»
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neurs des provinces furent rigoureusement appliquées dans la no- 
mination des correcteurs italiens. 

Peu à peu le nom même de correcteur disparut, sans que l'ad- 
ministration de l'Italie se trouvât modifiée. Les deux provinces 
les plus importantes recurent, sous Constantin, des consulaires : 
celle d'Emilie Ligurie en à un en 321 (1), la Campanie en 331 (2). 
D'autres consulaires apparaîtront plus tard, sous Constance dans 

Je Picenum (3), sous Valentinien en Vénétie (4) et en Tos- 
cane (5). Quand on créera les petites provinces de Valérie (6) ct 
de Samnium (7), on leur donnera pour gouverneurs des prési-. 

“dents. Les régions qui étaient les moins importantes de l'Italie 

avec ces deux dernières , la Lucanie (8) et l'Apulic (9), conser- 
vaicnt encore leurs correcteurs sous la domination des Ostro- 
goths. Mais ils ressemblaient si bien aux présidents, que les deux 
titres étaient confondus. Nous possédons une loi adressée en 364 

à un correcteur de Lucanie :.lorsqu'elle à cté insérée dans le Code 
justinien, au titre de corrector on a substitué celui de præses (10). 
On peut penser qu'en transformant de provinces correctoriales en 
provinces consulaires les régions les plus riches de l'Italie, les 
empereurs songeaient moins à leur enlever qu'à leur accorder un 
privilège, tant s'était perdue la trace des distinctions primitives. 

(1) C.th., n. 12, 1, Henel, si l’on admet, avec M. Mommsen (Felametser, p. 20i), 

que le titre consularis Æmiliæ soit un titre abrégé. 

(2) C. à. L, X, 1199, 
(3) Ammien Marcellin, 15, 7, 5. 

(4) En 365, C. th., 8, 8, 13 11, 7, 10. C'est en 362 qu'est mentionné le dernier 

correcteur, C. i. L., V, 8987. ‘ 
(5) En 570, C. th., 12, 1, 72. [1 y a un correcteur en 366, C. 1h., 9, 1, 8. 

(6} Notitia dign. occ., 1, 95 ; 19, 14; apparait en 399, C. fh., 9, 30, 5. 

(7) Cf, Marquardt, p. 238, n. 5. 
(8) Cassiodore, Variæ, 3, 8. 46. 47. 

(2) La dernière trace du corrector Apuliæ est dans la Notitia occ., 1, 80; 19, 8. 
4. Il est vraisemblable cependant qu'il persista aussi longtemps que celui de 

Lucanie. } 

(10) C. justinien, 10, %, 2: Val. Valens AA. Arthemio præsidi ; il est corrector 
Lucaniæ et Britliorum, C. th, 8, 3, 1; 6, 35, 6.
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L'ITALIE DIVISÉE EN PROVINCES ET EN DIOCÉSES. 

“Il en fut, dans l'organisation d'Aurélien, des districts de l'Italie comme de leurs gouvernéurs : ils ressemblent à des provinces en tout, sauf par le nom. L'Italie a beau être partagée en fait, n'être 
plus composée que de circonscriptions sans lien les unes avec les 
autres, elle n’en continue pas moins à former, officiellement, une 
unité politique, comme au temps où elle était.la capitale privi- 
légiée du monde romain. Ses magistrats ne s'appellent point cor. recteurs de telle ou telle région, mais correcteurs de l'Italie. 

Cette fiction était encore respectée dans les premières années 
du règne de Dioclétien. Nous en avons la preuve dans les inscrip- tions des correcteurs de ce temps, en particulier dans celles de 
Titianus. Deux monuments nous ont conservé son titre : sur l'un, 
il s'appelle « correcteur de l'Italie transpadane » (1); sur l’autre, 
« Correcteur d'Italie, de la région de Transpadane » (2), il y auno analogie absolue entre ce double titre et celui d'Arrius Antoninus, le premier juge. italien. Tetricus fut sans’ doute nommé correclor 
Ttaliz* regionis Lucaniæ, Trebellius Pollion aura pris pour un pouvoir effectif ce qui n'était qu'une formule administrative (3). 

Ce n'est qu'au quatrième siècle, sous la domination de Maxi- mien, qu’on a renoncé à cette formule. On trouve sous son règne . Un « correcteur de Vénétie et d'Istrie » (4), un autre (Titianus), qui fut successivement correcteur d'Italie en Transpadane et « corrécteur de Campanie » (5). Le mot d'Italie disparaît dès lors du titre de ces magistrats ; ils ne prennent plus que le nom des régions qu’ils administrent. ° ‘ ot ° 

(1) C. 1, VI, 1418 : CORR : ITALIAE : TRANSPADANAE. @) C. i.1., VI, 1419: CorRECTORI ITALIAE REG * TRAnspadance. ” (3) Cette remarque avait été faite par Marquardt dans ja première édition (1873) de la Rômische Staatsverwaltung, I, p. 79, 1.5. On doit regretter qu'il l'ait supprimée dans la seconde édition (1881), I, p. 234, n. 4. "HD CLL, V, 2818. Le 
: (5) À partir de 298, C. ï. L., VI, 1418, 1419 ; cf. X, 4785, 6084.
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Comme on peut s’en rendre compte à l’aide des inscriptions do 
la première moitié du quatrième siècle (1), l'Italie forma huit 
provinces (2). En voici les noms et les limites : 

1. La Transpadane. — Elle n’est autre que la onzième région 
d'Auguste, qui portait déjà ce nom, si nous en croyons Pline. 
Seulement, elle renferme, en moins, la cité de Bergame (3). 

2. La Vénétie et l'Istrie. —. Les limites en sont à peu près 
celles de la dixième région d'Auguste. | 

3, L'Emilie et la Ligurie. — Elle est formée de la huitième et 
de la neuvième région. Naturellement, Ravenne ct Rimini font 
partie de la province de Flaminie (4). 

4, La Flaminie et le Picenum. — Elle comprend trois parties 
distinctes : {0 l’ancien territoire ombro-gaulois, des Apennins à 

la mer, qui, dès la fin du premicr siècle, fut détaché de l'Ombric 
sous le nom do Flaminie (5); 2° le Picenum proprement dit (cin- 

© (t) Réunies par Marquardt, Sfaatsverwaltung, I, p. 23% et suiv. - 
(2) Cf, la liste de Vérone (entre 292 et 297), dans Mommsen, Abhandl. der Der- 

liner Akademie der Wissenschaften, 1862, p. 489 et suiv., traduit par Picot, levue 
archéologique, 1866 ; — les listes postérienres sont celles : {" de Polemius Syl- 
vius (vers 386), ef, Mommsen, Abhandi. der sächs. Gesellsch. der Wissensch., phil. 
hist. CL, IL, p. 231 et suiv.; traduit par Picot, Rev. arch., 1806 ; les deux listes 

. de Vérone ct de Sylvius se trouvent aussi dans Secck, Nolitia dignitatum, et dans 

Riese, Geographi latini minores; — °° de la Notitia dignilatum (entre 400 et 416); 
— 3° de Madrid, dans Waitz, Monumenta Germanix, Script. rer. langob., p. 188; — 
49 de Paul Diacre, Hist. Lang, ?, 15-23; — 5° de Bamberg; — 6° d'Oxford, Neues 
Archiv, V, pp. 90, 91 (toutes quatre antérieures à 458); — 7° les fragments des 
Libri coloniarum, éd. Lachmann (postérieurs à 458, Mominsen, Feldmesser, p. 173). 

(3) Paul Diacre lui assigne pour limite, à l’est, l’'Adda, Hist. Lang., 2, 14, La 
Transpadane est mentionnée seulement dans les inscriptions de Titianus (cf. 

p. 172,n.1 et 2), et dans les Panegyrici veleres, éd. Bæhrens, VIT pan. (Cons- 

tantin), 7 : Transpadana provincia. 
# (4) Ci L, VI, 1715 ; Paul Diacre, Ilist. Lang., 2, 19; listes de Polemius, de 

Madrid, d'Oxford, de Bamberg. ‘ 
{5) Listes de provinces, cf. Mommsen, Feldmesser, pp. 210,211; Marquardt, 

Staatsverwaltung, I, p. 239. 11 semble, d'après une inscription d'Assise (Feldmesser, 

p. 208), et d'après la place où les Libri coloniarum (pp. 210, 256, 257) mentionnent 

Matilica et Camerino, que ces trois villes étaient comprises dans le Picenum, 

quoique se trouvant en dehors de l'ager gallicus, lequel ne dépassait ni l'Esino 

niles Apennins (Tite-Live, 2, 35, 2. 3) : Spello, tout près d'Assise (moins de 

deux lieues), dépend de l'Ombrie (Hygin, p.179; Lib, col., p. 224; Wilmanns, 

2843). Il est certain qu'il ne faut pas voir dans cette modification de frontière 

{en supposant qu’elle date du quatrième siècle) le désir de briser l'unité de 

l'Ombrie ; nous savons avec quel respect les empereurs même chrétiens ont 

traité les traditions de ce peuple. Ces trois villes ne faisaient sans doute point 

partie de la confédération religieuse qui subsistail encore au quatrièine siècle; 

et, de fait, Ptolémée ne les place pas dans la Vilombrie, l'Ombrie centrale (3, 

1, 54; cf. p. 80). |
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quième région); 3° toute Ja moitié septentrionale de la quatrième 
région, habitée par les populations sabelliques, Sabins, Marses, 
Péligniens, Vestins, et qui s'appelait aussi Picenum (1). 

5. L'Etrurie ct l'Ombrie. — L'Ombrie est réduite maintenant à 
l'Ombrie proprement dite, à la Vilombrie dont Ptolémée donne 
les limites. Ce qui détermina l'union administrative de ces deux 
pays fnt sans doute la.confédération religieuse qu'ils formaient 
depuis longtemps et qui subsistait encore sous Constantin (2). 

6. La Campanie ct le Samnium (3).— La province de Campanie 
s'étend jusqu'au Tibre, comme autrefois la première région. On 
se rappelle qu’au temps d’Auguste le territoire des Larinates avait 
été compris dans l'Apulie (seconde région). Il revint, lors de la 

“division d’Aurélien, au pays auquel lé rattachaient ses traditions 
et la race de ses habitants (4). . 

7. La Lucanice et le Bruttium. — Cette province différait lége- 
rement de la troisième région d'Auguste : le pays des Picentins 
avait été rendu à la Lucanie (5); le Bradano était redevenu la 
limite entre elle et l’Apulie (6). - _ 

8. L'Apulie et la Calabre. — Cette région a recouvré ses fron- 
tières naturelles du sud-ouest ct du nord-est, le Bradano et le 
Frento. Mais Bénévent et les cités des Hirpins continuent à en 
faire partie (7). or 

Si l'on compare ces provinces aux régions d’Augüste, on remar- 
que que les modifications de limites se réduisent à peu de choses. 

(1) Fidènes et Tibur compris, comme sous Auguste, Orelli, 1099, 3172; Gru- 
ter, 1079, 1; Libri coloniarum; Albe du Fucin, Fragm. juris vatic., 35; Amiterne, 
Ci. 1, VI, 1773. Sulmone et Corfinium sont placés par les Libri coloniarum, tan- tôt, p.260, dans le Samnium, tantôt, mais plus souvent, dans la Valeria (ancien Picenum), pp. 228, 229, 255, 258. Cf., en général, Paul Diacre, 2, 19. 20 ; liste de Madrid; Libri col., p: 228 et suiv. : 239 et suiv.; 252 et suiv. ‘ (2) Inscription de Spello, Wilmanns, 2843 — Henzen, 5580 : Instituto con- sueludinis priscæ ; cf. Mommsen, Berichte der sächsischen Gesellschaft, 1850, p. 209. - . 63) Le nom de la province est donné par Trebellius Pollion, V, XXX {yr., 24, êt par une inscription, €, î. L, VI, 1736. ° 

(4) Larinum, Lib. col. p. 260, 14 : Teate des Larinates, Paul Diacre, Hist, . Lang., 2, 20. Le Samnium atteignait le Frento : peut-être même qu'au delà Teanum apulum y fut un instant annexé, Ir. n., 5191 — Gui. L, IX, 713. ($) Salerne, €. LL, X, 517, 519: cf. C. théod., 8, 3, 1. Paul Diacre, Hist. Lang: 2, 17, et l'auteur de Ja liste de Madrid, donnent à tort le Silarus pour limite à la Lucanie: suivant M. Mommsen, Neues Archiv, V, p. 93 , ils .copient Pline l'Ancien. 
. - (6) Paul Diacre, Hist. Lang., 9, ®1, et la liste de Madrid, placent Agerentia, l'Acheruntia d'Horace, en Apulie ; les Libri coloniarum, p. 26%, placent Méta- ponte en Calabre. 

° | (ren, 1423, 25 = Ci L, IX, 1576, 1578.
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Quelques-unes peut-être doivent être attribuées à des prédécesseurs 
d'Aurélien : la création de la Flaminic, par exemple, est l'œuvro 
desempereurs du second siècle. Bergame, Salerne, Larinum, d'au- 
tres villes moins importantes ont été comprises dans la région 
voisine de celle où Auguste les avait placées ; mais il les avait dé- 
tachées de la contrée à laquelle elles appartenaient naturellement. 
I n'avait pas tenu compte de la frontière traditionnelle : on la ré- 
tablit. L'Ombrie ct la Toscane étaient unies par d’antiques liens 
religieux : on en fit une seule province, ou plutôt une province 
double. Les districts des juridici étaient une agglomération de 
régions qui n'avaient de commun entre elles quo leur juge. Ceux 
des correcteurs ont une véritable unité : ils rappellent les ancions 
groupements cthnographiques et politiques des cités italiennes ; 
la ressemblance n’est point parfaite, sans doute : elle s'accentucra 
encore à la fin du quatrième siècle. Mécène conscillait à Auguste 
de diviser l'Italie, comme le reste du monde, suivant ses races, 
ses nations, ses villes (1) : les successeurs d'Auguste, de Marc- 
Aurèle à Théodose, suivirent mieux ce conseil qu’il ne le fit lui- 
même. Les districts de l'Italie continuent à s'appeler des ré- 
gions (2); mais il en est d'elle comme du reste.de l'empire : clle 
4 élé morcelée de manière à ce que chaque ancienne nation repa- 
rüt sous le nom de province. 

Toutefois le mot d'Italie subsista dans la langue officielle au- 
-trement que comme une expression géographique. Entre l’em pe- 
reur et son préfet du prétoire, d'une part, et les correctours, de 
l'autre, il y eut des magistrats intermédiaires pour toute l'Italie. 
Lorsque, sous Dioclétien au plus tard , l'empire fut divisé on un 
certain nombre de diocèses, on en forma un des huit provinces 
italiennes, auxquelles on ajouta les îles, la Rétie et les Alpes cot- 
tiennes : il prit le nom de diæcesis italiciana (3). 

On sait qu'à la tête de chacun des diocèses était un vicaire de 
la préfecture, chargé, soit de connaître, en l'absence du préfet (4), 
les appels faits à l’empereur, soit de surveiller l'administration 
‘financière des gouverneurs (5), et, plus particulièrement, de re- 

(1) Dion Cassius, 53, 22 : Katé +2 yévn xal Em; cf. p. 42. 
(2 Cf. p. 213. 
(3) Liste de Vérone. . ° 
(8) €. théod., 1, 15, 7, éd. Hænel : Vicaria dignitas ipso nomine ejus (grrfecturx) 

5e frañere judicet purtionem et sacrx cognitionis habeat polestatem, et judicilionis nos- 

Îræ soleat repræsentare. 

W} C. théod., 1,15, 2. 3, 4, 8. 15. 16. 173; 1, 16, 5: 11, 30, 96,
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couvrer les arriérés de l'impôt (1). Or, il semble que l'Italie, 
quoique ayant formé un diocèse particulier, ne fut point im- 
médiatement placée sous l'autorité d’un vicaire. T. F1. Postu- 
mius Titianus, correcteur de Transpadanc dans les premières 

années du règne de Dioclétien, avait le pouvoir de juger en appel 
“au nom de l’empereur (electus ad judicandum sacras cognitiones, 
cognoscens vice sacra) (2). Comme:le remarque M. Mommsen, on 
n’ajoutait cette épithète de « juge au nom de l’empereur » aux 
titres des magistrats, que lorsque cette délégation était extraordi- 

naire, que lorsque le prince leur conférait le droit de juger au delà 
des limites de leur province oude leur diocèse (3). C’est ainsi 
que le proconsul d'Asie reçut ce mandat pour les provinces de 
l'Hellespont et des Iles (4); qué L. Helvius Ælius Dionysius, gou- 
verneur de Cœlé-Syrie, fut en même temps juge d'appel par tout 
l'Orient (judex sacrarum cognilionum lotius Orientis) (5). De la 
même manière, Titianus 4 dû juger « les causes impériales » soit 
dans l'Italie du nord, soit même dans toute la péninsule ; et c'est 
fort probablement une autorité analogue que reçut ce même Dio- 
nysius qui, après son gouvernement d'Orient, fut nommé « cor- 
recteur des deux Italies » (6) : l’un et l’autre se distinguaicnt 

des simples correcteurs en ce qu’ils avaient sur eux les mêmes 
pouvoirs que. les vicaires sur les .gouverneurs. Gassiodore, 
dans sa formule du correcteur, indique qu'il surveille la levée des 
impôts et fait au prince un rapport sur la situation financière de 
la province (7); or, au quatrième ct au cinquième siècle, ces 
rapports étaient transmis aux préfets ou à l'empereur, non par ce 
magistrat, mais par les vicaires de la préfecture (8). N'y au- 

rait-il pas, dans ce passage, un souvenir du temps où un des cor- 

(1) C. théod., 1, 15, 15 (400), éd. Hænel : Virum spectabilem, vicarium septem pro- 
vinciarum, reliqua præteritt temporis. exigere jubemus.” 

(@) Ci L, VI, 1418, 1419... : - 
(3) Mommsen, Nuove memorie del? Instituto, 1865, p. 312, . 
(4) Notitia dign. orientis, 1, 25-27, Seeck; le proconsul est juge spectabilis et . l'égal, en pouvoir, des vicarii, C. théod., 11, 30, 16. ‘ (5) G. ï. L, VI, 1673. . . 
(6) Gaule cisalpine et Italie, qu’il les ait administrées en même temps, ou successivement. Le ‘ Te - 
(7) Varie, 6, 21 : Tibi fiscalium tributorum credita monstratur eractio. Constat esse 

tuæ fidei commissum principi renuntiare quod in provinciis probatur emergere. Le correc- 
teur doit fidèlement indiquer au prince si les ressources de la province ne. 
comportent pas un tribut supérieur (emergere) à celui qu'a fixé le prince. Remar- 
quez in provinciis et non in provincia. . 

(8) C. th., 1, 17, 2-6. 8, 15. 17.
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reteurs d'Italie y tenait lieu de vicaire? En Orient, on Esypte, 
les juges d'appel, « juges spectables », comme on dira plus tard, 
conservèrent toujours le titro de comtes, de préfets, au livu de 
prendre celui de vicaires; ils perpétuaient ainsi lo nom des mas 
gistratures traditionnelles qui avaient gouverné ces pays, Do 
méme, en [talie, on ne créa pas tout de suite un vicaire; lo cor 
rocteur en tint licu : tantôt au-dessus do ceux qui gouvernaient 

les différentes régions, on en nomma un autro pour survoiller 

l'ensemble du diocèse; tantôt, co Cut à l'un des correcteurs onli- 
mires, de préférence à celui de Transpadane, que les appels de 
toute l'Italie furent délégués; lo choix de ce dernier s'explique 
parce que l'empereur résidait dans li métropolo de la région, quo 
Milan fut sous Maximien la capitale administrative de l'Itulie. 
Gitait continuer à maintenir la tradition officielle. 

Ce qui prouve encoro qu'il y eut quelques années d'hésitation 
avant l'assimilation du diocèse italien À ceux de la Gaule ou de 
l'Orient, c'est que, toujours dans les commeucements du règne 

de Dioclétien, la plupart des fonctions financivres des vicaires 
étaient confites à un magistrat distinct d'eux et des correcteurs, 
© Crlius Saturninus fut, vers ce temps-là, chargé du recouvre 
ment des arriérés et de l'inspection des finances de toute l'ftalie, 
sous Je litre d'eraminator per Haliam (1). 

Cet état de transition dura peu. Dès Dioclétien, l'Italie à son 
vicaire, héritier des attributions aussi bien do l'eraminatar que 
du correcteur de l'Italie (2). Puis, la division de Lx péninsule 
en deux grandes régions suivant les charges des habitants, divi- 
sou qui date de Maximien, fut transportéo dans l'alministration 
discésaine, peut-être par Constantin (3). Dés l'année 320 ilya 

UDC L EE, VI,15045 M, Cu, Mélinges d'éjigri; Vie puriligur (LSSE, Paris, ane, 

pee p. 55, I s'agit plutôt de l'une et l'autre [alice que da Ta acule Gauie 

usine, M. Cuq croit à l'existence de cette fonction pour le temps da Mavie 

mea, d'après Fragra. jur. val, 292 (en 295), p. 54 et suiv. 

4?) Le Rufaianus du cimetière de Generuta, De Rossi, Eull ere ent, Ve, 

VU, p. 8. 

(} Îtet Impossible de tracer les limites de ces deux dincies avant le mile 

di qntrième ditele. Tandis qu'au point de vue des charges financières Vltsise 

dinid s'étendait jusqu'à Arno et à l'Esina (ef, p. PTE, dant Paleuristiat on 

d'éruine, elle s'arritait aloreh la Magra (Foscane annotaite; et a3 PS (lan. 

Leet Picenum annonaire, Momnsen, Fétneuer, pu 10, à mries se Ven re 
smureetta Ftse 

   

Vigne, ce qui n'est pas invraisemblable, que La Tosrane an: : 

: * 
a re ° % nu + 

Rte d'en daient à la fois, Vune du ouverneir dc T: Cafe, Vaatre us cest 

jeaise d'ftati à ns ge 
de Piseaum, et toutes deux cependant du vicaire dftatie, Nous ven sa 

{ ns : 4 Von Vans 

sottans Ja Flaminie fut constituée en province Indeser fante, 

3 
12.
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deux vicaires en Italie (1) : l'un gouverne l'Italie « urbicaire », 
il s'appelle « vicaire de la-préfecture pour la ville de Rome », ou, 
simplement, vicarius urbis Romæ; l’autre, le « vicaire de l'Italie», 
a pour diocèse l'Italie « annonaire », l’ancienne Gaule cisalpine, 
qui est maintenant l'Italie proprement dite : Jalia nostra (2), 
disent les empereurs par opposition à l'Italie de Rome (3). Il est 
vraisemblable que ce dernier administrait directement la province 
de Transpadane , de même qu’antrefois le correcteur de cette ré- 
gion tenait licu de vicaire à l'Italie (4).. : 

. La division en deux diocèses servit de cadre à la nouvelle ad- 

ministration financière, infiniment simple d’ailleurs, depuis que 

la levée des impôts fut confiée aux magistrats municipaux ou aux 
employés des gouverneurs. Les procurateurs, qu'on appelle main. 
tenant surtout ralionales, n’ont plus leur raïson d'être que parce 
qu’ils ont recouvré la juridiction en matière fiscale (5) : c'est du 
reste, en Italie comme en province, leur principale sinon leur : 
unique attribution (6). Les procurateurs des régions et des pro- 
vinces ne sont pas supprimés, mais leur ressort est agrandi : il 
y en à généralement un par diocèse, ou par moitié de diocèse, 
On en trouve, pour l'Italie urbicaire, sous Constantin (7). Les 
trois provinces insulaires des diocèses italiens, la Corse, la Sar- 
daigne et la Sicile, forment, dès cette époque, une circonscription 
financière séparée (8). Elle s'appelle « les trois provinces », par 

(1) Inser. de C. Cælius Saturninus, VI, 1704 (entre 323 et 338); C. tk., 11, 30, 
14(327), pour le diocèse de la ville; — inser. de Cæcilianus à Modène, Orelli, 
364, pour les deux diocèses; — C. théod., 9,8, 1 (320 et non 326, comme le 
porte à tort la Notitic dignitatum du Code, p. 26 8); 6, 35, 4 (321), pour celui 
d'Italie; — C. théod., 9, 34, 3 (320), diocèse incertain, mais probablement celui 
de Rome. ‘ ‘ 

(2) GC. th., 11, 16, 2 (323): 11, 1, 6 (354); cf. Godefroy, 1V, p. 13. 
‘ (3) L'anonyme de Ravenne, 4, 20, appelle la Toscane urbicaire Tuscia Rome. 
(4) Il est assez difficile d'admettre qu'il n'y ait eu qu'un gouverneur pour 

l'Emilie, la Ligurie et la Transpadane, et, d'autre part, on ne connaît comme 
correcteur de Transpadane que Titianus. Dès 370, le nom de Ligurie s'étendra 
sur la Transpadane, saint Jérôme, Epistolæ, 1, 1; 3. 

(6) Is l'ont au troisième siècle, cf. Momnisen , Sfaatsrecht, 1, p. 981, n. 3. 
(6) Godefroy, Code théod., Not. dign., au mot rationalis ; surtout, C. tk, 11, 0, 

A1; sous Dioclétien, les lois C. justinien, ‘10, 2, 33 10, 3, 4. D 
(7) 6. i. 1, VIIT, 8484; Orelli, 3764; C. théod., 11, 30, 14. 
() C. 1h, 12,62; 12, 7, 1{325); 2, 25, 1 (334, Godefroy); L. r.n., 3510 = 

Ci. 1, X, 3732 (entre 321.et 337); cf. Not. dign. cce., 11, 14, — Il n’est pas certain que ce fut uniquement une circonscription financière : mais il semble qu'on fit parfois des îles un seul diocèse, tandis que toutes les régions de l'Italie péninsulaire (avec la Rétie et les Alpes cottiennes) étaient sous un
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opposition aux diocèses financiers de la péninsule, formés de 
crégions ». | 

Mais jamais distinction ne fut plus trompeuse.: Dans ces ré- 
gions, ne comprend-on pas les Alpes coltiennes, la Rétio? Puis, 
le mot d'Italio ne signifie plus rien maintenant, parce qu'il a trois 
ou quatre sens officicls. L'Italie, c'est tantôt lo diocèse unique qui 
comprend les régions et provinces du Danube au détroit do Si- 
cile (1), avec ou sans les trois iles; c'est tantôt le diocèse du nord 
seulement. C'est encore la préfocturo d'Italie, qui embrasso aussi 
l'Afrique et l’Ilyrie occidentale : depuis Constantin, il y a quatro 
préfets du prétoire pour les quatre grandes divisions de l'em- 
pire (2). Il faut en outre distinguer, en Italie, les parties situées : 
en decà et au delà du centième mille de Rome (3). 

Car le diocèse urbain, — qu'il ne faut pas confondre avec lo 
diocèse du vicaire de Rome, — subsista toujours, malgré le par- 
tage définitif de l'Italie en provinces. On ne peut même pas dire 
qu'il fut assimilé à la province, quoique, en plus d'uno matière, 
les pouvoirs des correcteurs de Toscane, de Campanie ct de Pi- 
num s'élendissent jusqu'aux murs de Rome. Dion Cassius 
croyait que les magistrats « qui étaient dans la capital » pou- 
vaicnt facilement l’administrer. Aurélien, Dioclétien en ont jugé 
ainsi (4). Même lorsque Milan'a été choisi comme résidence im- 

même vicaire de la préfecture. Claudien, De consulatu Manlii Theodori, 193 et s., 
éd. Jeep, parle en ces termes de la préfecture du prétoire que Manlius exerça 
en 395: 

Suscepit habenas 
Quatuor ingenti juris temone refusas : 
Prima Padum Tibcrimque legat crebrisque micantem 
Urbibus Italiam, Libyas Pœnosque secunda 
Temperat, illyrico se tertia porrigit orbi, 

Ultima Sardiniam, Cyrnum, trifidamque retentat 
Sicaniam, et quidquid tyrrhena plangitur unda 
Vel gemit ionia. 

ÎLest évident que des quatre diocèses qui relevaient de Manlius, celui d'Italie 
s'étendait aussi bien sur l'Italie annonaire que sur Rome ct l'Italie urbicaire ; 
le dernier dont parle Claudien ne renfermait que la Sardaigne, la Corse ct la 
Sicile. — Mais, le plus souvent, « les trois provinces » dépendaient du vicaire 
de la préfecture pour Rome. . Lo 

{1 Liste de Vérone : Not, dign. oce., 11, 7 : Comes sacrarumn Largitionma ililicia- 
Mrn; cf, p. 178, n. 8. 

(2) Zosime, 2, 33. . 
(3) Constantin distingue dans une loi de 329 (C. th., 2, LG, 2) le diuctse de 

Rome de « toute l'Italie », cmnis Italia. . | 
{4} Constantin se sert dans cette même loi (C. 4h, 2, 16, 2) de l'expression 

ficibus qui Romæ sunt, qu'il faut rapprocher de celle de Dion Cassius (52, 21; 
Cf. p. 42, n. 2) : süv dv 0 dore àsyévruv.
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. périale, même lorsqu'il y eut deux capitales dans l'empire, les pré. 
rogatives de Rome et de son territoire sont en partie respectées : 
tous les corps privilégiés, sénat, ordre équestre, collèges, dépen- 
dent, en decà de ce centième mille, des magistrats résidant à 

Rome (1). L’italie semblait, autour de Rome, se survivre à elle- 
même. | cn ‘ 

Mais c'était, avec quelques locutions que perpétuait la langue 
administrative ; tout ce qui subsistait de son ancienne consti- 
tution. Sous Dioclétien , quand elle ne. formait encore qu'un 
diocèse et n’était gouvernée que par ses correcteurs, elle pouvait 
se.croire, comme les cités grecques au temps de Trajan, à la veille 

- de recouvrer sa liberté. Mais lorsque, quelques années plus tard, 
elle fut dédoublée, lorsque les premiers consulaires apparurenten 
Campanie et en Emilie, et qu’on cessa de nommer des curateurs 

de routes, vers le temps où Constantin songeait à donner une 
rivale à Rome, toute illusion devenait impossible. L'organisation 
provinciale de l'Italie était un fait accompli, L'unité de l'Italie, ce 
qu'on appelait le conventus ltaliæ (2), et que Julien traduisait par 
7 xoivôv Tôv ’IraGv, était à jamais brisée. Les habitants d’une même 
région ne relevaient plus que d’un seul fonctionnaire, pour toutes 
les affaires qu'ils portaient autrefois à Rôme. Or, la formule du 
gouverneur était ainsi donnée par les jurisconsultes : « Toutes 
les affaires qui, à Rome, dépendent de différents juges, appar- 
tiennent, en province, au seul gouverneur » (3). Le correcteur 
est donc bien un gouverneur; les régions de l'Italie sont bien des 
provinces (4). 

(1) Les sénateurs dépendent au criminel, dans l'étendue du diocèse, du pré 
fet de la ville (loi de 376, C. th, 9, 1, 13, qui supprime la loi de 317, laquelle 
rendait tous les sénateurs justiciables des gouverneurs, 9,1, 13 il en est de 
même au civil (lois de 324, C. tk., 2, (7, un., de 329, 2, 16, 2, et de 364, C. th, 
2,1, 4); — pour certaines affaires civiles, les corporations relèvent du préfet 
de l’annone, les perfectissimi ct les chevaliers proprement dits, du vicaire de ls 
préfecture pour le diocèse de Rome (lois de 324, 2, 17, un., et de 329, 2, 16,2); 
cf. surtout le commentaire de Godefroy à ces dernières lois. 

(2) Tacite, Annales, 2, 35. 
(3) Julien, Orationes, 2, T2 ir 
(4) Hermogénien, Digeste, 1, 18, 10: Marcien, Dig., 1, 18, 11: Omnia... provin- 

cialia desideria, quæ Romæ varios judices habent, ad officium præsidum pertinent. 
(5) Regere, dit Aurelius Victor de Tetricus, De Cæs., 33, 13; Ammien Mar- 

cellin s'exprime de même pour un correcteur de Toscane, 15, 5, 14; cf. plus 
loin, p. 212, n. 2.



  

Il 

I'INTRODUCTION DES CHARGES DE LA 

PROVINOE EN ITALIE. 

Tandis qu'une longue série de réforines, commençant sous 
Auguste pour finir sous Constantin , assimilait pou à peu l'or- 
ganisation de l'Italie à celle des provinces, les Italiens se voyaient 
enlever, mais d’une façon plus rapide et plus brusque, les pri- 
vilèges dont les anciens empereurs les avaient laissés jouir. Il 
n'est pas inutile de rappeler que l'immunité financière etl'exemp- 
tion du service militaire n'avaient jamais été que des privilèges de 
fait, et non de droit, et que les princes avaient toujours eu soin 
de leur refuser une sanction officielle. Dès les premicrs jours de 
h monarchie, il avait été posé en principe que les conditions po- 
litiques de l'Italie devaient être les mêmes que celles des provinces. 
Elle doit aider l'état de ses hommes et de son argent. C'est au nom 
de ce principe qu'on imagine l'impôt sur les successions, qu'on sc 
réserve Je droit d'exiger, en cas de besoin, l'ancien tribut, qu'on 
procède à des levées de soldats, sous la forme d’enrôlements forcés 
ou d'impositions pécuniaires. C’est au nom de ce principe que 
les avantages de l'Italie disparurent un jour, non par l'abrogation 
d'une loi puisqu'il n'en existait pas, mais par la rupture avec une 
tradition longtemps respectée. La fin de cette tradition forme le 
dernier chapitre de l’ histoire politique de l’Italic sous les empe- 

reurs romains.



LE SERVICE MILITAIRE, 

Les obligations militaires dé l'Italie ne furent en rien modi- 
fiées pendant le second et le troisième siècle. Dès qu'une guerre 
‘importante commençait ou qu’un péril menacait l'état, des levées 
étaient ordonnées soit par toute la péninsule, soit seulement dans 
les régions les plus peuplées. Nous en avons souvent rencontré la 
trace sous Trajan, sous Hadrien, sous Marc-Aurèle. Elles furent, 
semble-t-il, de plus en plus fréquentes sous les empereurs du 
troisième siècle; les inscriptions nous en font connaître au moins 
autant que pour la période des Antonins, et les documents épi- 
graphiques sont alors infiniment plus rares. Nous avons trouvé 
un légat en Transpadane sous Sévère Alexandre (1), un autre en 
Emilie sous Gallien (2); l'empereur Maximin fit réparer les rou- 
tes des environs d'Aquilée par les conscrits qu'il avait enrôlés en 
Italie (3). : L - . | 
Les historiens ne nous disent pas s’il y eut quelque levée de 
troupes en decà des Alpes sous Dioclétien. . Cela est infiniment 
probable : le pariage de l'empire entre quatre souverains eut pour 
effet immédiat de multiplier les armées (4). Mais les contempo- 

-rains n’ont point considéré ces-levées comme des innovations. 
A n'en est pas question dans ce long réquisitoire contre les em- 

 bereurs de la tétrarchie que Lactance rédigea sous le titre Des 
morts des persécuteurs. Maxence enrôla de nombreux soldats parmi 
les Italiens;. mais ni Lactance ni Zosime ne voient là un acte 
d’arbitraire exercé sur un peuple privilégié (5). 

(1) Cf. plus haut, p. 165, n. 2. 
(2) Cf. p. 165, n. 3. 
G) C. 5. L, V, 7980 : Per tironfes] juventutis novz italice sue dilectus posteriortis], sans doute avant la gucrre d'Allemagne de 935. 
(4) Lactance, De mortibus persecutorum, 7. . (6) Lactance, De mort. pers., 44 : Suum Proprium (exercitum) de Mauris atque Halis . Muper extrazerat; Zosime, 2, 15.16 : Of £x Th "Irokios Etppayor,
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C'est seulement à partir de Valentinien que l'on rencontre de 
nouveau là trace d'institutions militaires en Italie. Or, à co mo- 

ment, le système de recrutement est absolument le même quo 
celui des trois premiers siécles. 

D'une part, les propriétaires des municipcs, possessores, four 
nissent des hommes en nombre proportionné à leurs rovenus (1); 
d'autre part, tous les citoyens ont le droit de servir comme volon- 
taires (2). D'ailleurs, pas plus que sous Auguste, le service mili- 
taire n’est une obligation personnelle; c'est un impôt extraordi- 
naire, ce n'est pas un devoir des citoyens. Les levées ne sc font 
pas d’une façon plus régulière au quatrième siècle que sous'les 
premiers empereurs.’ Elles dépendent uniquement do la gravité 
des circonstances, de l'état du rôle des légions (3). Elles ne sont 
pas ordonnées en même temps dans tout l'empire; c'est tantôt 
uno province, tantôt une autre qui est chargéc do combler les 

vides (4); il en avait été ainsi sous tous les empereurs (5). L'Italie 
du.midi avait presque toujours été exemptée de cet impôt qui ne 
la frappait que dans des cas tout à fait exceptionnels ; l’ancienne 

Gaule cisalpine, au contraire, y fut très fréquemment soumise. 

De même au quatrième siècle, les régions du Pô ne sont presque 
jamais dispensées de fournir des recrues; le reste de l'Italie con- 

tinuc à l'être quelquefois (6). 
- Si, cent ans après Dioclétien, les empereurs conservent encorc, 

à l'égard de l'Italie, la politique traditionnelle, il est parfaitement 

inutile de rechercher sous quel règne on décida que ses habitants 

seraient astreints à l'impôt du sang. Une telle mesure ne fut ja- 

mais prise et ne pouvait l'être. Il n'y avait qu'une habitude à 

perdre ; on s’en était déjà souvent écarté; elle n'avait pas encorc 

disparu complètement sous les successeurs de Théodosc. * 

(1) La præbitio tironum est avant tout un impôt mis sur le sol. On sait qu'on 

pouvait livrer, au lieu de recrues, une certaine somme, aurum tironicum, cf. Lus- 

tel de Coutanges, Les institutions politiques, 2, 9. Le texte principal sur ces ques- 

tions est la loi de 375, C. th., 7, 13, 7. 

(2} Code théod., 7, 2, 1 (383); 7, 2, ? (385). | 

(3) C. th., 17, 13, 1 (353): cf. n. À. ° 

(4) C. 4h, 7, 13, 2 (365) : Eas provincias, a quibus corpora fagitantur; 7, 13, 9 (350): 

Ogportunx provincie, ef. Godefroy, IV, p. 374. _ 

(5} Tacite, Ann., 16, 13 : Evdem anno dilectus per Galliam narbonensen Africamque 

tt Asian haëiti sunt supplendis illyricis legionibus; Origène, Conlra Cetsum, 3, 73 : 

Tiotgéreras fus 6 Ko apéyerr TD Basoet ravsl 503, pal cuprontiy at +2 

ua, val Ureppayety adtod, xal cusrpareniv œr00, av drelyr, xal su7tpue 

TYET. ° . 

to Cf, p.ex. C. th, 11, 16, 12 (350): 7, 13, 20 (410); ilest visible d'après ces 

lois qu'il ne s'agit que de faveurs exceptionnelles.
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L'immunité financière de l'Italie disparut plus complètement ; 
la suppression en fut accompagnée de mesures plus violentes, que 
mentionnent les écrivains du quatrième ‘siècle ; aucun d'eux ce- 
pendant ne se. croit autorisé à parler de violation de privilège ou 
à prononcer le mot d'illégalité. ‘ 

En dépit de la colère dont témoignent les écrits des historiens 
et des pamphlétaires, il y eut, dans la politique des empereurs, 
depuis Caracalla jusqu’à Constantin, des traditions de lenteurs et 
de ménagements auxquelles pas un d'eux ne renonça. Toute 
l'Italie ne fut pas obligée, d’un seul coup, à payer tous les impôts; 
ils furent introduits l’un après l'autre ; et jamais en même temps 
dans l'ensemble des régions. C’est que soumettre l'Italie aux 
charges qui pesaient sur le sol et sur les habitants des provinces 
élait une réforme trop importante pour qu'elle fût l’œuvre d'un 

seul règne et la tâche d'un $eul empereur. Commencée sous Cara- 
Galla, elle était à peine achevée cinquante ans après ; elle usa les 
forces des quatre grands princes qui achevèrent la transformation 
de l'empire : Aurélien, Dioclétien, Galère, Constantin. | 

Il faut même renoncer à déterminer d’une façon certaine la 
part qui, dans cette réforme, revient à chaque empereur. La haine 
acharnée de chrétiens comme Lactance contre Dioclétien et 
Galère, l'hostilité de Zosime et des derniers écrivains du paga- 
nisme contre la politique de Constantin , ont singulièrement obs- 
Curci toute cette histoire. Les uns et les autres ont rejcté sur 
leurs adversaires ce que ces mesures ont pu avoir d'odieux; Lac- 
tance et Zosime décrivent dans les mêmes termes, avec la même 
indignation et la même exagération, la misère, les süpplices, les horreurs de toute sorte qui accompagnèrent, disent-ils, la levée 
des impôts décrétés par Galère où par Constantin. ‘ 
‘Il ne convient pas de chercher d'autre motif à la politique de 

ces empereurs que le désir d'égaliser les charges de tous les ci-
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toyens du monde romain. Ne parlons pas, avec Lactance, do la 
rancune d'empereurs barbares contre les héritiers du nom latin. 
Encore moins doit-on voir, dans la conduite de Constantin, le 
signe de sa haine contre l'Italie païenne. La religion n'eut rien à 
faire avec les réformes politiques de Constantin, surtout avec une 
réforme de ce genre, dont l’origine et l’histoire se confondent avec 

l’histoire et Le principe mêmes de toute l'administration impériale. 

. Au premier siècle, le sol italien, considéré par les jurisconsultes 
comme propriété privée et exempte en droit de toute charge, fut 
cependant très sérieusement menacé par les empereurs dans son 
privilège ; de même , si les habitants, nés libres et citoyens ro- 

mains, ne payaïent point la capitation, ils n’en étaient pas moins 
astreints à des taxes nombreuses : laxes indirectes, comme celles 

qui frappaient les ventes; contributions directes, comme celles 
‘qu'on levait sur certaines industries, surtout, comme l'or coro- 
naire. Le tribut des citoyens romains demeurait toujours exigible. 

_{ ne fut vraisemblablement plus levé après le règne de Vitellius: 
il ne convenait guère, par sa nature, aux exigences et aux besoins 
de l'état. Créé lorsque Rome n'était qu’unc ville, il n’était pas à 
sa place dans un empire. 

. Les autres impôts, au contraire, continuèrent à être perçus depuis 

Nerva jusqu’à Claude le Gothique. Seulement l'or coronaire, qui 

était pour les villes un aussi lourd fardeau que l'impôt sur les 

successions pour les grands propriétaires (1), fut souvent remis 

par les empereurs. Hadrien en déchargea l'Italie (2). Sa conduite 

fut imitée par Antonin le Picux (3), peut-être aussi par Marc- 

Aurèle (4). Sévère Alexandre ne remit l'impôt qu'à Rome (5). 

L'impôt sur les commerçants, aurum negoliatorium, qui ne 

frappait que certaines personnes, fut étendu par ce dernier prince 

à tous les genres d'industrie (6). 11 est probable, mais non Cer- 

tain, qu’il n'était perçu que dans la ville de Rome (7). Les autres 

e 

{1} Dion Cassius, 77, 9 (sous Caracalla) : To sûv zprpétuy rñlos Tüv ër' vé- 

pate aèroo Ctdouévey, ols cTezavouv al méders Tods adroxpétosas elwhariv. | 

(2) Spartien, V. Hadr., 6 : Aurum coronarium Italix remisit ; il remit aussi tous 

jes reliqua de l'Italie, id., 7; Trajan seulement ceux de la vicesima, Pline, Paneg., 

20, ef, Cuq, Epigraphie juridique, p. 58. 

(3) V. Anton. pii, 4 : Aurum coronarium, quod adoptationis sux causa oblatum fue- 

rat, Jtalicis totum , medium provincialibus remisit. . . 

(4) Sous qui l'on mit trente jours à brüler les registres des arriérés dus par les 

contribuables, Chronographe de l’an 354, p. 617, éd, Mommsen. 

. (3) V. Alexrandri, 32 : Aurum negotiatorium el coronarium Romx remisit. 

(6) V. Alez., 24 : Cæterarum artium vectigal pulcherrimum instituit. 

(1) Du revenu de cet impôt, Alexandre fit construire des thermes à Rome,
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taxes, qui concernäient l'Italie aussi bien que la province, ne su. 
birent que de légères modifications; par exemple, la taxe sur les 
affranchissements. fut- élevée par Caracalla du. vingtième au 
dixième, et ramenée par Macrin au chiffre primitif (1). 

‘ L'impôt sur les successions continuait à peser comme un véri- 
table tribut sur les populations italiennes (2), malgré les restric. 
tions apportées par les lois de Nerva, de. Trajan et de Marc- 
Aurèle (3), malgré d'énormes remises d’arriérés (4). 1] était, pour 
l'état, une source de revenus si abondante que ce fut, dit Dion 

.Gassius ,'afin d’y soumettre le plus de personnes possible, que 
Garacalla donna le droit de cité aux habitants de tout l'empire (5). 

Cette loi fut, après la création de l'impôt du vingtième, le coup 
‘le plus rude qui ait été encore porté aux avantages financiers de 
Pitalie. L | 

Le peu de retentissement que semble avoir eu un fait de cette 
importance, l'ignorance où l'on était, moins de deux siècles après, 
au sujet de l’auteur de la réforme la plus grande et « la plus 
humaine » qui ait signalé l'empire, montrent qu'il n’y eut pas là 
une mesure brusque, une innovation inouïe, mais que ce fut 
seulement la conclusion, le couronnement des concessions faites 

_. pendant trois cents ans aux villes et aux provinces. Sous Titus, 
Pline pouvait dire de la Gaule: narbonnaise qu'elle était le pro- . 
longement de l'Italie (6). Lorsque Dion Cassius, tout en regardant 

V. Aler., 32; d'autre part, l'aurum negotiatorium ‘est rapproché de l'or coronaire, 
cf.p.l85,n.5. | | : ce 

. {4} Dion Cassius, 77, 9; 78, 12. : . 
(2) On se rappelle que Pline le Jeune classe la vicesima parmi les vectigalia, ct 

l'appelle en même temps un fributum , Panegyr., 31: "cf. Jules Capitolin, 
V. Marci, 11. . . - - 

(3) Pline, Paneg., 37; réstrictions sur la condition des personnes, cf. Bacho- 
fen, p. 333, sur les degrés de parenté, p. 336. ‘ 

(4) C£. p. 185, n. 2; Dion Cassius, 77, 9; 78, 12, nous apprend que la taxe 
sur les successions, doublée un instant par Caracalla, fut ramenée au 5 
par Macrin, Fr …. - 

(5) Dion Cassius est le seul qui prête cette intention à Caracalla. C'est en énu- 
mérant, 77, 9, les augmentations ou les créations d'impôts qui eurert lieu sous 
son règne, qu'il dit : O5 Evexe xal Pouaious Révras Tods Év tÿ dpyh abtoë, DÔYO 

| UÈV iv, Épyo GE Otus rhelw ar xal Ex Tob Totobtou rpooln, diù Tr Tobs Eévous 
Tù RON adTOY uh suvredetv, anédeutev. Que la loi soit bien d’Antonin Caracalla, 
c'est ce que confirment les textes juridiques, Dig., 1, 5, 17; Justinien, Novelle 
78, 5. Aurelius Victor, De Cæs., 16, attribue cette mesure à Antonin le Pieux: saint Jean Chrysostome, à Hadrien, Ad Acta apost., 48; t. IX, p. 359, éd. Mont- 
faucon. Saint Augustin, De civitate Dei, 5, 17, s'exprime tout autrement que 
Dion. : Gratissime. aique humanissime factum est. ! Lo Co 

(6) Pline, Hist. nat., 3,.4(5), 31 : Italia verius quam provincia, La Gaule presque
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l'égalité des droits de tous les sujets do l'empire comme la condi- 
tion même de son existence, estimait que l'on dovait procéder 
lentement et prudemment dans la suppression des différences 
locales, il avait sous les yeux la politique suivie par les princes, 
et l'on peut croire que Caracalla, qui donna le droit de cité à tout 
l'empire, ne créa pas plus de citoyens romains qu'Auguste, qui so 
“montra si économe de ce privilège... . . 

L'Italie cessait, à partir de ce moment, d'être le seul pays du 
monde romain qui ne püt Ôtre habité que par, des citoyens; 
Rome demeurait la capitale de l'état, lo siège, le centre du gou- | 
Yernement ; mais l'Italie n'était plus la patrie ct la demeure des 
maîtres de l'empire, puisqu'il n’y avait plus de maîtres, plus do 
sujets. re . 

La distinction entre le sol italien, libre et exempt d'impôts, ct 
le sol provincial, conquis ct tributaire, était surtout uno invention 
de jurisconsultes ; l'Italie avait, elle aussi, été conquise ; le torri- 
toire d'une ville de province pouvait aussi bien recevoir le droit de 
sol italique que ses habitants le droit de citoyens romains. En tout 
cas, si l'immunité italienne n'était guère fondée sur le droit na- 
turel ou historique, elle perdait ,avec la réforme de Caracalla, sa 
raison d’être politique; elle maintenait, contre toute justice, l'iné- 
galité des charges. S'il n’y a plus de vainqueurs, il né saurait y 
avoir de sol conquis. On ne conçoit pas plus le privilège pour la 
terre que pour les personnes. Or, on ne pouvait étendre l'immu- 
nité à tout l'empire, il fallait donc abolir celle de l'Italie. L'impôt 
foncier ne devait plus être appelé un tribut, la capitation regar- 
dée comme un signe de captivité (1) ; c’étaient des charges dont 
les citoyens s’acquittaient envers l’état. Comme il n’y avait plus 
dans l'empire que des citoyens, il convenait que tous y fussent 
soumis. C'est donc sous le règne de Garacalla que l'Italie vit 

enlière reçut le droit de cité de Galba, Tacite, Hist., 1, 8. Cf. Savigny, Entste- 
Aung der Latinitas (Verm. Schr., 1), p. 27; Madvig, Verfassung, I, p. 32 et suiv. 

(éd. allemande). | 
(1) Tertullien, Apologet., 13, les définit encore ainsi l’un et l'autre : Agri 

tributo onesti viliores, hominum capita stipendio causa ignobiliora; nam hx sunt note 

captivitatis. Lactance, De mort, pers, 23, parle en termes analogues de l'impôt 
foncier : Quæ veleres apud victos jure belli fecerant, hrc ille (Galère) adversus 
Romanos Romanisque subjectos facere.ausus est. Les formules de Tertullien corres- 
pondent à une fiction juridique qui existait au temps où il écrivait, sous Sep- 
time-Sévère. Ce que dit Lactance est de la déclamation pure, puisqu'il ny 
avait plus sous Galère de Romani distincts des subjecti Romanis, et que les rélorines 

de Dioclétien et de Galtre avaient achevé de faire perdre à l'impôt provincial 

son ancien caractère,
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* commencer à la fois la fin de sa liberté et celle de ses privilèges. 
“Les conséquences que le décret de Garacalla devait avoir pour 
l'Italie ne se firent point immédiatement sentir. Malgré l'avidité 
que Dion Cassius lui reproche, malgré la succession sur le trône - 
d'empereurs fort peu dévoués à l'Italie, l'immunité de la péninsule 
dura cinquante ans encore. La seule charge nouvelle quo Cara- 
calla lui imposa consista en des contributions en nature : elle 
dut approvisionner l'empereur et sa cour. Ce n'était pas tout à fait 

une innovation. Les habitants des régions italiennes avaient tou- 
_jours été tenus de défrayer les voyages de l'empereur, et de fournir 
des vivres aux troupes qui l'accompagnaient(l). L'arinone,annona, 
existe dès le premier siècle, en Italie comme dans les provinces: 
elle prit seulement, sous le règne de Caracalla, l'importance, la 
régularité d’un impôt; Dion Cassius la considère même en quel- 
que sorte comme un-impôt foncier. Il se plaint amèrement des 
contributions en nature qu’on exige sans cesse des sénateurs, sous 
le prétexte de nourrir l'armée, des logements qu’ils doivent faire 
préparer sur les routes pour nourrir. l'empereur (2). L'impôt fut 
adouci paï Sévère Alexandre (3). A la fin du troisième siècle, dit 
Aurelius Victor, ce n'était qu'une charge modérée; mais ce même 
écrivain regarde comme le principal impôt de l'Italie l'obligation . 
de nourrir les princes et leurs armées (4). | 

L'Italie eut bientôt à pourvoir aussi à l'approvisionnement de. 
Rome, qui était une véritable affaire publique à cause des distri- 
butions gratuites que l’on faisait au peuple de la capitale. Aurélien 
donna un nouveau développement à ces distributions, déjà si 
considérables. Jusque-là, elles avaient surtout consisté en pain, 
fabriqué avec le blé des provinces frumentaires : à dater de son 
règne, on donna aussi de la. viande de porc (5); on ne pouvait 

. (1) Pline, Panegyricus, 20 : Nullus in exigendis vehiculis tumultus, nullum circa hos- 
_bitium fastidium ;'annona quæ cæteris. 

(2) Dion Cassius, 77, 9 : Toy &è éritnôelwv, à roX\à xal Tavrayébev, Ta pv 
TpOËXX, Tù ÔË ral rporava}{oxovres Écerpaccéuela, ce qui peut signifier que tan- 
tôt ils tiraient les fournitures de leurs propriétés, tantôt ils étaient obligés de 
les acheter; cf. Rodbertus, Jakrbücher für Nationalôkonomie, LV, p. 493. 

(3) Lampride, V. Severi Aler., 15. LL tee _ 
(4} Aur. Victor, De Cæsar., 39, 31 : Nam quum omnis (Italia) eadem functione mode- 

. Tataque ageret, qua exercitus atque imperalor, qui semper aut maxima parte aderant, ali 
possent, etc. Functio peut désigner, dit Savigny, Verm. Schr., II, 110, toute sorte. 
d'imposition, (cf. C. justinien, 4, 19,9, 13: 8, 53 ; À), mais ne peut s'entendre ici que de contributions en nature. | tt et ° (5) V. Aurel., 47; Chronographe de l'an 354, p: 648, éd, Momigsen; Aurelius - Victor, De Cæsaribus, 35, 7. . Fi ‘
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la faire venir qüe des pays voisins de Rome. Comme Aurélien 
veilla avec le plus grand soin à « l'annone de la ville », c'est lui, 
sans doute, qui régla le premier les contributions en nature qui 
devaient être imposées aux propriétaires de l'Italie pour alimenter 

la capitale (1). 
Enfin, sous Dioclétien, ôn songea résolument à ramener l'Italie 

au droit commun. Le 1° mars 292 (2), les provinecs de l'empire 

furent réparties entre les deux augustes , Dioclétien et Maximien 

Hercule, et les deux césars, Constance ct Galère. L'Italie, l'Afri- 

que et une partic de l'Illyricum furent confiées à Maximien. 
Ce partage enlevait à l'Italie le droit de se considérer commo 
le siège du gouvernement : Rome demeurait la résidence offi- 
ciclle du sénat, du premier corps do l'état; mais elle n'est plus 
la capitale administrative de l'empire. Il n'y a plus, à propre- 

ment parler, de capitales, mais seulement des résidences im- 
périales. Il se rencontre même que la partie que se réserve Île 
véritable chef du monde romain, « l'aîné des augustes >», n'est 
pas celle où se trouve l'Italie. La ville d'où il commande, celle 

où s'élaborent les lois, est une ville d'Orient, Nicomédie, dont 

Dioclétien voulut faire l'égale de Rome (3). L'administrateur de 
l'Italie lui-même, Maximicn, ne réside jamais qu'au nord des 

Apennins, surtout à Milan, quelquefois à Ravenne, à Aquilée, 

à Vérone, jamais à Romo (4). L'Italie n’est plus le centro du 

monde romain. Dans un tableau des provinces de l'empire, ré- 

digé sous Dioclétien , elle est désignée par le simple mot de dio- 

cèse, diæcesis ilaliciana (5). oo 

Le partage de l'empire devait avoir sur les conditions politi- 

ques de l'Italie une autre conséquence. «Tant que l'Italie, dit 

Savigny, vivait, comme les provinces, sous une seule et même 

domination, l'immunité dont elle jouissait n’entrainait pas pour 

le reste de l'empire un trop lourd accroissement de charges. Mais 

quand elle forma, avec l'Afrique et l'Illyricum, un empire dis- 

(1) V. Aur., 47 et 483 cf. Marquardit, Staatsveriwaltung, 1, p.226. M. Mommsen, 

Feldmesser, p. 199, assigne le règne d'Aurélien pour date à l'introduction de 

l'annona en Italie ; M. Gebhard, Das Verpflegunswesen der Städte Roms und Constin- 

tinopels (Dorpat, 1882, in-8), p. 92, est également de cct avis. . 

(2) Sur toutes ces questions de date, il faut s'en tenir à l'ilistoire des enpe- 

reurs de Lenain de Titlemont, IV, p. 23 et p. C05. 

(3) Lactance, De mort. pers, T: Ita semper dementabat, Nicomediam sfudens urbi 

Romx coxquare. 

(4) Sur les villes d'Italie où séjourna Maximien, cf. Godefroy, LV, p. 13°. 

{5) Liste de Vérone.
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tinct et qui dut se suffire à lui-même, tout le poids de l'impôt ne 
pouvait peser seulement sur ces deux derniers diocèses » (1). 
L'Italie avait toujours été, vis-à-vis de l’état, dans la même situa. 
tion qu'autrefois les citoyens romains : elle devait contribuer à 
ses charges le jour où unè circonstance exigerait qu’on eût re- 
cours à elle. Le partage de l'empire fut précisément cette circon- 
Stance. « C’est lui, dit Aurelius Victor, qui valut à une partie de 
l'Italie la peste des tributs. Jusqu'ici le pays tout entier n'avait 
payé que l'annone ; les impôts furent maintenant soumis à une. 
loi nouvelle » (2). 

L'introduction du tribut en Italie coïncida en effet avec une 
importante réforme financière. Jusqu'alors c'était chaque proprié. 
taire qui: payait l'impôt, évaluée d'après l'étendue et la: valeur 
de ses domaines (3). Sous Dioclétien; on: partagea le sol de chaque 

. province; à quelque propriétaire qu’il appartint, en un certain 
nombre de portions dont là valeur était censée égale, et par con- 
séquent dont l'étendue variait avec la nature du sol. Chacune de 
ces portions forma une sorte d'unité foncière, et c'était cette unité, 
caput, qui, payait l'impôt (4) 
"Ce système ‘enlevait au tribut foncier des provinces son carac- 

- tère d'imposition de guerre : ce n’était plus, en quelque sorte, 
le propriétaire qui avait à payer pour la terre dont il détenait la 
jouissance ; c'était la terre sur laquelle l’état prélevait une contri- 
bution , en vertu de ses droits et au nom de ses intérêts. Ce fut 
Dioclétien qui introduisit le nouveau système, qui fit « mesurer 
l'unité foncière » (5) dans les provinces et en particulier dans 
l'Italie, Seulement on ne songea pas à donner, par tout l'empire, 

… (D Savigoy, Rômische Steuerverfassung (1823, Verm. Schr., IL), p. 113. Il est une 
question à laquelle il ne saurait être répondu, et qui. a cependant son impor- tance : quelles étaient les ressources financières de Gallien lorsqu'il était à peu. près réduit à la possession de l'Italie? Cf. Hegel, Siädteverfassung, 1, p. 62. () Aurélius Victor, De Cæs., 39, 31 (cf, p. 188, n. 4) : Hinc denique parti Italie invectum tributorum ingens malum je. pénsionibus inducta lex nova. - (3) Nous n'avons pas à insister sur les antécédents de cette réforme et sur la 
manière dont le nouveau système se rattachait à l'ancien, cf. là-dessus les ré- 
flexions de Huschke, Census, p. 123, et de Walter, Geschichte des rômischen Rechts, 326, n. 54, et 406. ue ee | (1) Savigny, Verm. Schr., IT, p. 207; Huschke, Census ; pp. 121-123; surtout 
Zachariæ von Lingenthal, -Zur Kenntnisz des rômischén Steuerwesens in der Kaiser- 
zeit, p. 17. Le ue eo de se 

(5) Fragment d’un recueit de lois grecques traduites en syriaque, de l'année 501, La traduction latine de M. Rœdiger est dans Marquarät , Sfaatsverialtung, IT, p. 219, n. 1 : *Ioüyoy autem diebus Diocletiani regis emensum ef enumeratum- est.
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la mèmo valeur, li mème étendue à ectte unités elle varia suivant 
les régions ; elle dépendit de l'état et du régime de la propritté, 
L'unité en Italie, qu'on appelait millena, était plus considérable 
que dans le resto de l'empire; l'Italie était en effet aux mains 
d'un nombre limité de propriétaires, et'il n'y avait guère en docaA 
des Alpes que do grands domaines (1). 

Le pays tout entier no fut pas soumis par Maximien et Dio- 
clétion à l'impôt foncier, soit que les opérations cadastrales qu'il 
nécessitait n'aient pu êtro achevées sous leur règne, soit plutôt 
qu'on ait voulu ménager la transition entre l'ancien et le nouveau 
régime. Uno partie seulement de l'Italie (2), dit Aurclius Victor, 
fut imposéc. Il n'est pas douteux, quoique aucun texte ne le dise 
d'une manière positive, que ce no fat la région du PS6. Elle avait 
presque toujours supporté à elle seule les charges auxquelles on 
avait soumis l'Italie peudant les trois premiers siveles. Elle avait 
reçu la dernière la liberté; ses privilèges avaient subi le plus d'at- 
teintes : elle revint la première à Ja condition de province. 

En même temps, l'annone fut répartio d'une manière plus 
équitable entre les différentes régions. L'Italie du nord dut 
approvisionner Ja cour ct l'armée, ce qui lui valut le nom d'Etalic 
e annonaire » (3). Le reste eut à nourrir la capitalo; aussi l'ap- 
pelast-on l'Italie « urbicaire » : ces fournitures, qui variaient, 

(1) Zachariæ von Lingenthal, p. 23. Sur l'absence d'unité métrique par tout 
l'empire, cf. Marquanit, 11, p, 216. La millens n'appuralt qu'en HD, Vatentie 
nlen [1], Novelle, 5, 45 en 458, Majorien, Novelle, 7, 163 sous Théulorie, Case 

siodore, Varie, 2,33; en 551, Pragraities sinctis, 26, Marquardt rapproche le texte 
de Frontin, Contror. agr., pn. 46, 17, ul Il est compté par tulieur, 
(2) Cf. p. 190, n. 2. On connalt la célèbre explication que Savigny, Ven. 

Scär., 11, p. 109, donnait du passage d'Aurelius Victor : pirs fiilir signiGe 

non pas une partie de l'Italie, mais la partie de l'empire qui s'appelle l'ftalie, 
Il semble impossible, cependant, de rejeter l'explication À laqrielle on songe 
d'abord : les tributs Imposés parti ftilir s'opposent À l'enxixs que payalt ennis 
Itilia ; ce qui est l'avis de M. Mominsen, Fell=esser, p. 193, n, 80. D'ailleurs, 
il y avait encore, sous Dioclétien, des fundi tributirit ou stisenliiru, ct d'autres 

qui ne l'étaient pas, Fragrs, juris vatie., 259, 233, 295, 295. 
(3) La distinction entre les deux Italics apparaît pour La première fuis eus 

Dioclétien : Tetricus, dit Trebellius Pollion, V. XXX tr. 24, fut cussecteur 
Cenganie Simait, Lucsnie Lritticruns, Apalie Cilaitrir, Etreris ciiue Uutrèr, Fiscal 
et Flininiz, onnisque anncutrie regionis, On ne naurait conclure aderinent de ce 
texte que toute la Toscane et tuute la Flaminie étaient en detuss de tie 
annonaire. On peut dire la m'me chose des lois de 324 et de 125 (EC. 14, 9, 12, 

Let 3), où fe Ficenur Flininis est appelé urbisins reji, M n'est qieat.oa de ces 

régions, dans l'un et l'autre cas, qu'à un point de due juresients ateninitteanf 

(cf. p.177, n. 3). Sur les charges de cette contrée, €, IA, DE, 1, 6.
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bien entendu, suivant les régions, consistaierit en vin, huile, 
viande, destinés aux distributions publiques, quelquefois aussi 
en chaux pour les constructions de l'état (1). ° | 

Pour délimiter les deux Italies, on ne tint pas exactement 
- compte des divisions provinciales. Elles furent séparées l’une de 
l'autre par l’Arno et l'Esino, qui avaient été les limites de la 
province de Gaule cisalpine depuis le temps de Sylla jusqu’à sa 
suppression par Octave (2) : les provinces de Toscane ct de Pice- 
num se trouvaient coupées en deux (3). Il y eut une Toscane an- 
nonaire, une Toscane urbicaire : l’une et l'autre dépendaient du 
même gouverneur; elles ne différaient que’par les charges de 
leur population (4). Il est curieux de voir, au moment où finit 
l'histoire politique de l'Italie romaine, le pays encore divisé 
comme au temps de la guerre sociale, alors que commençait cette 
histoire. Et non seulement les deux grandes régions de l'Italie se 
retrouvent avec leurs limites, mais encore avec la différence de 
leurs conditions politiques, l'ancienne Gaule cisalpine, tributaire, 
en face de l'Italie péninsulaire, le seul pays privilégié du monde 
romain. _ _- 

Les mesures de Maximien, qui frappaient seulement une con- 
tréc riche, et habituée à payer plus que le reste de- litalie, ne 
paraissent pas avoir eu un grand retentissement. Les contempo- 
rains n’en parlent pas. Le seul historien qui les mentionne, Au- 
relius Victor, n'hésite pas à reconnaître que les nouvelles charges 
étaient modéréces et parfaitement supportables (5). Il en fut de 
.même tant que la direction suprême des affaires resta aux mains 
du sage et pacifique Dioclétien. . . 

Malheureusement, le 1 mai 305, Dioclétien et Maximien ab- 
diquèrent l'empire; l’Italié et ses annexes furent confiées à Sé- 
vère qui les gouverna d'abord comme césar, puis, à la mort de 

* Constance Chlore, comme auguste (25 juillet 306). Mais ce n'était 

. (1) Sur ces contributions, tous les textes sont réunis dans Mommsen, Feld- messer, p. 199, et dans Godefroy, C. th., 14, 6, 1. © . ‘ (2) CE p. 6; p. 81, n..3; p. 132. ‘ ‘ : () Nous parlons d’après les textes postérieurs à la première moitié du qua- trième siècle. Ces limites ressortent des nomenclatures de villes qui se trou- vent dans Paul Diacre, Mist. Lang., 2, 19, et les Libri coloniarum. Le chapitre de M. Mommsen, Feldmesser, pp. 207-218, est encore ce qui a été dit de plus clair et de plus concluant sur ces divisions de l'Italie. Cf. p. 177, n. 3; 191, n. 8. (4) Ammien Marcellin, 27, 3, 1. ' oo 
(5) De Cxs., 39, 31 : Quæ (la lex nova) sane illorum temporum modestia tolerabilis in Perniciem processit his lempestatibus (sans doute pendant les guerres civiles).  
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qu'une créature de Galère, l’auguste d'Orient. Son nom est à 
peine prononcé dans l'écrit de Lactance. Les contemporains ont . 
toujours regardé son protecteur comme le véritable maître de 
Rome et de l'Italie (1). . . ‘ : 

Galère, cruauté à part, fut un grand empereur : il posséda une 
énergie étonnante, un véritable esprit de gouvernement. Il a 
voulu être seul souverain dans tout l'empire ct l'administrer à sa 
manière. En ce qui concerne l’Italie, il a tout fait pour la rame- 
ner au droit commun, il a porté à ses privilèges le coup le plus 
fort et le-dernicr. | : | oo 

- Rome le gênait. Il supprima à peu près complètement le corps 
‘ des prétoriens : cette garde d'état. n'avait plus sa raison d’être à 
Rome, depuis que Rome n'était plus le centre de l’état (1). En 
même temps, il fit procéder au cadastre de toutes les terres ita- 
liennes, pour les soumettre au système d'impôt inauguré sous 

Dioclétien au nord des Apennins (2). Peu après, il décida que la 

plèbe qui vivait dans les murs de Rome serait soumise à la capi-. 
tation, et nomma des officiers pour aller en opérer le dénom- 
brement (3). Les Romains ne purent même passe prévaloir d’une 

’ 

-.(t) . Anonyme de Valois, 4, 9 : Severus cæsar ignobilis et moribus et natali- 

bus, ebriosus et hoc Galerio amicus; Lactance, De mort ‘pers., 18. Cf. Tillemont, IV, 
y. 93. 

. 

P (2) Lactance, De mort. pers., 23 : Census in provincins et civitates semel missus.… 

Quæ veteres apud victos jure, belli fecerant, hæc ille adversus Romanos Romanisque subjectos 

facere ausus est. Il ne peut s'agir dans ce passage que d'impôts nouveaux introduits 
en Italie (Romani, civitates), et dans les provinces (Romanis subjecti), soit l'impôt 
foncier, soit la capitation. Mais il n'y à guère moyen de songer à cette der- 

nière : Lactance en parle plus loin , et le recensement de la population ne put 

avoir lieu en Italie sous Galère. La mention de la province s'explique par l’achè- : 
vement ou le renouvellement des opérations cadastrales commencées sous Dio- 

clétien ; mais la colère de Lactance ne serait point justifiée, si le cadastre avait 

” été seulement renouvelé et non point commencé en Italie. Enfin, il n’y a pas : 

moyen de placer à une autre date l'introduction de l’impôt foncier dans l'Italie 

. du sud, ni sous le règne de Maximien, ni sous ceux de Maxence et de Cons- 

«‘tantin. Lactance, Zosime, et le Chronographe de l'an 354, qui énumèrent 

toutes les mesures {yranniques, et en particulier les réformes fiscales, de ces 

différents princes, omettent celle-là. Or, la première trace du fonctionnement 

régulier de l'impôt en Italie est une inscription de l’an 323, I. 7. n.," 216 = 

Ci. L, X, 407, qui contient la liste des sommes à payer par les proprié= 

taires de la commune de Volcei.(Bruttium) pour chaque fundus de leurs do- 

maines. . \ ne | 

{3) Lactance, De mort. pers., 26 : Cum statuisset censibus institutis orbem terræ de- 

vorare, ad hanc usque prosiluit insaniam, ut ab hac captivitate ne populum quidem roma-" 

num fieri vellet immunem. Ordinabantur jam censitores, qui Romam missi describerent 

plebem. . 

. 13,
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loi de Dioclétien qui avait exempté de l'impôt la population 
de certaines grandes villes de l'empire :. Galère l'abrogea (1). 

. Lactance voit, dans tous les actes de l'empereur, le désir ardent 
de tirer vengeance des victoires remportées sur les Daces, ses an- 

cêtres, par Trajan et iè peuple romain. Il voulait que l'Italie fût, . 
à son tour, soumise au droit du vainqueur, que les habitants de 
Rome connussent les lois de l'esclavage. Une pareille conduite, 

:- ajoute Lactance, cest celle d’un fou furieux. C'eût été, sans aucun 
doute, une pure folie que de considérer alors l'impôt foncier 
comme un tribut de guerre, la capitation comme lè rachat de l'es. 
clavage.Tertullien avait peut-être raison de les définir ainsi; la fic- 
tion subsistait encore au moment où il écrivait; mais entre lui et : 
Lactance seplace la réforme de Caracalla. Il y avait longtemps, sous 
Galère, que ces définitions avaient cessé d’être autre chose qu'un 
souvenir historique, pieusement conservé dans les livres des juris- 
consultes. Galère n'était ni un fou ni un barbare, mais un prince 

patriote et un rude administrateur, qui assuma la tâche ingrate 

d’unifier l’émpire. Cela suffit pour expliquer qu'il ait tenu à en 
finir, en Italie, avec cette œuvre de transformation politique qui 
languissait depuis des siècles. L | 

L'Italie ne bougea pas et se laissa faire, suivant les habitudes 
d'indolence et d’apathie dont elle ne s'était point départie depuis 
la guerre de Pérouse. Mais la plèbe de Rome ct les prétoriens ne 
donnèrent point le temps d'arriver aux officiers de Galère. Maxence 
fut proclamé. empereur le 28 octobre 306, et se trouva bientôt 
maitre de toute l'Italie par la mort d’un de ses rivaux et la défaite 
de l'autre (2). “ î oo 

Quoique Maxence ait dû l'empire au déchaînement de haine 
que suscita la dernière mesure de Galère, il ne tarda pas à lare-. 
prendre pour son propre compte. Le jour où l'imminence d'une 
guerre avec Constantin le força à recourir à des impôts extraor- 
dinaires, ce fut précisément la capitation qu'il rétablit, et à la-- 
quelle il contraignit non pas seulement la plèbe des villes, mais 
encore les colons et la population des campagnes (3). On imagina, 

(1) CF, Godefroy, V, p. 129, et ici, p. 196, n. 7. - 
. (2) Le récit est dans Lactance, De mort. pers., 26 ct 27. 5j 

(3) Aurelius Victor, De Cæsaribus, 40, 24: Primusque instituto pessimo munerum 
specie paires aratoresque pecuniam conferre prodigenti sibi cogeret; Chronographe de l'au 354, p, 618, éd. Mommsen : Romanis omnibus aurum indirit et dederunt. Le seul 
impôt auquel pussent être soumis à la fois les colons (aratores), et la plebs ur- 
bana {comprise dans -les Romanis omnibus) qui ne possédait pas de terres et 
n’exerçait aucun commerce, est évidemment Ja capitation.  
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pour les sénateurs, une redevance particulière, distincte de l'impôt 
foncier. Il est vrai que cés impôts se déguisaient sous le nom de 
présents, de contributions volontaires. Ce ‘ 

Le peuple ne. s’y trompa point ; il abandonna Maxence comme 
il avait renversé Galère. Le 29 octobre 312, Constantin fit son 
entrée dans Rome. . oi : 
L'administration de Constantin en Italie, loin de s’écarter de 

celle de Galère et de Dioclétien, compléta et régularisa leur œuvre. 
Le système d'impôt qui avait mis plus d'un quart de siècle à 
S'établir dans la péninsule ne subit sous ce règne, aucune modif. 
cation sérieuse, mais acheva de prendre la forme qu’il devait con- 
server jusqu’à la fin de l’émpire. Seulement, Constantin eut soin 
de faire disparaître ce qu'il pouvait y avoir d’inutile ct de vexa- 
toire dans les charges imposées par ses prédécesseurs à l'Italie, 
ét, sans rien faire pour elle qui püt paraître un avantage refusé 
aux autres provinces, il sut apaiser ses ressentiments et donner 
quelque satisfaction à ses plaintes. | | 

L’impôt foncier et l’annone, qui s’y rattachait étroitement, suh- 
sistèrent ; mais la taxe sur les successions , qui en avait été pour 

“ainsi dire l'équivalent en Italie pendant trois siècles, fut sup- 
primée (1). : OÙ | 
Zosime reproche à Constantin d’avoir établi par tout l'empire 

une taxe ruineuse sur les professions : le chrysargyre. Elle exis- 
tait déjà à Rome et dans les provinces. Comme nous n’en avons’ 
trouvé jusqu'ici aucune trace en Italie, Zosime fait sans doute 
allusion à une extension du chrysargyre; il est au moins certain 
qu'à partir du règne de Constantin, l'Italie n’en fut plus exempte(2). 

. L'impôt sur les sénateurs, imaginé par Maxence, fut repris et 
réglé par Constantin, qui fit procéder, pour le percevoir, à un re- 

. 

® (1) Nazaire, Panegyricus (321, ef. Tillemont, IV, p. 180), 38 : Securæ facullates . 
ambitione sui gaudent ; nec aliquis’ habendi quam plurimum metus, Qui pouvait faire 
craindre de s'enrichir, si ce n'est d’avoir à payer le vingtième ou de-le faire 
Payer à ses héritiers, puisque le vingtième ne frappait que les grosses ’succes- 
sions? — L’abrogation de la lex Julia et Pappia Poppæa (et l'impôt sur les hérita-. 
8eS visait au même but que cette loi) est contemporaine, cf. Tillemont, IV, 
P. 216. — C'est un plaisir d’avoir à remercier ici M. Poisnel, professeur de 
droit à l'Académie de Douai, à qui je dois cette explication. Espérons que son 
travail sur la vicesima ne se fera pas trop attendre, | 

(2) Zosime, 2, 38 : Oÿros xai vhv ciogopav émiyaye yevolou ve xal àpy6pou 
ot rois énavroyou yie merioUot Ts épnoploc val vos êv tai; môect Fraveavlay 
Rpotiletar, péxps xal Tov ebTeleotéTov, oùOè Bvoruygets Ecalpas Et tautns dou TH6 
elozopäs. ° E
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censement spécial des propriétés des clarissimes (1). Ce fut à la 
fois un impôt foncier et une capitation (collatio glebalis et follis), 
en ce sens qu’il frappait ou la terre des plus riches, ou la personne 
de ceux qui n'étaient point propriétaires (2). L'usage des étrennes 
subsistait toujours, mais elles n'étaient plus prélevées que sur 
les sénateurs (3). | 

. C’est encore à Constantin qu'il faut attribuer la réorganisation 

de l'or coronaire. Il continua à être levé par les villes; mais, 
comme il ne fut plus fourni que par les décurions, il devint une 
taxe mise sur leur dignité, l'équivalent de celle que payaient les 
sénateurs (4) ; l’une et l’autre peuvent être regardées comme ana- 

. logues au chrysargyre, comme des contributions en quelque sorte . 
professionnelles. . . 

. Quant à la capitation (5), elle frappait, dit Savigny, tous ceux 
qui ne possédaient rien, ni terre, ni commerce, ni titre, en parti- 

culier les colons ou « la plèbe rustique », et la « plèbe urbaine » (6). 
Seulement, la population de Rome recouvra son immunité, sans 
qu'il faille voir là, le moins du monde, un retour aux anciens 
privilèges. C'était une habitude, depuis Dioclétien, de n'obliger 
la plèbe des grandes villes à aucun impôt, et cette habitude s'était 

d’abord répandue en Orient (7). 

(1) Zosime,.2, 38 : ’Areypéparo dE tas Tüv kourporétuv (virorum clarissimorum) 
oùdias, Tédos émidets $ til cédiv aÙdTès Énéfinrev dvoux. L . 

 @} Lois de 393 et de 398, C.th., 6,2, 10 (4), 16 (10), éd. Hænel; cf. Kuhn, 
Verfassung, I, p. 214 et suiv. ° D ‘ 

(3) C£., pour l’oblatio votorum comme pour l’aurum oblatitium, Kuhn, Verfassung, 
pp. 216, 7. ‘ 

. (4) Zosime, 2, 38 : Kai vaïç sotaÿra elogopate Tac. rédeL tañarévnoe. Un 
impôt payé par les villes et analogue au.follis ne peut étre que l'aurum corona- 

-rium, cf. Kuhn, I, p. 219. 
- (5) Capitatio kumana ou plebeia. On appelait au contraire l'impôt foncier capifatio 

. terrena. . 

(6) Savigny, Verm. Schr., IL, p. 74 et suiv., pense que les colons et les escla- 
ves y étaient personnellement astreints; M. Zachariæ von Lingenthal, Zur 
Kenntnisz, p. 8, dit, au contraire, que l'impôt frappait tous les plébéiens, c'est- 
à-dire la dernière classe des habitants des municipes, et eux seulement. 

(7) Le texte fondamental est la loi de Constantin et de Licinius, (en 313, 
C. tk. 13, 10, 2 : Plebs urbana, sicut in orientalibus quoque provinciis observatur, mi- 
nime in censibus pro capitatione sua conveniatur), adressée à un président de Lycie- 
Pamphylie. Elle renvoie à une loi de Dioclétien. Le mot de Lactance en par- 
lant de Galère, ut ne populum quidem romanum ab hac captivitate immunem fieri vellef, 
De mort. pers., 26 (ef. p. 193, n. 3), indique que, de son temps, Rome avait cessé 
de payer la capitation. V. Lingenthal, p. 10, ne croit qu’à l'immunité des villes 
d'Orient; Savigny, II, p. 88, hésite, Sur la bonté que Constantin témoigna au 
peuple de Rome, cf. Aurclius Victor, De Ces., 41, 17; Tillemont, IV, p. 220. 

  

 



FONDATION DE CONSTANTINOPLE. 

Dès le règne de Constantin, il n'est aucune des charges qui ont 
frappé la province dépuis la conquête romaine, à laquelle l'Italie: 

ne soit soumise. Sans doute, il arrivera parfois qu'on l’exempte 

de certaines taxes (1), qu'on lui remette des arriérés d'impôts (2) ; 

ce ne sera point là un souvenir de son antique immunité, mais 

‘le résultat d’une guerre-ou d’une famine. L'Italie ne sera point 

traitée ni mieux ni autrement que la Gaule où l’Afrique. Par 

une bizarrerie qui n’est pas unique en droit romain, le mot de: 

« privilège italique », jus italicum , subsista comme synonyme 

d'immunité du sol jusqu'au temps de Justinien. Mais il s'applique . 

à n'importe quelles provinces ou cités mieux qu'aux Cités Où aux 

provinces italiennes. Li : | 

Il ne reste plus à l'Italie qu’une seule de ses’antiques préroga- 

tives. Elle renferme la capitale de l'empire, où siège le sénat, où 

réside Ja garde prétorienne. « Son plus grand avantage, écrivait-on 

sous Constantin, est de posséder la première, la plus grande ville 

‘de l'empire, la cité royale par excellence » (3). . 

Elle le perdit bientôt. Constantin réalisa en cela, comme en 

beaucoup d'autres choses, les projets de Dioclétien et de Galère et 

les menaces d’Auguste. Les cohortes prétoriennes furent définiti- 

vement supprimées. Rome cessa d’avoir une garde d'état; il ne 

lui resta que la police municipale des vigiles (4). Enfin, une rivale 

officielle lui fut donnée. Dioclétien avait songé à faire de Nico- 

médie l’égale de Rome; mais.ce qui n'était chez lui qu'une 

préférence personnelle prit, sous Constantin, un caractère offi- 

(1) Exemption accordée à toute l'Italie, G. th, 11, 16, 9 (559); 7, 13, 20 (410); 

à l'Italie urbicaire seulement, 11, 16, 12 (380). : . 

() Ces remises ne s’adréssent jamais qu'aux régions de l'Italie urbicaire, 

C.th., 11, 28, 7 la13). 12 (418). 14 (423). | | 

(3) Expositio totius mundi, 55, dans les Geographi latini minores, éd. Riese, p. 120 : 

Hoc marimum bonum possidet, civilatem mazimam et eminentissimam el regalem. 

(4) Aurelius Victor, De Cæsaribus, 40, 25; Zosime, 2, 17.
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ciel. Nous sommes condamnés à ignorer les motifs qui ont fait 
. agir l’empereur; mais il est certain que, pendant les vingt pre- 
mières années de son règno, il eut l’idée fixe de créer une nou- 
velle Rome. Un instant, on crut qu'il s'était décidé en favèur de 
Serdica (1). Puis, reprenant une pensée de César et d'Auguste, il 
fit jeter les fondements d’une nouvelle cité sur l'emplacement de 
Troie (2). Enfin Byzance fut choisie , et c’est là que, sous le nom 
de « ville de Constantin », fut dédiée, le 11 mai 330, la nouvelle 
Rome. Constantinople eut sa curie, ses préteurs, son préfet. Il y 
a maintenant des sénateurs d'orient. Par un étrange contraste 
qui devait faire ressortir l’état où l'Italie se trouvait réduite, le 
territoire de l'ancienne Byzance reçut cette immunité, ce jus üta- 
ticum, dont l'Italie tout entière était privée... | « 

Constantin rompait avec la tradition romaine ; il renversait, 
pour ainsi dire, le fondement historique de l'empire. Rome, qui 

l'avait créé, n’en était plus le centre. C’est une cité semblable à 
d'autres cités. L’Italic est une réunion de provinces semblables à 
d’autres provinces. , : : _ - 

x (1) Continuateur anonyme de Dion Cassius, 15,1 (Historic græci minores, éd. Didot, IV, p. 199) : "Oz: Kuvotavrivos éfoukefauro mpütoy Éy Sapôtxÿ perayayeis . Ta npécta * ou Sv TE TAV RDV Éxeivnv, cuvexds Ecyev * ‘HI êpà Pour Eapôtr s- iv. Îl y Séjourna presque continuellement de 317 à 330, C. {h., topographie, éd. Ritter, au mot Serdiea. . | _ ” (2) Zosime, ?, 30; Sozomène, 2, 3. 

 



CONCLUSION . 

LA POLITIQUE IMPÉRIALE 

On aimerait à savoir comment les Romains apprécièrent eux- 

mêmes la manière dont les empereurs ont gouverné l'Italie, quelle 

impression produisit sur eux la réduction de leur pays en pro- 

« vince. Sans doute, les mesures dont elle fut le résultat se succé- 

dèrent pendant un trop long espace de temps pour que l’on coût 

toujours une idée bien nette de la lente transformation qui s’opé- 

rait. Ce n’est pas à dire, toutefois, que les Italiens n'aient point 

senti les coups qui frappèrent leur liberté, et surtout leur immu- : 

nité. Le projet qu'on prêtait à César d'abandonner Rome et d'en 

. confier l'administration à de simples préfets, dut être regardé 

comme une chose abominable : il hâta le meurtre du dictateur. 

Un ancien édile de Novare, qui était aussi un avocat de grand 

mérite, C. Albucius Silus, plaidait une cause à Milan par-devant 

le proconsul L. Pison, auquel Auguste avait momentanément 

confié le gouvernement de la Cisalpine. Des applaudissements 

s'étant fait entendre, les licteurs les réprimèrent. Alors Aïbu- 

cius déplora hautement la condition misérable de l'Italie, qu'on 

réduisait de nouveau à l’état de province, et invoqua le souvenir 

de Brutus (1). On se rappelle la résistance énergique que fit le 

(1) Suétone, De rhetoribus, G : Et rursus in cognitione cædis Mediolani apud L. Piso- 

nem proconsulem defendens reum, cum cohiberent lictores nimias laudantiun voces, el îla 

excanduisset, ut, deplorato. Italiæ statu, quasi üterum in formam provinciæ redigerelur, 

AM. insuper Brutunt, cujus statua in conspectu erat, invocaret, legum ac liberlatis auclo- 

ren et vindicem, pæne pænas luit. Cf. p. 86, n. 6.
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sénat à l'introduction de l'impôt sur les héritages, la colère avec 
laquelle tout le monde accueillait. l'annonce la plus vague de la 
moindre taxe. Auguste put, uninstant, craindre une révolution(1); 
Tibère eut encore des oppositions à vaincre. Appien semble avoir 
entrevu le caractère des réformes d'Hadrien ; il compare les con- 
sulaires qu'établit cet empereur aux proconsuls qui adminis- 
traient l'Italie avant la guerre sociale. Lactance et Aurelius Victor 
s'élèvent avec la même colère contre l'introduction en Italie des 
impôts de la province. L'Italie est traitée en pays conquis; les 
Romains, comme des esclaves. 

On ne saurait païler cependant d'opposition faite par l'Italie au 
gouvernement des princes. Elle lutta pour empêcher la fondation 
de l'empire Esurtout pour empêcher les maux qui devaient ac- 
compagner cette fondation ; l'empire une fois établi, il n'y eut 
plus l'ombre d’une résistance, au moins d’une résistance politi- 
que. Quand le peuple menace de se révolter, quand les sénateurs 
protestent, il s’agit, pour les uns et les autres, de sauvegarder 
leurs intérêts financiers et non pas les privilèges de l'Italie. Le 
même Dion: Cassius » qui en veut à Caracalla de ce qu'il lève 
quelques contributions sur ses domaines, explique avec infni- 
ment de bon sens pourquoi l'Italie duit être administrée comme. 
les provinces et en partager les charges. 
. l’indignation de Lactance n’est pas sérieuse. Ne reproche-t-ilpas aux empereurs d'envoyer des agents « pour mesurer le sol, comp- 
ter les vignes et les arbres, dénombrer les troupeaux et les escla- ves »? Il apprécie la réforme en pamphlétaire, nullement en poli- tique. Si l'on se plaint des impôts, ce ne sera jamais au nom des droits de l'Italie. La Gaule'cisalpine est avec Brutus contre An- toine , avec Pollion contre Octave, c'est-à-dire contre les exécu- icurs de ce testament de César où était inscrite sa liberté. Les mesures par crainte desquelles l'Italie s'était armée sous la con- duite de Lucius Antoine, elle les accepta à la faveur de la paix que lui valut l'empire : elle les accepta surtout, parce qu'elles furent accompagnées de ménagements infinis. L'opposition que rencontra Auguste ne vint jamais que du sénat et du peuple de Rome, De même, trois cents ans plus tard, l'Italie ne prit aucune 
part à la révolte qui renversa Sévère : ce sont les prétoriens, . aidés de la populace, qui font la révolution. A plus forte raison, 

e 

|; {) Dion Cassius, 55, 25 (en 5) : ’Exei pnôe TÔpos Apéorwv Ticiv EbpisxETo, XX vai révu HAVTES, OT xai éqnteïto, ÉBaxpÜvovro : Dion, 56, 28 (en 10) : ’Edoxe TE VEGTEpOY Ececbar. . _ ° 
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des mesures purement administratives, comme la création des 
juges ou des correcteurs, ont-elles été acceptées partout sans co= 
lère, peut-être avec joie. L'Italie a dù regretter son immunité : 
elle s'est laissé enlever sa liberté sans se plaindre.’ 

Est-ce’ à dire qu'elle n’avait plus d'esprit : “politique? nl faut 
s'entendre sur ce mot. Il est vrai que les Italiens, après avoir dé-- 
fendu la cause du sénat, se sont très rapidement et très complè-- 
tement résignés.au nouveau régime. Il n'y avait pas ‘beaucoup 
d'Albucius. Lorsque Auguste leur permit d'envoyer leurs votes à 
Rome, ils .n’ont pas dû user trop souvent de ce privilège ; la fin 
des comices ne les a sans doute pas troublés : même au temps de 
Cicéron ,-ils n'avaient qu’une part infime à la direction des affai-- 
res. Quand ils virent qu'Octave ne réalisait pas les menaces du 
début ,.peu‘leur importa la domination du sénat ou celle d'un. 
prince. Si l’on blâme cette indifférence, on aura raison de dire 
que l'Italie avait perdu l'amour de Ja liberté , l'esprit politique. 
, Mais laissons de côté la question de la forme de gouv ernement ; 
que perdit- elle à être assimilée aux provinces ? 

Il serait important de savoir quelle influence a euc sur les con- 

. ditions matérielles de l'Italie l'établissement de l’impôt foncier. 
La question est encore pendante, malgré toutes les théories d’éco- 
nomic politique dont on s’est aidé pour arriver à une solution. 
Les difficultés qui la retardent et qui peut-être l'empêchent prou- 

‘ vent au moins que le pays a pu: supporter les nouvelles charges. 
D'ailleurs, remarquons que lItalie, pendant les trois premiers 
siècles, fut aux mains d’un nombre restreint de grands proprié- 
taires ; la petite propriété n'existait déjà plus sous les Flaviens : les 
latifundia, écrivait Pline l'Ancien, ont perdu l'Italie (1). Or, cemal 

était la conséquencede l'immunité du sol (2). Qui pouvait empêcher 

un sénateur de reculer sans cesse les limites de ses domaines ? la 

terre n'était soumise à aucun impôt; il était même inutilé de la 

.cultiver ; il fallait laisser cette peine aux propriétaires des provin- 

ces, qui devaient regagner, en faisant valoir leurs biens, ce que: 

leur enlevait l’état. Aussi, là où le sol ne demeurait pas en friche, 

il était couvert de prairies ou de jardins : « l'Italie , dit Varron’ ; 

(1) Hist, nat., 18, 6 (7), 35; cf. 37; Sénèque, Epistolz, 89,.20 ; Frontin, De contr. 

agr. (Grom. vet., éd. Lachmann), pp. 53 et 56. . 

@) Voyez Heisterbergk, Die Entstehung des Colonats (Leipzig, 1876, in-8), p. 68 

ct suiv:
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“est tellement plantée d'arbres qu’elle semble être tout entière un 
verger » (1). On pouvait impunément satisfaire cette vanité d’ac- 
quérir sans cesse de nouveaux domaines, qui fut longtemps comme 
une maladie des sénateurs romains (2). Il est probable que l'in- 
.troduction du tribut en Italie les en guérit en partie. De même, 
la taxe mise sur les successions devait, dans la. pensée de son 
fondateur, empêcher la formation de {rop grandes fortunes ; mais 
il est évident qu'elle ne pouvait en aucune manière avoir une 
action aussi efficace que l'impôt foncier. Dans les pays de grande 
propriété, ce dernier a d'ordinaire d'excellents résultats : il force 
au moins les. propriétaires à ne rien négliger pour accroître les : 
revenus du sol. Jusqu'en 1848, les domaines. de l'aristocratie 
hongroise étaient libres de toute charge : quand l’immunité fut 
supprimée, les champs de blé succédèrent rapidement aux prai- 
ries (3). Quelque chose d'analogue dut arriver en Italie, pour le 
plus grand bien de sa population. 

Le colonat, qui priten Italie, à partir du quatrième siècle, unesi 
grande importance, y fut un véritable bienfait. Il ne tua pas la pe- 
tite propriété, qui y était bien morte. Mais ce fut, sinon le retour 
à cette petite propriété, du moins à la petite culture (4) ; il permit 
une exploitation sérieuse des grands domaines, qui était devenue 
nécessaire , tout en étant difficile avec des troupeaux d'esclaves. 
« Dans les biens-fonds qui sont situés trop loin, dit Columelle, 
et qu'il n’est pas facile au père de famille de visiter, l'exploitation 
est certainement plus commode avec des colons libres qu'avec des 
esclaves ruraux, et cela est vrai de n'importe quelles terres, mais: 
surtout des terres à froment » (5). I1 n’est pas prouvé que le colo- 
nat ait été en Tialie la conséquence de l'introduction de l'impôt 
foncier (6) : en tout cas elle dut singulièrement en favoriser l’ex- 

4 

* (1) De re rustica, 1, 2 : Nonne-arboribus consita Italia est, ut tota pomerium videatur? 
Cf. Rodbertus, Zur Geschichte der agrarischen Entwickelung Roms unter den Kaisern 
(akrbücher für Nationalôkonomie, II, 1864), p. 220 et suiv. Le - | (2) Voyez surtout Columelle, 1, 3, 11 : Quia superbum videbatur, tantum loci deti- mere; 12 : Tantum oblinendum est, quanto est opus ut emisse videantur quo potiremur, non QUO oneraremur 1pst, ©‘ DOUTE ti : ni’ . 6) Heisterbergk, Die Entstehung des Colonats, p.:71, d'après un document officiel. Dot ou ne De pp dt eg un ce È ” (4) Voyez les travaux de Rodbertus, Zur Geschichte, etc. p. 206 et suiv. ; de Heisterbergk, p. 78 et suiv. 
-: 6) Columelle’, 1,:7 : In longinquis fundis, in quos-non est facilis excursus patris familias, quum omne genus agri tolerabilius sit sub liberis colonis quam sub villicis servis habere, tum præcipue frumentarium. ‘ For Fo ‘ (6) C’est la thèse soutenue par M, Heisterbergk dans son livre Die Entsiehung 

ee
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‘tension. L'une et Pautre institution concouraient au. même but, . 
eurent le même résultat. On n'ira pas jusqu'à dire que ce résul- 
tat fut de rendre la prospérité à l'Italie : on est en droit d'affir- 
mer que sa situation n’a point empiré.  ‘. 

‘ll est certain d'autre part qu’elle a gagné à être administrée par 
des délégués de l’empereur au lieu d’être gouvernée par des ma- 
gistrats de Rome. La justice a été sinon meilleure, en tout cas 
plus rapide et moins coûteuse. Pour une simple formalité comme 
l'affranchissement légal , il fallait jadis, dans certaines villes, ou 
se rendre à Rome, ou attendre le passage d’un magistrat : aussi 
ne mettait-on guère d'empressement à la remplir (1). L'affaire du 

. décurion de Concordia traînait devant le préfet de la ville, lors-- 
que le juge de Transpadane en fut saisi. Que d’affaires devaient 
ainsi languir à cause de l'indigence ou de la paresse des inté- 
ressés ! Si les préteurs de Rome étaient toujours affairés, les con- 
suls, qui changeaient souvent, l’étaient plus encore. Quelle déci- 
sion sérieuse pouvait-on attendre d’eux, dans une affaire aussi 
délicate quela nomination d’un tuteur, s'ils voulaient l’expé- 
dier pendant leur rapide passage au pouvoir? Dans le cas con- 
traire, c’étaient d’interminables délais. Des abus comme celui 
qu avaient commis les décurions de Concordia auraient été évités 
par la présence d’un gouverneur. Il arrivait assez souvent, au 
premier siècle, que des différends entre les communes et les par- 
ticuliers exigcassent l'envoi d’un commissaire impérial. Auguste 
eut à prononcer des sentences d'arbitrage à Pompéi, à Corfinium : 

“il fut « juge » de ces deux villes (2). Mais l’empereur ne pouvait 
guère juger dans tous les municipes où on.avait besoin du sou- 
verain pour rétablir l'ordre et la paix. Des envoyés extraordi- 
naires, dans le genre de celui que Vespasien délégua à Pompéi, 

sont moins au courant des situations, plus enclins à la sévérité, 

plus tentés d'outrepasser leurs pouvoirs qu'un fonctionnaire ré- 
gulier, qu'un gouverneur. Des scènes de violence ainsi qu il 
s'en produisit à Pompéi ou à Pollentia ne se rencontrent guère 
plus au quatrième siècle. La police est certainement mieux faite 
sous Julien que sous s Septime-Sévère. Puis, si les gouverneurs 

dur pou et à Fe 

des Colomats; ef. au contraire Rodbertus, Zur Geschichte qui ! fait de l'Italie ! le ber- 
ceau du colonat : il est d’ailleurs fort difficile de souscrire aux opinions émi- 
ses par l’un et l'autre sur l'origine de cette institution. Sur le colonat pendant 

lé haut empire, il faut s'en tenir avant tout aux ingénieuses recherches de 

Huschke, Census în der früheren Kaiïserzeit, p. 145 et suiv. 

(1) Pline, Epistolæ, 7, 16 (cf. p. 17) 
(2) C£. p.88. . |
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. abusaient de leur autorité, il était plus facile d'avoir recours con- 
tre eux que contre un préfet ou ün consul : il n'est pas de pré- 
caution que les empereurs n'aient prise pour protéger contre eux 
les provinciaux (1). Il faut répéter ce mot si juste de Dion Cas-- 
sius : & Il importe que le magistrat réside continuellement près 
de ceux qu'il doit administrer, pour ne leur ordonner que des 
choses possibles ». L'Italie n’eut pas à se plaindre d’être gouver- 
née comme une province : « c'est pour veiller à ses intérêts, dit 
Julés Capitolin, que Marc-Aurèle lui donna des juges ». 

: Elle perdit, il est vrai, sa liberté. Mais que signifiaient, au juste, 
pour elle, ces mots de liberté, d'autonomie ? La définition de ces . 
termes résulte de cette étude : l'Italie était libre parce que la jus- 
tice élait rendue à ses habitants par.les magistrats de Rome, parce 
que les finances et l'administration de ses villes étaient placées 
sous le contrôle direct du sénat ou de l’empereur. Comme il n’y 
avait, en Italie, que des citoyens, comme l'Italie ne formait qu'un : 
avec Rome, les magistrats de Rome étaient ses ‘magistrats. Elle 
les avait nommés, elle leur avait confié le pouvoir qu'ils exerçaient 
sur elle. Elle était autonome parce que, représentant l’état ro- 
main, elle ne dépendait que des chefs de l'état, ses chefs naturels, 
La province, au contraire, obéit, non à ces magistrats, mais à 
leurs représentants. Le &ouverneur ne tient pas ses pouvoirs de 
ceux qu’il administre, il est envoyé pour leur commander. Il en 
résulte que la réduction de l'Italie en province et la restriction 
de l'autorité des magistrats supérieurs sont deux faits qui ne vont 
point l’un sans l’autre. co oo | 

Les empereurs ont-ils songé à affermir leur autorité en 
Italie ou à veiller à sa bonne administration ? Il est probable 
qu’ils ont voulu, tantôtl'un, tantôt l’autre. Auguste, évidemment, 
sacrifia les vrais intérêts de l’Italic à ses plans de réorganisation 
politique, où il fit une si large place au sénat et aux magistra- 
tures de la république. Les Antonins, au contraire, firent taire 
très volontiers leurs Sympathies pour le sénat. Il n’est même pas” dit que, tout.en lui témoignant en public le plus grand respect, ils n'aient pas songé à ruiner sous main son autorité, sous le prétexte de veiller au bien-être des Italiens. C'est, en effet, aux réformes si sages et si légitimes de Trajan, d'Hadrien et de Marc- 

(1) Voyez les lois du Code théodosien, 19, 1, 68 (365): 80 (380). 85 (381); 12, 12, 9 (382) et, en général, tout ce dernier titre. en 
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Aurèle, bien plus qu’au coup d'état de Septime-Sévère, que le 

sénat ct les magistrats supérieurs durent la perte de la souverai- 

- neté que leur avait laissée le premier empereur. Chaque mesure 

prise par les Antonins pour assurer la paix et l’ordre en Italie leur 

a enlevé une prérogative. Du démembrement de leur autorité sont 

nés les curateurs des villes, les juges consulaires, les juges pré- . 

toriens. L'assimilation de l'Italie à la province a été la phase prin- 

cipale de la transformation de l’état en monarchie pure. 

Les lois des villes n'ont, au contraire, subi aucune atteinte. Si 

l'on entend par autonomie des cités de l'Italie (définition d’ailleurs 

très contestable) l'ensemble des droits dont jouissaient leurs 

magistrats, elles étaient aussi libres, plus peut-être, sous Théo- 

dose que sous César. On se rappelle comment Auguste punit la 

résistance des Italiens : la population de certaines villes fut rem 

placée ou complétée par une colonie de vétérans. On forma un 

nouveau sénat, le peuple élut de nouveaux duumwvirs. La colonie 

une fois fondée, l'empereur ou ses légats n'intérvenaient plus 

dans l'administration ; la ville se gouvernait suivant les mêmes ‘ 

règles qu’autrefois. Il y eut des changements de personnes opérés 

aussi brutalement que possible ; il y en avait eu autant pendant les 

périodes agitées de la république, sous Sylla par exemple (1). Ils 

n'eurent sur l'organisation municipale aucune durable influence. 

À plus forte raison n’y fut-il point touché durant l'empire. Les 

| préfets nommés dans les communes par les empereurs, n'ont 

rien à voir avec ces préfets qu'on envoyait jadis de Rome pour 

gouverner les villes rebelles. Ils tiennent la place des princes ou 

des membres de leur famille, choisis-comme magistrats par les 

‘ habitants eux-mêmes; ce ne sont pas, comme nous dirions au- 

‘jourd’hui, des commissaires du gouvernement ; ils rappellent la 

. libre élection du prince comme chef de la cité ; ils sont ses repré- 

sentants; d’ailleurs, ils sont toujours pris parmi des citoyens du 

municipe ou de la colonie. Leur nomination n’est pas un empiète- 

ment sur leurs droits (2). Quand Hadrien se laisse créer duum- 

(l) Cicéron, Pro Cluentio, 8, 25 : Oppianieus Larinum in Sumo timore omnium cum 

armatis advolavit ; quatuorviros quos municipes fecerant, sustulit 3 se a Sylla et alios præ- 

terea tres factos esse diril. Lo : | . 

.(2) Loi municipale de Salpensa, XXIV. Le prince n avait pas de collègue ; les 

membres de la famille du prince pouvaient en avoir, Mommsen, Staatsrecht, Il; 

pp. 787, 801. M. Mommsen a remarqué, p- 801,n.2, le nombre de fois où les 

magistratures des “villes furent confiées aux fils de Germanicus ct y voit l'in- 

dice d’une opposition faite à Tibère. Cf. Fustel de Coulanges, Les institutions, I, 

. 2,7, etici, p. 29, notes 4 et 5. Sur le préfet de Pompéi de l'an 60, ef. Momm- | 

‘ sen, Hermes, XII, p. 125. : . .
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vir quinquennal à Hadria, démarque à Naples, dictateur ou édile dans les villes latines {1), loin de violer leurs lois, il les respecte, - il les confirme en quelque sorte par cet acte de déférence. Il en va de même de la nomination par l’empereur des ‘curateurs des tra- vaux ou de la caisse des communes. Ce sont les procurateurs du. prince dans une affaire qui se fait en son nom et à ses frais. ‘ Quant aux curateurs proprement dits , ils ne tiennent nullement la place d'une magistrature municipale; sous leur surveillance, les censeurs municipaux, les quinquennaux afferment les biens de la ville eten administrent les revenus (2). Le contrôle des cura- teurs remplace celui du sénat.ou des princes ; ils maintiennent : le bon ordre dans les finances bien plus efficacement qu'on ne pourrait le faire de Rome. Les Antonins n’ont jamais songé à mettre les villes à leur discrétion sous prétexte de les enrichir. : . Au temps de Gordien, les curateurs n'avaient même pas le droit d'imposer une-amende. On régla leur compétence de manière à ce qu'elle ne diminuât en rien celle des duumvirs. Ce respect des lois des villes est'le même aw quatrième siècle: Sans aucun doute, l'introduction de l'impôten Italie eut des conséquences sur la vie municipale, moins, il est vrai, sur les institutions elles-mêmes que sur leur fonctionnement. Elle à pu accélérer la décadence des curies, mais elles ‘étaient déjà fort compromises sous les Sévères. Le gouvernement se trouva plus souvent mêlé aux affai. res des villes, mais ce ne fut point sa faute. Il fit tout, au con- traire, pour éviter cette immixtion. L'impôt était réparti par le consoil de la commune, levé par ses employés. Le gouverneur lui remeltait le-total des contributions que la ville avait à payer ; le reste ne le regardait pas (3). S'il intervenait, c'étaient les décurions qui l'y forçaient (4). Si les anciennes lois municipales sont jamais devenues'une fiction, ce dont il est permis de douter, c’est en dépit etau grand déplaisir des €mpereurs. Dioclétien recommande expressément d'observer et de respecter ces lois ; Justinien dira 

” (1) Spartien, V. Hadriani 19. : - | oui, (2) Sur l'existence contemporaine des quinquennales et des curatores rei publicæ, . Cf. Henzen, Annali, 1851, pp. 12, 20; Zumpt, Commentar. epigr., I, p. 147, et ici, . P. 114, L'opinion de Savigny, Geschichte des rümischen Rechts, I, p. 41, que les deux fonctions étaient les mêmes, provient dela confusion des curateurs du . haut et du bas empire. : 
(3) Cf. Hegel, Städleverfassung, 1, chap. 3. {ä) Les villes Commeltaient sans cesse de graves imprudences, cf. Julien, Misopogon, p. 367, éd. Spanheim , ct la lettre de Libanius à un gouverneur de Phénicie, Epist., 339.
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de même (1). L'un et l’autre ne parlent pas autrement qu’Au-- 
guste ou qu’'Hadrien. Si donc les princes ont transformé l'Italie 
en province, ilsn ’6nt nullement voulu restreindre les droits de 
ses. villes. Ceux qui aidèrent le plus à cette transformation sont 
précisément ceux qui ont donné aux cités la personnalité civile.’ 
Ils ont cru de toute manière leur accorder des bienfaits, et ils ont 
eu raison de le croire. L'Italie a perdu sa Hiberté sans que les lois 
des ses villes aient été modifiées. 

Ce n’est pas à dire que ces réformes n aient eu d'influence que 
sur le gouvernement central de l’empire. Les conditions politiques 
de l'Italie, au quatrième siècle , diffèrent essentiellement de ce 
qu'elles étaient à la mort de César. En ce temps- -là, le pays était 
partagé en deux ou trois cents territoires, qui prenaient le nom 
de la ville qui en était le chef-lieu. L'ancienne division de l'Italie 
en peuplades n'existait pas pour l'état ; c'était un ‘souvenir, per- 
pétué par les traditions locales, par la communauté de langue, ,. 

* peut-être par des associations religieuses. Que trouvons-nous, au 
contraire, en 330? La Ligurie, l'Ombrie, la Toscane existent 

maintenant comme provinces. Elles ont eur administration dis- 
tincte, elles vivent à part. Quelquefois, deux de ces régions ne 
forment qu’une province, maïs elle porte deux noms : les em- 
pereurs n'ont pas voulu confondre les deux pays dans une appel’ 
lation inexacte ou incomplète. D'ailleurs, dans la seconde moitié du, 
quatrième siècle, quelques-unes de ces provinces se dédoubleront. 
Dès l’année 352 (2), le Samnium a son gouverneur, dont dépen-” 
dent aussi les villes du ‘haut Vulturne, Vénaîfre, Telesia, Allifæ, 

qu'Auguste avait rattachées à la région de Campanie. Bénévent, 
qui, vers cette époque , avait été réunie à la Campanie (4), finit 

par devenir la métropole, du Samnium (5), dont elle avait tte, . 

a). Cf. p. 112, n. 1; p. 128, notes 3 et 4. Sur la persistance des consuetudies, 
en particulier, cf. encore C. th., 12, 13, 5 et 6. Inconcussa volumus permanere, est-il 
‘dit en 395 (C. th. 12, 1,141), quæ de incolatus jure sunf constituta. Les émpereurs - 

ne cessent de vanter la gloire et l'antiquité des curies, Majorien, Novellz, 1; 

Cassiodore, Variz, 2, 18; 6, 3; 9,2; Justinien, Novellæ, 30. L 

(2) Inscriptions de Fabius Maximus, I: r.n., 4758, 4850, 4926, 5018 = C. il 
IX, 2338, 2212, 2147, 2639. 

(3) C. i L, X, 4858, 4863, 4865. IX, 212, 213 = L. r. Te 4850, 4851. — 

IX, 2237 == 1. Tone, 4757. ‘ 

(4) C. 1 1, IX, 1566- 159 =Ir.n. LAIS-USI. 

(5) Paul ‘Diacre Hist. Lange” 2,. 20; listes de Madrid, d'Oxford et de 

Bamberg. © 

}
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avant la domination romaine, uüe des cités les plus importantes. 
L’Emilie et la Ligurie furent séparées quelques années plus 
tard (1). On morcela enfin cet étrange Picenum, qui s’étendait 
des bords du P6 à ceux du Tibre, de Ravenne et d’Ascoli à Tibur 
et à Fidènes. La Flaminie est constituée d’abord en province 
indépendante (2); puis la Sabine et les peuplades des montagnes 

‘ sont isolées sous le nom de la route qui les traverse, la Valé- 
rie (3). La Flaminie, dépend alors en tout du vicaire de l'Italie 
du nord (4). Que l’on compare la carte politique de l'Italie, vers 
la fin du quatrième siècle, à ce qu'elle était au moment de la 
guerre sociale : à peu de choses près, elle’est la même. Il-y a des 

- noms nouveaux : Valérie, Flaminie, Emilie; d'autres, qui exis- 
taient autrefois, ont pris des acceptions nouvelles : la Campanie: 
s'étend jusqu'au Tibre, la Ligurie jusqu’à l’Adda. Mais s'il ya 
des changements dans les noms des régions, il n'y en a pas dans 
les limites des peuples. On retrouve les deux grandes divisions 
de l'Italie, avec leurs anciennes frontières ; le Samnium, l'Om- 
brie, l'Etruric, les plus vieilles populations, et, comme disait Pline, 
a les races les plus fortes » (5) de l'Italie revivent dans leur nom 
et dans leur territoire. on. et nu 

.‘ Nous ajouterons même, dans leurs confédérations religieuses 
et politiques. On a, à ce sujet, de fort curieux et de fort précieux 
renseignements. Pendant les premiers siècles de l'empire, l'Etru- 
rie et l'Ombrie formaient entre elles une fédération religieuse, 
dont le centre était en Etrurie, dans la ville de Vulsinii (6). Là se Célébraient, chaque année, des fêtes ct des jeux ; la présidence en 
alternait entre les deux peuples (7). Elle appartenait, sans doute, 

C. th., 2,4, 4. - | , . (2) Après 310 : les inscriptions de L. Turcius Secundus Asterius, Corrector ! Flaminiz et Piceni, sont antérieurs à cctte date, C. ï, L, VI, 1773; Orelli, 603, 1099; Gruter, 1079, 1 ; cf. Borghesi, III, 162; — avant 365 : trois lois de cette année mentionnent un consularis Piceni, Gth., 9,2,2; 9, 30,4; 15,1, 17. La Flaminie fut réunie un instant à l'Emilie vers 399, C. 1. L., VI 1715; elle forme : unc province séparée dans la liste de Polemius Sylvius..  , ‘ (3) Mentionnée en 399, C. th.,9, 30,5, et dans la Notitic dignét. occ., 2, 25; 19,9. (4) I semble qu’en l'an 458, Novelle de Majorien, 9,:1, il y eut un consularis Tusciæ ennonariz distinct du consulaire de Toscañe. Il est difficile de croire, ce- pendant, qu’on ait constitué en province indépendante une aussi petite région, Surtout, qu'on lui ait donné pour gouverneur un consulaire. (5) Pline, H. n., 3, 103 : Sequitur regio quarta gentium vel fortissimarum Iializ. (6) Valère Maxime appelle déjà Vulsinii Etruriæ caput , 9, 1, 2. ° (7) Rescrit de Spello, Wilm., 2843 — Henzen, 5580 : Cum igitur ita vos Tusciæ adsereretis esse conjuncios, ut instituto donsüétudinis priscæ per singulos anno- 

(1) Elles sont séparées en 386, liste de Polemius Sylvius, et réunies en 385, 
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à ce prêtre que les inscriptions appellent le préteur d'Etrurie, 
prætor Etruriæ (1). On a vu que; lorsque les régions de l'Italie 

furent réparties entre les correcteurs, l’Etrurie et l’'Ombrie recu- 
rent une administration commune. Or, chaque province ‘de 

l'empire avait son culte, ses prêtres, ses fêtes, ses assemblées an- 

nuelles (concilia). Dans ces assemblées, on nommait parfois des 
délégués pour aller porter plainte au tribunal de l’empereur con- 

tre les magistrats de la province (2). Au quatrième siècle, elles 
s’accroissent en importance , et leur rôle politique laisse de plus 
en plus dans l'ombre leur origine religieuse (3). Sans doute, on 

en institua de parcilles dans toutes (4) les provinces italiennes. 
En Etrurie et en Ombrie, l’ancienne assemblée religieuse per- 
sista ; elle devint le concilium officiel, régulier, de la double pro- 

vince. Seulement, comme dans cette association les deux peuples 
n'avaient ni les mêmes avantages ni une influence égale, les em- 

pereurs modifiérent l'ancienne tradition. Constantin, par un res- 
crit de la fin de son règne, décida que chaque année l'assemblée 

des Ombriens se tiendrait à Spello, qui devint leur métropole 

religieuse ; les Toscans seuls continueraient à se réunir à Vul- 

sinii (5). Néanmoins, l'union religieuse des deux peuples ne fut 

point brisée ; les prêtres ne s’appelèrent plus « préteurs » d'Etru- 

rie, mais « coronati d’Etrurie et d'Ombrie » (6). Là où il n'exis- 

tait pas de fédération religieuse , par exemple en Campanie, on 

en créa. Nous possédons la liste officielle des fêtes que devait 

rum vices a vobis quoque prædictis sacerdoles creentur, qui aput Vulsinios Tusciæ civitate 

ludos schenicos et gladiatorum munus exhibeant, ete. Sur l'authenticité du monument, 

cf. Mommsen, Epigraphische Analekten (Berichte über die Verhandlungen der kônigl. : 

sächsischen Gesellschaft), 1850, p. 199 et suiv. | nn 

(1) Prætor Etruriæ quindecim populorum : Orelli-Henzen, 96 (inscr. de Vulsinii) 

- = Wilmanns, 2091; 97 (Pérouse) ; 6183 ( Vettona ); 6497 (Tarquinii) — Wil- 

maons, 1165: 1 r.n., 5491; = C. à. L., IX, 8667; juratus ad sacra Etruriæ : Orelli, 

2182 (Arezzo). | | : . 

(2) Marquardt, Eph. epigr., I, p. 200 et suiv.; Staatsverwallung, I, p.503 et suiv. 

(3) Mommsen, Epigr. an., 9, p. 207. . 7. 

{1} Voyez les lois des empereurs, qui montrent qu’il n’y avait aucune excep- 

tion, €. th, 14, 1,3 (389) : In defendendis decurialibus, quos binos esse ex singulis 

urbibus omnium provinciarum veneranda decreverit antiquitas ; 15, 5, 1 (372); 12, 12, 

12. 13 (392). Le | | 

(8) Rescrit de Spello : Consequenter etiam editionum in praedicta civilate (Spello) 

# scilicet ut, sicut dictum est, per vices lemporis 

n deserat, ubi creati(s) e Tuscia sacerdotibus 
sollemnitas editionum Vulsinios quoque no ? 

taire de Mommsen, Ep. anal., 9,. 

surtout pp. 209 et 210. 

(6) Coronatus Tusciæ et Umbriæ, inser. de Spello, Orelli, 3866— Wilmanns, 2102. 

3 
‘ . 14
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célébrer, en l'an 387, la province de Campanie, sous la présidence 

de son gouverneur et de son prêtre (1). Il est à remarquer qu'on ne . 
célébrait plus, dans ces fêtes, que des solennités politiques ou des 
évènements de la vie commune, comme le jour des moissons ou 
des vendanges. Aucune n'avait un caractère religieux, ni païen, ni 

chrétien. Il fallait que tout le monde püt y assister, que personne 
ne se tînt à l'écart des cérémonies où s’affirmait la vie de la pro- 
vince (2). ee _. ‘ 

La vie provinciale, qui n'existait guère au premier siècle que 
dans cértaines régions de l'Italie, est maintenant générale, et de- 
vient chaque jour plus intense. On dira que, si l'état en favorise 
avec tant de soin le développement (3), c'est que ces vieilles po= 
pulations étaient bien mortes, que les anciennes distinctions de 
races, de langue et de coutumes n'existaient plus qu’à l'état de 
souvenirs, que, de ce côté-là, il n’y avait aucun danger à crain- 

dre. En ressuscitant les nations italiennes sous le nom de pro- 
vinces, les empereurs ont simplement montré qu'ils respectaient 

leur histoire ou qu'ils avaient des préoccupations d’archéolo- 
gues. Mais il n'est déjà pas inutile de constater ce caractère du 
gouvernement impérial. Puis est-il bien vrai que trois siècles 
aient suffi pour unifier l'Italie sous la domination romaine? 
11 est encore impossible de savoir au juste ce qui restait en 
Italie, lors de l'invasion des barbares, d'éléments non latins ; 
-mais on ne voit pas que les empereurs aïent voulu, à tout prix, 
« romaniser » la péninsule; la lutte ne fut jamais organisée contre 
les aspirations locales. Elles se trouvaient, autrefois, dans des 
conditions infiniment meilleures qu'aujourd'hui pour persister et 
pour résister, et l'Italie est un des pays où elles sont, et où elles 
devaient être le plus vivaces. En tout cas, et cela seul nous im- 
porte, le régime administratif auquel elle fut soumise, loin de 
leur nuire, dut les favoriser: Peut-être même sa transformation 
en province et le morcellement qui en fut le résultat eut-il une 
influence décisive sur ses destinées, car l’unité que lui avait 
donnée la république, brisée par l'empire, il lui faudra quinze 
siècles pour la reconstituer. L'œuvre des empereurs a été, avant 
tout, une œuvre de décentralisation. 

(I r.n., 3571 = C. î, L., X, 3792: Administrante Romano Jun. sacerdote ; cf. ‘ 
‘le commentaire do Mommsen, Epigr. analekten, 8, p. 72 et suiv. 

(?) Mommsen, Ep. an., 8, p. 69. 
(3) M. Mommsen, Ep. an., 9, p. 208, remarque avec raison la fréquence des 

dits ad provinciales, ad Afros, elc., à partir du règne de Constantin.
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Tels furent les principaux résultats du gouvernement impérial 
pour l'administration de l'Italie. On ne dira pas qu'il y inaugura 
une ère de justice et de prospérité ; mais, certainement, le gain a 
dù onponser Je perte. 

D'ailleurs, cette perte de la liberté et de limmunité fut atténuée 
par les précautions infinies que prirent les empereurs. Le prin- 
cipe de l'assimilation de l'Italie aux provinces, Auguste le posa 
dès les premiers jours de la monarchie : les dernières conséquen- 
ces n’en furent déduites que trois cents ans plus tard. Auguste 
eût pu achever l’œuvre à la faveur de la guerre civile; la résistance 
qu'il avait rencontrée lui donnait presque le droit de ne point 
supprimer l'impôt après le traité de Brindes, ct l'Italie se serait 
laissé faire. Maïs il n’a point voulu la blesser ouvertement dans 
ses prérogatives ; la restauration de l'état devait être aussi com- 
plète que possible. Il a, il est vrai, partagé le pays en régions ; 
mais cette réforme eut sur le moment si peu d'importance que 
nous en ignorons l'objet immédiat. Les empereurs du second et 
du troisième siècle achèvent de mettre l'Italie sous leur dépen- 

‘dance; mais entre le moment où elle est soustraite à l'autorité 

du sénat et celui où elle est soumise à celle des gouverneurs 
il s’écoulera plus de cent années. Partagée entre différents juges, 
elle n'en garde pas moins son unité. Marc-Aurèle fut peut-être 
choqué, comme philosophe, des privilèges qui la séparaient du 
reste du monde; il savait trop son métier d’empereur pour les 
supprimer brutalement. Même après que la réforme de Caracalla 

eut enlevé toute signification à l’immunité de l'Italie, elle sub- 
$Sista un demi-siècle. Aurélien, Dioclétien ne procèderit pas avec 
moins de ménagements. Elle est gouvernée par des correc- 
teurs : la perte de sa liberté n’est donc que provisoire ; ces magis- 
trats s'appellent correcteurs de toute l'Italie : son unité n’est donc 
pas atteinte. L’impôt foncier n’est introduit que dans cette an- 

cienne Cisalpine qui avait toujours été une demi-province. Gelère 
et Constantin feront le reste et achèveront ce qu'Auguste a com- 
mencé. Aucune loi ne consacrait les privilèges de l'Italie, aucune 
loi n’y mit fin. L'état fit seulement de nouveau usage de droits 
qu'il avait laissés tomber en désuétude. 

Nous avons raison de dire que l'Italie n'est plus alors qu” une
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agglomération de provinces. Mais on n’eùüt jamais parlé aïnsi au 

quatrième siècle. Laissons de côté les prérogatives des environs 

de Rome : c'est moins un souvenir des privilèges de l'ftalie que 

de ceux de la capitale (1). Le nom officiel des districts n’est-pas et 
ne sera jamais celui de province. Sans doute, on se sert de ce mot 
dans le langage ordinaire. Ammien dit des correcteurs de'Tos- 

cane qu'e ils administrent une province » (2); Symmaque n’em- 
ploie guère que cette locution (3). Quand les habitants des villes 
italiennes élèvent des statues à leurs gouverneurs, ils se font nom- 

mer, sur les inscriptions, des « provinciaux » (4); ils appellent la 
région qu’ils habitent une province (5). Mais les empereurs res- 
pectaient plus les traditions de l'Italie que les Italiens ne le fai- . 

saient eux-mêmes. Ils nese servaient guère, comme Auguste, que 

du terme de région pour désigner les pays en decà des Alpes; ils 
ne disent jamais les « provinces, » mais les « régions urbicaires » 
ou « annonaires » (6), même au cinquième siècle (7); le correc- 
teur prend le titre de « juge de région » (8). Si l’on trouve parfois, 
dans les actes officiels, les expressions de province ou de pro- 
“vincial (9), l'abus de langage est dans l'emploi de ces mots et 
_non pas dans celui du mot région. | | 

On sait que les deux diocèses de Rome et de l'Italie compre- 
naient, outre les régions italiennes proprement dites, les provinces 

.(1t) C'est ainsi que le diocèse du centième mille continue à étre interdit aux 

gens exilés de Rome, à être considéré comme le territoire méme de la ville : C. 
th. 16, 5, 62 (425) : Manichæos.… omnenique sectam catholicis inimicam, ab ipso ads- 
pectu urbis Romæ erlerminari præcipimus.… Nisi ad communionis redierint unifalem, 
érpulsi usque ad centesimum lapidem, solitudine quam cligunt macerentur. 

(2) Ammien Marcellin, 27, 3, 2 : Hanc eamdem provinciam correctoris administra- 
* verat potestate ; 28, 1, G : Provinciz moderamina retinebat. 

(3) Epistolæ, 1, 90; 2, 74, éd. Migne. 
(1) ©. à L, VI, 1702 (après 370). ° . ‘ ° 
(5) Ci. 1, V, 8987 — 8658 (Julien); VI, 1698 (377), 1715 (399), 1306 (400). 

. (6) Trebellius Pollion, V. XXX tyr., 21; lois de 359, C.tk., 11,16, 9 et 14, 
6, 1; lois de 365, 9, 30, 3 et 11, 1, 9; Baronius, Annales ecclestastici, IV, p. 3?! 
(371); C. th., 14, 2, 3 (377). Fo 

(1) Notitia dign. occ.,*12, 9, 21; C. th., 11, 28, 19 (418) ; 11, 28, 14 (423). 
” (8) C. th., 14, 4, 2 (326). . 

(9) C. just., 3, 24, 2; C. &h., 9, 1, 4 (364): 9, 30, 1 (364) ; 9, 40, 12 (378); liste 
de Vérone; Not. dign. occ:, 2, 9; 19, 1: 43, 4; 44, 5 : ce qui montre bien qu'il 
ne faut pas considérer la Notitia comme un document officiel et d’une exactitude 
infaillible, c’est qu'à la différence des inscriptions (cf. p. 219, n. 2 et5) elle parle 
d'une provincia Campania (43, 4). La loi C. th, 9,1, 13 (376), nous montre l'Italie 
à la fois rapprochée et distinguée des provinces: elle débute par ces mots: Pro- 
vincialis judex vel intra Italiam, et il est question à la fin de suburbanis provinciis,
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de Rétie, des Alpes cottiennes et des trois iles. Or, il semble 

que les provinces alpestres étaient quelquefois distinguées de 
l'Italie (1). En outre, les trois îles formaient une subdivision 
financière séparée, et le procurateur auquel elle était soumise 
s'appelait « procurateur des trojs provinces », rationalis trium 

provinciarum (2) : la Sicile, la Sardaigne et la Corse sont, 
opposées aux régions italiennes, trois provinces. Constantin, 

comme le montre le rescrit adressé aux habitants de Spello, 
distingue dans l'empire les provinces des régions, c’est-à-dire 
de l'Italie (3). : : . . 

Il y a peut-être là autre chose qu’une habitude de la langue 
officielle. Tandis que les consulaires, les correcteurs, les prési- 

dents de la Rétie, des Alpes ou des îles, comme tous les gouver- 

neurs de l'empire, ajoutent au nom du pays qu'ils administrent 
le mot de province (4), un pareil fait ne se produit jamais pour les 
magistrats italiens. Le nom de leur district est mentionné seul le 

plus souvent, parfois avec l’épithète de région (5). 
Il y a cependant des exceptions. De nombreuses inscriptions 

du milieu du quatrième siècle sont relatives à des gouverneurs 

du Samnium qu’elles appellent soit « recteurs (6) », soit « prési- 

dents de la province (7) ». Le titre de « recteur », qui est le terme 

” général dont on désignait le gouverneur de province, révèle déjà 

une situation anormale, ce que confirme l'examen ‘attentif de 

toutes ces inscriptions. Elles nous apprennent que le pays avait 

(1) Edicla duo per Italiam et Alpes, C. th., 7, 18, 1 (365). . 

(2) €. th, 12, 6,23 12, 7, 1 (325) 3 2, 25, 1 (334) ; 10, 10, 5 (340) ; Not. dign. occ., 

11, 14. Dans une loi de 410 (C. th. 7, 13, 20), l'Italie est mentionnée à la suite 

de la Corse, de la Sardaigne et de la Sicile. Voyez la remarquable inscription 

de C. Cælius Censorinus (G. 1. L, X, 31321. r.n., 3540) : EXACTOR : AVRI:. 

ET : ARGEN | TI: PROVINCIARVM : III CONS : PRO | VINC : SICIL * 

CONS : CAMP :; elle nous montre à la fois les « trois provinces » distinguées 

- de l'Italie, et la Sicile appelée province à la différence de la Campanie. 

(3) Wilmanns, 2843; cf. Nazaire, Paneg. Const. aug., 27. . 

(HCilL,X, 7204 : Corr. prov. Sicilix; cf. 3732 (note 2), 7017, 7112, 7200, 

7204, 7229, 7230, 7234; — 8013 : Præs. provincie Sardinie; ef. 1950, 7974, 7975, 

8015, 8021 ; — LIT, 5810 : P(ræses) plrovinc-«) R(ætiæ). : 

5)1r.n., 1423— 0.11, IX, 1576; cf. “ornmsen, €. f. À, X, indices, pp. 1117 

et 1142. II faut faire une exception pour l'inscription dédiée à un defensori pro- 

vincie Cam., inscription qui n’est d’ailleurs pas entièrement sûre (X, 1247). 

(6)I.r.n, 4620 = C. il, X, 1863 : RECTORI | PROVINCIAE : SAMNI; 

Lr.n., 4758, .4850, 4926, 5017, 5191 = C.it, IX, 2338, 2212, 2447, 2638, 103; 

par exceplion,I.r.n., 4621 = C. i. L, X, 4865 : Rectori sJAMNITICO. | 

Miren., 4617= Ci L, X, 4858 : PRAESIDI * PRO | VINCIAE + SAM- 

NITIUM ; 5020 = IX, 2641 : P(ræses) P(rovinciæ) S(amnii).
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été ruiné par des tremblements de terre (1), que de nombreuses Constructions durent être entreprises par l'état (2), que les mu- railles des villes furent réparées (3) ; il est souvent aussi ques- tion de fautes à punir, d'abus à réprimer (4); il ressort des qua- lfications données aux gouverneurs qu'ils n’eurent pas seulement à « restaurer » les cités (5), mais aussi à « venger les lois » (6). I y eut donc, en ce temps-là, de graves désordres en Samnium , à la suite soit de quelque calamité matérielle , Soit de quelque événement politique, désordres qui amenèrent la réduction du Pays en province; il fut séparé de la Campanie (7), reçut un pré- sident, et cessa de s'appeler région. | 
Les districts de l'Italie, en, temps normal, n'étaient donc pas regardés comme des provinces. Or, une province est, pour ainsi dire, un tout politique; elle a sa vie à part : par ce fait que les districts qui la composent sont des régions, l'Italie est censée Conserver son unité. … Ft 
Certes, il n’y. a là avant tout qu'un nom et qu’un souvenir. La gloire qui reste attachée au sol de l'Italie est maintenant son seul vrai privilège. ‘Mais les princes. ont assez respecté cette gloire pour Conserver, avec un soin jaloux la tradition des anciennes prérogatives. Leur politique, dans le gouvernement de l'Italie | comme en toutes Choses , fut éminemment conservatrice. | 

(1) Leren., 4758, 5017 C. i. L, IX, 2338, 2638. (2) L rn., 4850, 4996 — C. ï, 1, IX, 2212, 9447. (3) L.ren., 4757, 5017, 5018, 5019 — €. &. 1. EX, 2337, 2638, 2639, 2643. (4) Lr.n., 5020 = €. i. 1, IX, 2641 : Omnium sine commiftenfum discrimine pec- catorum; 4757 = C., IX, 2337; 4617 — Ci. l., X, 4858 : Statum jam conlapsum pro beatitudine sæculi reparavit. ° ‘ ‘ 6) Lr.n., 5018 — €. i. L, IX, 2639 : Instaurator. " (6)Lr.n., 5191 = Ç. x, 1, IX, 703 : Vinder legum, moderator justitis ; 4621 — CT L, X, 4865 : Eraminator æquissimus : 4757 — C. i, 1, X,2337 : Vinder omnium pec- .. Catorum. La plupart de ces inscriptions ne sont point datées. Il est fort possible +. 

curieuses de cet empereur : ‘en 364 et en 365, il fut défendu aux habitants des provinces urbicaires (dont était le Samnium) de se servir de chevaux (les sé- nateurs, décurions et vétérans exceptés) : il est parlé à ce propos de loca, que. ab abactoribus (voleurs de bétail)... alis criminationibus infamata sunt (C. th., 9, 80, 1, 2. 4), | 
(7) Cf. p. 207.
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